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INTRODUCTION 


Plus  de  vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  que 
M.  Philippe  Dupin  est  mort,  plein  de  jeunesse,  et 
dans  tout  l'éclat  de  sa  renommée.  Ses  contemporains 
aiment  à  parler  de  lui,  comme  s'il  les  eût  quittés 
d'hier,  et  semblent  sentir  encore  le  vide  qu'il  a  laissé 
après  lui. 

D'un  nombre  infini  de  plaidoiries  jetées  à  tous  les 
vents  son  fils  publie  ce  qu'il  a  pu  recueillir;  il 
acquitte  sa  dette  envers  une  mémoire  vénérée  ;  il 
croit,  en  outre,  que  son  œuvre  ne  sera  pas  inutile  à 
l'honneur  du  barreau. 

Pour  moi,  qui  tente,  à  sa  prière,  d'écrire  quel- 
ques lignes  en  tète  de  ce  livre,  je  serai  peut-être 
taxé  de  témérité;  il  est  certain  que  l'entreprise  eût 
mieux  convenu  à  un  compagnon  ou  à  un  témoin 
de  tous  ces  travaux.  Quand  les  paroles  envolées  des 
lèvres  de  l'orateur  ont  perdu  leurs  ailes,  qu'elles 
gisent  à  terre  décolorées  et  refroidies,  nous  avons 
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peine  à  nous  imaginer  à  quel  point  elles  ont  agité 
ou  charmé  les  hommes  ;  ceux-là  seuls  qui  ont  as- 
sisté à  la  lutte  en  peuvent,  un  moment,  réveiller 
les  "bruits,  et  nous  rendre  une  partie  des  émotions 
passées.  —  Il  ne  m'a  pas  été  donné  d'écouter  M.  Phi- 
lippe Dupin,  de  le  suivre,  de  chercher  à  surprendre 
sur  ses  lèvres  les  secrets  insaisissables  d'un  art 
personnel  entre  tous  les  arts.  Un  seul  jour  (j'étais 
enfant  alors),  mon  père,  me  tenant  par  la  main, 
me  fît  entrer,  à  Paris,  dans  une  des  chambres 
du  Tribunal.  Un  homme  parlait  ;  je  ne  vis  point  son 
visage;  je  n'aperçus  qu'une  chevelure  longue  et  en 
désordre,  qui  allait  et  venait  devant  moi;  caries 
avocats  ne  se  tenaient  pas,  comme  aujourd'hui,  dans 
une  place  étroite,  et  celui-là,  tout  en  parlant,  se 
promenait  avec  feu.  Je  ne  compris  point  sa  haran- 
gue; je  me  souviens  seulement  que  le  mot  ^hypo- 
thèque revenait  sans  cesse  à  travers  ses  paroles,  qui 
me  semblaient  scientifiques  et  abstraites.  Selon  toute 
apparence,  le  gros  des  curieux  pressés  dans  cette 
salle  n'y  entendait  guère  davantage.  Pourtant  tous 
les  yeux  étaient  fixes,  toutes  les  oreilles  tendues, 
tous  les  esprits  visiblement  enchaînés  et  suspendus, 
tant  l'action  oratoire  était  forte  par  elle-même  et 
d'un  ascendant  irrésistible.  —  J'avais  entendu 
M.  Philippe  Dupin  pour  la  première  et  la  dernière 
fois. 

Mais,  à  défaut  de  souvenirs  personnels,  ne  pou- 
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vais-je,  au  moins,  essayer  de  rassembler  les  souve- 
nirs de  ceux  qui  l'ont  connu?  Je  m'y  suis  appliqué 
de  mon  mieux,  et  j'ai  pensé  que  les  traits  principaux 
d'une  telle  carrière,  quoique  retracés  de  seconde 
main,  auraient  encore  quelque  charme.  Par  l'éloi- 
gnement,  il  est  vrai,  nous  voyons  moins  en  relief 
hommes  et  choses  du  passé ,  mais  nous  avons  da- 
vantage le  plaisir  de  nous  chercher  en  eux  et  de  re- 
trouver, dans  un  point  de  vue  adouci,  nos  goûts,  nos 
ambitions,  nos  revers  ou  nos  espérances.  Le  temps 
qu'a  traversé  M.  Philippe  Dupin,  le  monde  au  milieu 
duquel  il  a  vécu  sont  assez  rapprochés  de  nous  pour 
que  nous  prétendions  en  être  les  continuateurs  et  les 
héritiers  ;  et  néanmoins  assez  de  changements  sont 
survenus  pour  nous  laisser  dans  l'étonnement  et 
partager  bien  des  esprits.  C'est  sur  ce  sentiment  de 
curiosité  émue  que  je  compte  pour  me  venir  en 
aide  ;  c'est  de  là  que  ces  pages  peuvent  emprunter 
leur  intérêt,  et  n'être  pas  trop  indignes  du  sujet 
qui  les  inspire. 


M.  Philippe  Dupin  était  né  le  7  octobre  1795,  à 
Varzy,  petite  ville  du  département  de  la  Nièvre. 
Son  père,  d'une  très-ancienne  maison  de  ces  con- 
trées, avait  été  tour  à  tour  avocat,  juge,  plusieurs 
fois  député  de  la  Nièvre;  il  avait  acquis  dans  ces 
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fonctions  diverses  plus  d'autorité  et  d'expérience  que 
de  fortune.  Sur  le  tard,  nommé  sous-préfet  de  Cla- 
mecy,  avec  le  titre  de  conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire,  il  était  revenu  dans  sa  province, 
chercher  le  repos  et  jouir  de  son  pays,  qu'il  aimait 
fort. 

Il  avait  un  goût  passionné  pour  l'étude  et  une 
grande  érudition.  Mme  Dupin,  à  sa  manière,  n'était 
pas  non  plus  une  personne  vulgaire  et  sans  portée; 
on  trouvait  en  elle,  avec  une  singulière  verdeur  de 
caractère  et  une  extrême  originalité  d'esprit,  cette 
discipline  nourrie  de  bon  sens  et  de  réflexion  qui 
était  en  honneur  chez  les  femmes  de  la  bourgeoisie 
au  temps  passé.  Tous  deux  avaient  travaillé  de  toutes 
leurs  forces  à  l'éducation  de  leurs  fils;  ils  avaient 
disputé,  chacun  selon  son  humeur,  à  qui  mettrait  le 
plus  du  sien  dans  cette  œuvre  commune.  Qui  pour- 
rait dire  ce  que  ces  trois  enfants  ont  dû  peut-être  à 
cette  rivalité  féconde?  Qui  sait  si,  tandis  que  le  père 
apportait  l'amour  du  travail,  de  l'ordre,  de  l'appli- 
cation, la  mère,  de  son  côté,  ne  venait  pas  éveiller  ces 
instincts  de  vigueur  alerte,  de  prestesse  conquérante, 
et,  par-dessus  tout,  ce  génie  d'ambition  confiante, 
indispensable  pour  le  succès? 

C'est  sur  le  jeune  Philippe  que  ces  influences  s'é- 
taient le  plus  continuellement  exercées.  Ses  frères 
avaient  suivi  leur  père  dans  le  cours  de  sa  légis- 
lature, et  ils  avaient  assisté  de  près  aux  brusques 
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spectacles  de  cette  époque;  lui,  retenu  au  fond  du 
Nivernais,  avait  vu  partager  son  enfance  entre  la 
maison  paternelle  et  les  tranquilles  abris  du  petit 
collège  de  sa  ville  natale  ;  il  avait  terminé  ses  étu- 
des à  Clamecy,  sans  éclat  ni  coups  de  théâtre  uni- 
versitaires. Enfin ,  préparé  et  muni  de  la  sorte ,  il 
avait  été  envoyé  à  Paris  près  de  son  frère,  plus  âgé 
que  lui  de  treize  années.  «  Fais  pour  lui  ce  que  j'ai 
fait  pour  toi,  »  avait  écrit  simplement  le  père,  en 
l'adressant  à  son  aîné.  —  Et  là,  en  effet,  le  jeune 
homme  retrouva,  conservées  dans  leur  saveur  pre- 
mière, les  fortes  traditions  de  son  enfance.  Sous  ce 
patronage  mélangé  de  tendresse  et  d'autorité ,  il 
étudia  le  droit,  la  jurisprudence,  les  principes  du 
droit  constitutionnel  ,  auquel  on  croyait  à  cette 
époque.  Il  n'y  dut  pas  moins  apprendre,  sans  effort 
et  comme  à  son  insu,  l'art  précieux  de  faire  porter 
à  ce  savoir  tous  ses  fruits,  et  de  le  mettre  au  service 
de  sa  réputation  et  de  sa  fortune. 

Reçu  avocat,  il  fut  inscrit  sur  le  tableau  à  la  fin 
de  l'année  1816. 


Il  avait  vingt-trois  ans,  lorsqu'on  1818,  un  pré- 
sident de  Cour  d'assises,  en  peine  d'un  défenseur, 
le  désigna,  à  l'audience  même,  pour  venir  au  se- 
cours d'un  accusé. 


o,u. 

( 
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La  cause  était  belle,  la  curiosité  publique  singu- 
lièrement excitée  par  une  de  ces  aventures  romanes- 
ques qui  étaient  fréquentes  dans  cette  société  trou- 
blée. Un  soir,  on  avait  appris  que,  pendant  la  revue 
du  roi,  le  lieutenant-colonel  de  Pontis,  comte  de 
Sainte-Hélène,  venait  d'être  arrêté  à  la  tète  de  son 
régiment.  Au  moment  du  défilé,  un  forçat  libéré 
l'avait  reconnu,  et  dénoncé  au  chef  de  la  police  se- 
crète comme  son  ancien  compagnon  de  chaîne,  con- 
damné, en  1801,  aux  travaux  forcés  pour  vol,  sous 
le  nom  de  Coignard,  et  qui  s'était,  peu  de  temps 
après,  échappé  des  galères  ;  de  là,  cet  homme  s'était 
glissé  dans  l'armée;  il  y  avait  donné  des  preuves 
de  courage  pendant  les  guerres  d'Espagne,  et  avait 
fini  par  se  faire  ainsi,  dans  le  monde,  une  sorte  de 
rang  et  de  réputation.  Sur  ces  indications,  le  pré- 
tendu comte  de  Sainte-Hélène  avait  été  saisi,  inter- 
rogé, confronté  avec  des  témoins.  Il  passait  enfin  de 
la  prison,  où  on  l'avait  tenu  au  secret  pendant  qua- 
rante-cinq jours,  sur  le  banc  de  la  Cour  d'assises, 
pour  vider,  sans  l'assistance  des  jurés,  la  question 
d'identité . 

C'est  de  cette  défense  que  Me  Dupin  jeune ,  comme 
on  l'appelait  alors  ,  se  trouva  ainsi  subitement 
chargé. 

Il  y  a  dans  ces  surprises  de  l'occasion  un  mer- 
veilleux stimulant  pour  l'éloquence  ,  et  pour  un 
cœur  capable  d'un  peu  de  bravoure  le  plus  envia- 
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ble  des  défis.  Comme  en  un  combat  né  d'une  que- 
relle subite  et  qui  nous  saisit  à  l'improviste,  le  sen- 
timent du  danger  disparaît;  la  réflexion  ne  vient  pas 
nous  gâter  la  vérité  du  moment  ;  la  confiance  naît  de 
la  lutte  même.  Ajoutez  que  la  faveur  y  est  pour 
nous,  et  la  responsabilité  pour  la  fortune  :  tout  est 
conviction,  tout  est  feu,  tout  est  gloire.  —  On  rendit 
au  bagne  le  comte  de  Sainte-Hélène  ;  mais  son  dé- 
fenseur improvisé  avait  prouvé  ce  qu'il  aurait,  un 
jour,  de  coup  d'œil  et  d'énergie. 


Même  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  courage,  un 
grand  point  est  de  venir  dans  la  bonne  saison , 
alors  que  les  bommes  et  les  cboses  veulent  bien 
se  tourner  dans  le  sens  de  nos  efforts  et  de  notre 
éducation  ;  en  cela,  il  faut  compter  avec  le  sort,  et 
c'est  de  quoi  nos  ambitions  prennent  le  moins  aisé- 
ment leur  parti.  M.  Philippe  Dupin,  pour  sa  part, 
n'en  devait  pas  faire  une  épreuve  trop  douloureuse. 
Il  semble  que  sa  carrière  se  soit  divisée  d'elle-même 
en  deux  périodes  presque  égales,  avec  tant  d'à-propos 
qu'il  ne  manqua  rien  à  l'une  pour  préparer  l'autre, 
et  que  la  seconde  arriva  tout  à  fait  à  point  pour  être 
le  développement  magnifique  de  la  première. 

Ce  n'était  pas  la  règle,  en  ce  temps-là,  que  les 
jeunes  gens,  quand  ils  avaient  montré  du  mérite, 
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fussent  renvoyés  à  l'âge  des  cheveux  blancs  pour  le 
faire  valoir,  et  condamnés  à  un  éternel  avenir.  Le 
monde  avait  besoin  d'eux  :  les  hommes  étaient  ra- 
res, et  l'emploi  ne  manquait  pas  au  talent.  Napo- 
léon venait  de  disparaître;  la  maison  de  Bourbon 
essayait  de  recueillir  ce  qui  pouvait  rester  de  royauté 
après  les  secousses  de  la  Révolution  et  la  domina  - 
tion  haletante  de  l'Empire;  au  milieu  d'un  désordre 
indescriptible ,  une  lueur  apparaissait  comme  un 
signe  de  ralliement  et  d'espérance  :  après  bien  des 
déchirements  et  des  mécomptes,  la  France  essayait 
de  se  rasseoir,  et  retrouvait,  avec  un  tressaillement 
de  vie,  les  chemins  perdus  de  1789.  Dans  cette  re- 
naissance nouvelle,  la  jeunesse  se  montrait  à  sa 
vraie  place,  la  place  du  travail  et  de  l'action.  Au 
surplus,  on  aimait  les  qualités  précieuses  qu'elle 
porte  avec  elle  ,  un  sang  vif,  une  imagination  en- 
treprenante, le  goût  et  le  sens  du  progrès. 

Au  barreau,  plus  peut-être  qu'en  aucun  autre 
endroit,  l'avantage  se  déclarait  pour  elle. 

Les  lois  étaient  neuves  ;  elles  n'avaient  guère  eu 
le  temps  de  servir  au  milieu  des  orages  qu'on  ve- 
nait de  traverser  ;  il  s'agissait  de  les  interpréter,  de 
les  défendre,  de  fonder  une  jurisprudence  :  où 
trouver,  pour  un  tel  ouvrage,  ailleurs  que  dans  les 
nouveaux  venus,  un  esprit  plus  moderne,  une  ar- 
deur plus  convaincue? 

Ce  n'est  pas  tout.  Parmi  ces  factions  que  tant 
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d'intérêts  divers  mettaient  aux  prises  pendant  les 
premières  années  qui  suivirent  le  retour  des  Bour- 
bons, entre  les  prétentions  surannées  des  uns,  les 
rancunes  humiliées  des  autres,  dans  ce  chaos  d'in- 
trigues religieuses,  de  conspirations  militaires  et 
de  sociétés  secrètes,  surgissaient  chaque  jour  des 
procès  étranges,  où  juges,  accusés,  défenseurs  s'a- 
vançaient comme  en  champ  clos.  Ce  qui  se  trou- 
vait de  vieux  avocats  répugnait  à  entrer  dans  la 
mêlée  :  beaucoup,  du  reste,  ou  par  souvenir,  ou  par 
tempérament,  ou  par  la  seule  pente  de  l'âge  mûr,  se 
déclaraient  volontiers  pour  le  pouvoir,  et  allaient 
jusqu'à  s'indigner  que  les  accusés,  objets  de  ses  ven- 
geances, pussent  trouver  des  défenseurs  (1).  • —  Les 
jeunes  gens  bravaient  la  tempête  et  se  donnaient 
carrière. 

M.  Philippe  Dupin  arrivait  à  un  moment  propice, 
et  avec  des  raisons  de  plus  d'une  sorte,  pour  épouser 
et  servir  ces  passions  :  il  le  fit.  Il  le  fit  toutefois  avec 
plus  de  sagesse  qu'on  n'eût  pu  l'attendre  de  son  âge, 
en  homme  qui  n'est  point  inquiet  de  l'occasion. 


(1)  «  La  gloire  attachée  à  ces  défenses  (celles  des  procès  politiques)  était 
«  réservée  au  jeune  barreau.  Là,  presque  tous  les  anciens  avocats  étaient 
«  légitimistes  ;  ils  en  étaient  encore  à  regretter  l'ancien  régime  et  le  Parle- 
«  ment.  Ils  regardaient  comme  une  sorte  de  félonie  de  défendre  des  hommes 
«  qui  étaient  l'objet  des  accusations  politiques  :  aussi,  sauf  bien  peu  d'ex- 
«  ceptions,  toutes  ces  défenses  furent  confiées  aux  jeunes  avocats,  qui,  au 
«  refus  des  anciens,  s'y  donnèrent  avec  ardeur.  —  Mais  quelles  colères 
«  contre  eux  !  A  en  croire  les  plus  exaltés,  on  eût  dû  les  rayer  du  ta- 
«  bleait.  » 

[Mémoires  de  M.  Dupin  aine,  t.  I,  p.  25.) 


XIV  INTRODUCTION 

Le  24  janvier  1820,  il  plaidait  pour  le  Constitu- 
tionnel, accusé  d'outrage  à  la  morale  publique  et  re- 
ligieuse. Ce  journal  avait  poursuivi  de  sa  verve 
équivoque  deux  jésuites  missionnaires  (1),  fougueux 
apôtres  de  royalisme,  grands  faiseurs  d'homélies 
contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  le  pro- 
cureur général  avait  traduit  l'éditeur  responsable 
devant  la  Cour  d'assises.  Il  s'agissait  de  discuter 
pour  la  première  ibis  l'article  8  de  la  célèbre  loi  de 
1819  ;  c'était  la  première  fois  aussi  que  les  jurés  al- 
laient exercer  sur  la  presse  un  pouvoir  que,  peu 
d'années  après,  la  Restauration  devait  leur  retirer 
pour  le  rendre  aux  juges  correctionnels.  Depuis,  les 
gouvernements  ont  appris  à  leurs  dépens  de  quoi 
leur  sert  d'unir  à  leurs  querelles  les  querelles  pré- 
tendues de  la  religion ,  et  l'avenir  nous  dira  s'il  im- 
porte beaucoup  à  leur  salut  ou  à  leur  gloire  d'em- 
barrasser la  magistrature  dans  les  affaires  que  la 
presse  leur  donne.  —  Pour  ce  jour-là,  on  ne  peut 
disconvenir  que  l'avantage  ne  demeura  point  aux 
missionnaires;  le  journal  fut  acquitté.  On  remar- 
qua déjà,  dans  un  avocat  de  vingt-cinq  ans,  un  art 
qui  fut  l'art  de  toute  sa  vie  ,  celui  de  se  façonner 
à  sa  cause,  et  d'exprimer,  dans  leur  simplicité  forte, 
les  sentiments  de  tout  le  monde. 

Un  autre  jour,  cette  même  loi  de  1819  lui  inspi- 

(1)  On  sait  que,  suus  le  nom  de  Missions,  la  réaction  avait  organisé  dans 
les  provinces  un  de  ses  moyens  de  propagande  politique  et  religieuse. 
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rait  un  chef-d'œuvre  de  raillerie  et  de  belle  hu- 
meur :  les  censeurs  dramatiques  étaient  les  héros  de 
l'aventure  (1).  On  rit  à  leurs  dépens,  et,  cette  fois  du 
moins,  ils  firent  les  frais  de  la  comédie. 

A  quelque  temps  de  là,  il  prenait,  après  son 
frère,  la  cause  du  chevalier  Desgraviers  contre 
Louis  XVIII. 

Ce  dernier  avait,  dans  le  temps  heureux  de  sa 
jeunesse,  acheté  de  M.  le  prince  de  Conti  la  terre  de 
l'Ile- Adam;  puis  la  Révolution  était  venue  à  la  tra- 
verse, et  le  prix  n'avait  pas  été  payé;  en  1821, 
Desgraviers,  qui  était  légataire  universel  du  prince 
de  Conti,  s'avisait  de  réclamer  au  roi  de  France  la 
dette  du  comte  de  Provence. 

M.  Dupin  aîné  plaida  l'affaire  devant  la  Cour  de 
Paris;  celle-ci,  sous  la  présidence  de  M.  Séguier, 
put  caresser  un  moment  le  souvenir  des  antiques 
fiertés  parlementaires  :  elle  décida  «  qu'aucune  dis- 
«  position  du  droit  public  français  n'affranchissait 
«  le  prince  qui  parvient  à  la  couronne,  de  ses  en- 
«  gagements  personnels  contractés  avant  son  avé- 
«  nement.  » 

Mais  cet  arrêt  superbe  fut  cassé,  la  cause  renvoyée 
devant  la  Cour  d'Orléans,  et  M.  Philippe  Dupin 
prit  la  place  de  son  frère.  La  Cour  d'Orléans  n'alla 
point  jusqu'à  affranchir  le  roi  de  ses  engagements; 

(')  Plaidoyer  pour  le  Miroir. 
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elle  se  contenta  de  décider  que,  ses  biens  personnels 
ayant  été  dévolus  à  l'État  par  son  avènement,  c'é- 
tait au  fisc  qu'il  convenait  de  s'adresser. 

Il  y  avait  au  fond  de  ces  débats  des  problèmes 
compliqués,  dont  il  ne  faudrait  pas  jurer  que  le  gros 
du  monde  comprît  les  délicatesses;  ils  n'en  étaient 
pas  moins  l'objet  de  toutes  les  conversations,  et  la 
préoccupation  d'un  public,  qui  aurait  pu,  après  tout, 
placer  plus  mal  sa  curiosité. 

Ainsi  clieminait  M.  Philippe  Dupin,  travaillant 
à  sa  réputation,  voyant  circuler  ses  plaidoyers  en 
brochures,  avec  épigraphes  latines  à  la  première 
page,  suivant  la  mode  d'alors,  respirant  lèvent  favo- 
rable, jouissant  du  plus  rare  plaisir  qui  puisse  être 
donné  à  une  jeune  ambition,  celui  de  sentir  venir  à 
soi  la  fortune. 

Les  quatorze  années  qui  s'écoulèrent  pour  lui,  de 
1816  à  1830  étaient  faites  pour  imprimer  à  celles 
qui  devaient  suivre  un  admirable  essor.  J'espère, 
en  effet,  n'être  démenti  par  personne,  en  affirmant 
que  peu  de  circonstances  pouvaient  être  plus  fé- 
condes pour  le  barreau  que  celles  qui  se  sont  alors 
trouvées  réunies  parmi  nous  ;  elles  ont  exercé  sur 
une  suite  d'esprits  éminents  une  trop  visible  in- 
fluence. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  avantages 
passagers  et  subalternes  dont  j'ai  parlé,  c'est  ce" 
mouvement  immense  qui  remuait  autour  du  barreau 
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ce  qui  touchait  à  l'histoire,  aux  armées,  à  la  poli- 
tique, à  la  religion,  aux  lettres,  qui  lui  apportait, 
enfin,  comme  le  naturel  aliment  de  son  génie,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  élevé  parmi  les  hommes  ;  c'est  cet 
air  imprégné  d'idées,  d'illusions,  d'espérances,  qui 
emportait  vers  les  grands  horizons  les  avocats 
comme  le  reste. 

Tel  fut  le  monde  au  sein  duquel  M.  Philippe 
Dupin  façonna  et  mûrit  sa  jeunesse. 

Je  n'entends  pas  dire,  assurément,  qu'il  en  fut  l'i- 
mage fidèle;  il  s'en  détachait  même  par  des  con- 
trastes qui  devaient,  un  peu  plus  tard,  servir  beau- 
coup ses  intérêts.  Tout  cet  entourage  conservait  une 
exaltation,  une  indécision  de  contours,  un  penchant 
aux  contemplations,  et  aussi  comme  un  parfum  de 
grand  seigneur  qui  rappelaient  la  Gironde.  M.  Phi- 
lippe Dupin  n'était  point  un  girondin;  il  n'était  ni 
un  philosophe  ni  un  poète;  et,  bien  qu'il  aimât  à 
citer  les  Pères  de  l'Église,  et  qu'il  soit  fréquemment 
parlé  dans  ses  plaidoyers  de  Thalie  et  du  Parnasse, 
il  avait  un  fond  de  moquerie  pour  les  chercheurs 
d'idées  et  un  souci  modéré  des  Muses.  Dominé  par 
une  vigueur  de  tempérament  peu  commune,  il 
était  homme  de  vie  pratique  ;  il  lui  fallait  des  résul- 
tats. Il  pressentait  d'ailleurs,  avec  la  sûreté  des  ta- 
lents nés  pour  réussir,  un  ordre  de  choses  fait  à 
souhait  pour  sa  nature,  et  où  il  pourrait  être  lui- 
même  tout  entier. 
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Mais,  avec  tout  cela,  il  avait  trop  le  sentiment 
des  vraies  conditions  de  la  parole  pour  n'avoir  pas, 
de  bonne  heure,  pris  dans  cette  contagion  d'élo- 
quence des  qualités  essentielles  :  la  notion  et  le  goût 
du  grand,  la  fierté  oratoire,  un  feu  qui  ne  s'allume 
que  sous  le  regard  du  public  et  au  souffle  de  la  po- 
pularité. Qui  sait  même  ce  qu'il  n'avait  pas  em- 
prunté à  ses  premières  années  de  vagues  influences, 
sans  le  vouloir  et  comme  à  son  insu?  L'esprit  le  plus 
indépendant  ne  se  détache  jamais  absolument  de  ses 
devanciers;  il  en  retient  d'indéfinissables  souvenirs, 
qui  se  marient  à  ses  qualités  propres,  et  servent  à 
mettre  celles-ci  plus  en  lumière.  Peut-être  M.  Du- 
pin  dut-il  à  un  mélange  semblable  cette  faculté 
redoutable,  tant  vantée  par  ses  admirateurs,  de  pou- 
voir tenir  tête  aux  talents  les  plus  divers,  comme  si, 
jeune,  il  eût  étudié  leur  art,  et  contenu  en  lui  le 
secret  de  plusieurs  méthodes. 


La  seconde  moitié  de  la  carrière  de  M.  Philippe 
Dupin  commence  en  1830  :  ce  fut  alors  seulement 
qu'il  parut  tout  ce  qu'il  était.  Jusque-là,  soit  que  la 
réputation  de  son  frère  l'enveloppât  d'une  ombre, 
soit  qu'il  n'eût  pas  tout  à  fait  l'accent  qui  convenait 
aux  jours  belliqueux  de  la  Restauration,  son  mérite 
était  resté  dans  un  plan  un  peu  secondaire.  La  ré- 
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volution  de  juillet  le  mit  tout  d'un  coup  à  sa  vraie 
place  et  fit  éclater  à  tous  les  yeux,  dans  leur  nou- 
veauté originale,  les  qualités  auxquelles  il  dut  d'être 
un  chef  d'école  et  un  maître. 

M.  Dupin  aîné  quittait  le  barreau  pour  des  hon- 
neurs dont  le  prestige  ne  devait  point  être  inutile  à 
son  frère  ;  on  allait  apprendre  à  distinguer  les  deux 
hommes  dans  la  célébrité  d'un  même  nom;  ce  nom, 
enfin,  pour  qui  n'était  pas  embarrassé  d'en  soutenir 
le  poids,  était,  à  ce  moment,  l'un  des  plus  heureux 
qu'on  put  porter.  Il  résumait  dans  sa  simplicité 
bourgeoise  (1)  des  influences  qui  avaient  combattu 
depuis  quinze  ans,  qui,  après  avoir  su  contenir  et 
fixer  la  victoire  dans  la  limite  de  leurs  vœux,  al- 
laient être  prépondérantes  pendant  une  autre  pé- 
riode de  quinze  années. 

M.  Dupin,  en  effet,  pouvait  se  flatter  d'avoir 
compté  pour  beaucoup  dans  la  révolution  nouvelle. 
Il  avait  été  du  côté  des  accusés  dans  presque  tous 
les  procès  que  la  réaction  politique  avait  suscités 
pour  le  malheur  des  Bourbons;  le  24  décembre 
1829,  il  avait  fait  acquitter,  par  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  de  Paris,  l'auteur  du  fameux  article 
«  Malheureuse  France!  Malheureux  roi!  »  et  dé- 


(1)  «  M.  Dupin  appartenait  à  une  ancienne  et  honorable  famille.  Il  n'au- 
rait tenu  qu'à  lui  de  se  faire  bourgeois-fjentilhomme,  à  l'exemple  de  tant 
d'autres;  son  acte  de  naissance  semblait  l'y  inviter.  «  Fils,  y  est-il  dit,  cle 
«  M.  Charles  du  Pin,  seigneur  du  fief  de  Cœurs,  avocat  au  parlement,  con- 
"  seiller  du  roi,  son  avocat  et  procureur  au  grenier  à  sel  de  Clamecy.  » 
(0.  Pinard,  le  Barreau  au  xixe  siècle,  t.  I,  p.  326.) 
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nonce  les  coups  d'État,  «  qui  sont,  avait-il  dit,  les 
séditions  du  pouvoir.  »  Il  était  l'ami  particulier  du 
roi  Louis-Philippe,  et  venait  de  prendre  une  part 
très-efficace  dans  son  élévation  au  trône.  Il  était 
nommé  presque  aussitôt  procureur  général  à  la 
Cour  de  cassation.  L'opinion  publique  sanctionnait 
en  lui  tous  ces  titres,  en  y  ajoutant  celui  de  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés.  Elle  aimait,  enfin, 
l'homme  lui-même  pour  des  qualités  qui  ne  lui 
furent  jamais  disputées  :  une  science  vraie  du  droit, 
qui,  chez  le  magistrat,  ne  s'abaissa  jamais  aux  com- 
plaisances; en  politique,  un  libéralisme  tempéré, 
qui  n'effrayait  personne;  partout,  quelque  chose  de 
très-humain,  et,  avec  la  plus  rare  saveur  d'esprit, 
un  irrésistible  don  de  familiarité. 

Par  tant  de  dignités  différentes,  M.  Dupin  aine 
donnait  la  main  à  quiconque  avait  force  et  crédit 
dans  l'État  :  la  famille  royale,  l'Académie,  le  bar- 
reau, qui  ne  le  trouva  jamais  oublieux  ni  ingrat. 
Il  était  le  premier  parmi  les  magistrats,  il  était  à  la 
tête  du  plus  important  des  pouvoirs  politiques  d'a- 
lors, l'élu  des  élus.  Autour  de  lui  s'empressait  tout 
ce  qui,  dans  la  libre  allure  des  institutions,  avait 
conquis  une  illustration,  ministres,  écrivains,  sa- 
vants, généraux,  orateurs,  l'élite  d'un  monde  qui 
se  sent  maître  de  lui-même,  qui  se  croit  sûr  de  sa 
route  et  ne  doute  pas  du  lendemain. 

M.  Philippe  Dupin  devint  d'emblée  le  compagnon 
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de  ces  honneurs  et  Thôte  de  ces  fêtes.  Il  avait  un  ca- 
ractère enjoué,  beaucoup  de  mouvement  dans  la  con- 
versation. Il  eut  bientôt  une  autorité  à  traiter  d'égal 
à  égal  avec  les  plus  puissants.  —  Quoi  qu'on  en  puisse 
dire,  c'est  un  enviable  avantage  pour  un  homme  de 
talent  que  de  se  trouver  de  bonne  heure  au  niveau 
de  ce  qu'une  société  compte  de  plus  élevé,  et  de  pou- 
voir prendre  les  choses  par  leur  sommet.  Rien  as- 
surément ne  tient  lieu  de  la  nature,  et  il  est  vrai 
qu'on  a  vu  parfois  les  qualités  les  plus  brillantes  se 
faire  jour  au  milieu  de  la  pauvreté  et  des  obstacles, 
comme  ces  plantes  vivaces  qui  brisent  tout  autour 
d'elles.  Mais  il  est  hors  de  doute  aussi  que  le  plus 
souvent  notre  âme  prend,  en  dépit  de  nous-mêmes, 
la  mesure  des  intérêts  dont  elle  se  nourrit  :  autre 
chose  est  d'être  monté  du  premier  coup  sur  un 
grand  théâtre,  ou  de  se  traîner  dans  les  sentiers  ob- 
scurs; autre  chose,  de  percer,  au  jour  le  jour,  à  force 
de  labeur  et  de  petits  soins,  une  foule  indifférente, 
ou  de  n'avoir  qu'à  mériter  une  fois  les  applaudisse- 
ments d'un  public  brillant  et  attentif,  pour  se  trou- 
ver au  centre  de  la  réputation  et  du  succès. 

C'est  dans  cette  région  élevée  que  M.  Philippe 
Dupin  rencontra  l'occasion  qu'il  fallait  à  un  avo- 
cat tel  que  lui,  et,  avec  une  clientèle  auguste,  une 
des  causes  les  plus  vastes  que  le  hasard  des  évé- 
nements ait  fournies  à  l'éloquence.  On    était  en 
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1831,  au  lendemain  des  barricades  de  juillet,  à  la 
veille  de  ces  lugubres  journées  de  1832,  qui  de- 
vaient apporter  avec  elles  la  peste  et  la  guerre  ci- 
vile. Au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits,  un 
procès  était  né,  qui  semblait  vouloir  mettre  en  échec, 
dès  le  premier  moment,  l'honneur  du  monarque  et 
la  dignité  d'une  monarchie  à  peine  assise. 

Succombant  à  sa  mélancolie,  le  dernier  des  Con- 
dés  s'était  donné  la  mort,  un  mois  après  la  révolu- 
tion de  1830  ;  un  matin,  on  l'avait  trouvé  pendu 
dans  une  chambre  à  coucher  du  château  de  Chan- 
tilly. Son  testament,  daté  d'une  année  auparavant, 
après  une  part  de  legs  réservée  à  la  baronne  de  Feu- 
chères,  instituait  pour  légataire  universel  le  petit- 
neveu  et  filleul  du  prince,  M.  le  duc  d'Aumale, 
quatrième  fils  de  Louis-Philippe.  Aussitôt  les  pas- 
sions de  s'agiter,  les  partis  de  se  donner  la  main 
dans  de  vagues  projets  de  scandale,  la  curiosité 
publique  de  leur  prêter  des  forces.  On  espérait  que 
le  duc  de  Bourbon  avait  été  assassiné  ;  on  accusait 
tout  haut  Mme  de  Feuchères  ;  on  murmurait  tout 
bas  le  nom  du  duc  d'Orléans  ;  on  se  nattait  que  de 
tout  ce  bruit  rejaillirait,  pour  le  moins,  quelque  dis- 
grâce sur  la  royauté  nouvelle.  Les  princes  de  Ro- 
han,  alliés  du  duc  mort,  spéculaient  sur  ces  haines, 
animaient  des  témoins ,  réclamaient  des  enquêtes  ; 
après  avoir  échoué  dans  la  procédure  criminelle, 
ils  avaient  porté  leurs  plaintes  devant  la  juridic- 
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tion  civile,  et  demandaient  la  nullité  du  testament. 

Aujourd'hui  ces  feux  sont  éteints  depuis  long- 
temps; déjà  même,  ils  ne  nous  apparaissent  plus 
que  dans  les  lointains  de  l'histoire.  Pourtant  une 
sorte  de  lueur  solennelle  s'en  dégage  encore  et  se 
projette  jusque  sur  nous.  On  assiste  aux  adieux 
d'une  société  qui  s'en  va;  on  sent  venir  une  société 
inconnue,  moins  à  l'abri  des  déboires  qu'elle  ne 
voudrait  se  le  figurer. 

A  travers  les  débats,  une  sympathie  involontaire 
s'attache  à  la  destinée  du  duc  de  Bourbon,  inoffen- 
sive image  d'une  aristocratie  pour  qui  le  monde  n'a 
plus  de  place;  la  figure  du  roi  Charles  X,  qui  do- 
mine ces  tristes  démêlés,  ne  s'y  montre  pas  sans 
grandeur.  Enfin,  comme  s'il  fallait  qu'il  y  eût  je 
ne  sais  quel  accord  intime  entre  la  cause  et  ses  dé- 
fenseurs, on  voit  apparaître,  avec  ceux-ci,  le  con- 
traste de  deux  manières  opposées,  de  deux  écoles 
rivales.  Les  intérêts  du  parti  légitimiste  avaient  été 
remis  aux  mains  d'un  homme  admirablement  choisi 
pour  les  faire  valoir  :  Hennequin  leur  apporta  le 
poids  de  son  caractère  chevaleresque ,  un  talent 
d'une  exquise  élégance,  une  année  entière  de  mé- 
ditations et  d'études.  C'était  le  suprême  effort  de 
cette  éloquence  parée,  soigneuse  d'elle-même,  mê- 
lant à  une  incontestable  dignité  un  peu  de  pompe 
et  d'apprêt. 

Il  rencontra  devant  lui  un  adversaire  d'un  genre 
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tout  à  fait  différent  :  une  gravité  égale  avec  plus 
de  naturel,  autant  d'émotion  avec  plus  de  simpli- 
cité, un  accent  plus  hardi ,  plus  personnel,  plus  po- 
pulaire :  M.  Philippe  Dupin  plaida  pour  M.  le  duc 
d'Aumale  enfant  ;  il  le  fit  avec  un  terrible  éclat,  et 
de  manière  à  faire  repentir  les  princes  de  Rohan  de 
leur  entreprise.  La  maison  d'Orléans  avait,  au  sur- 
plus, de  quoi  se  présenter  le  front  haut  et  à  visage 
découvert  :  toutes  les  lettres  furent  lues  et  com- 
mentées, celles  du  duc  se  trouvèrent  pleines  de 
loyauté;  celles  de  la  duchesse  étaient  dignes  en 
tout  point  de  la  reine  qu'on  a  connue. 

Oserai-je  ajouter,  pourtant,  qu'une  vague  tristesse 
semble  aujourd'hui  répandue  sur  ces  triomphes?  Je 
ne  sais  si  la  bravoure  de  l'orateur,  si  les  séductions 
de  la  parole,  si  même  l'évidente  absurdité  des  accu- 
sations, parvinrent  à  sauver  pour  les  contemporains 
une  impression  qui  tenait  à  la  nature  de  la  lutte, 
à  distance.  Pour  des  témoins  refroidis  et  éprouvés 
comme  nous  le  sommes,  cette  impression  reparaît 
et  grandit;  elle  donne  à  penser  que,  si  l'attaque 
était  dirigée  par  des  rancunes  politiques,  politi- 
quement le  coup  était  perfide.  L'aristocratie  s'était - 
elle  mis  en  tête  de  ne  point  mourir  sans  vengeance  ? 
Ne  cherchait-elle  que  le  plaisir  de  traiter  la  royauté 
en  coureuse  de  succession,  et  de  la  faire  descendre 
à  se  justifier?  Tenait-elle  à  lui  rappeler  qu'elles 
sont,  toutes  deux,  sorties  du  même  tronc,  que  leurs 
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destinées  sont  liées,  que  la  monarchie,  en  un  mot, 
perd  pied  dès  qu'elle  est  amenée  à  la  nécessité  de 
devenir  bourgeoise  ou  de  se  faire  peuple  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  avait  été  aisé  de  venger  d'une  odieuse 
calomnie  les  personnes  royales  :  il  ne  se  pouvait  pas 
que  la  royauté,  rencontrant  sur  son  chemin  une  telle 
épreuve,  n'y  parût  point  dépaysée,  et  qu'il  n'y  eût 
pas  là  comme  un  symptôme  de'ses  destinées  futures. 

Dans  le  peu  qui  nous  est  resté  de  M.  Philippe  Du- 
pin,  il  ne  serait  pas  aisé  d'établir  des  degrés  ni  de 
signaler  une  plaidoirie  qui  le  contînt  tout  entier  ; 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  l'affaire  de  la  succes- 
sion de  Condé  fut  pour  lui  décisive  ;  il  étonna  ceux 
qui  faisaient  le  plus  de  cas  de  son  mérite  ;  on  ad- 
mira qu'une  seule  journée  pût  révéler  tant  d'in- 
connu dans  un  même  homme.  D'un  bond,  il  était 
monté  sur  le  faîte. 

On  sait  de  quelle  manière,  à  cette  époque,  les  pre- 
miers rangs  s'étaient  renouvelés.  Les  noms  qui 
avaient  le  plus  marqué  pendant  la  Restauration 
avaient  disparu  ou  s'effaçaient  dans  la  retraite;  mais 
la  sève  semblait  inépuisable  :  d'autres  avaient  suc- 
cédé, et  les  vides  s'étaient  aussitôt  remplis.  Toute- 
fois, à  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  le  courant 
s'était  divisé.  Un  certain  nombre,  et  des  plus  illus- 
tres, avaient  été  emportés  par  les  fonctions  ou  par  la 
députation  politique  ;  la  vie  des  Chambres  ne  souf- 
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frait  guère  alors  qu'on  eût  un  pied  au  palais  de  jus- 
tice et  un  pied  au  palais  Bourbon  ;  les  grands  ora- 
teurs de  la  tribune  étaient  à  peu  près  perdus  pour 
la  plaidoirie.  D'autres,  au  contraire,  s'étaient  atta- 
chés au  barreau,  et  y  cherchaient  un  emploi  plus 
pratique  et  plus  suivi  de  leurs  forces. 

De  ceux-là  fut  M.  Philippe  Dupin.  Ses  préférences 
se  déclarèrent  même  avec  une  nuance  particulière 
de  résolution  :  en  1830,  il  avait  été  nommé  député 
du  département  de  la  Nièvre;  il  resta  quelques 
mois  à  son  banc;  mais,  dès  1831,  soit  tiédeur  pour 
la  carrière  politique,  soit  besoin  de  ne  se  point 
diviser,  il  se  décida  pour  un  parti  tranché  et  donna 
sa  démission. 

A  ce  moment  commença  d'affluer  chez  lui  ce  tor- 
rent d'affaires  de  toutes  sortes ,  engendrées  tour  à 
tour  par  les  ardeurs  de  la  vie  publique,  par  les  ivres- 
ses de  l'existence  parisienne,  par  les  premiers  bouil- 
lonnements qui  poussaient,  en  mille  sens,  la  classe 
moyenne  au  développement  de  sa  richesse,  en  un 
mot,  par  ce  mélange  inouï  d'intérêts  moraux  et 
matériels  qui  donna  au  barreau  de  cette  époque  une 
physionomie  si  particulière. 

Et,  à  ce  moment  aussi,  l'on  pourrait  dire  que 
l'homme  nous  échappe  et  devient  plus  insaisissable 
à  mesure  qu'il  se  prodigue  davantage.  Ce  n'est  pas 
l'œuvre  qui  manque  ;  c'est  plutôt  qu'elle  se  mul- 
tiplie à  l'infini.  La  manière  de  M.  Philippe  Dupin, 


INTRODUCTION  XXVII 

en  effet,  n'était  point  de  se  signaler  dans  un  certain 
nombre  de  procès  préférés,  de  ménager  pour  des  oc- 
casions choisies  les  fruits  d'une  longue  méditation  ; 
c'était  d'aller  sans  cesse,  partout,  avec  toutes  ses  for- 
ces. Il  faut  renoncer  à  le  suivre  dans  les  détails  d'un 
labeur  immense  où  il  dévora  les  quinze  années  qui 
s'écoulèrent  jusqu'à  sa  mort,  et  s'imaginer  comme 
on  peut,  par  une  vue  d'ensemble,  les  caractères  qui 
lui  ont  valu,  au  milieu  de  rivaux  illustres,  une  place 
prépondérante. 


Je  n'ai  point  à  essayer  ici  une  peinture  de  ce 
groupe  d'hommes  privilégiés,  qui  animaient  toutes 
les  audiences,  dont  la  parole  était  un  délice,  pour  qui 
l'auditoire  attardé  oubliait  la  fatigue  et  le  temps  ; 
ils  ont  été  jugés  et  vantés  bien  des  fois;  naguère 
encore  les  traits  de  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
été  retracés  avec  un  charme  personnel  incompara- 
ble (1).  Mais  ne  me  pardonnera-t-on  pas  si  je  m'ar- 
rête un  moment,  à  mon  tour,  devant  ces  souvenirs, 
et  si  j'essaye  de  dire  un  mot  de  l'ordre  de  choses  au 
milieu  duquel  ils  nous  apparaissent  ?  Il  semble 
que  l'esprit  revienne  volontiers  vers  ses  triomphes 


(1)  M.  Edmond  Rousse.  Préface  aux  discours  et  plaidoyers  de  M.Chaix- 
d'Est-Ange. 
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passés,  et  que  nous  n'ayons  jamais  fini  d'interroger 
les  circonstances  qui  ont  souri  à  ses  succès. 

On  aimerait  à  se  persuader  que  pour  l'éloquence 
toutes  les  époques  sont  égales,  et  que  ceux  à  qui  la 
nature  n'a  pas  refusé  ses  dons  restent  les  maîtres 
souverains  de  leur  génie.  Peut-être,  au  contraire, 
n'est-il  rien  qui  soit  moins  absolument  en  nous,  rien 
où  l'homme  soit  plus  dépendant  des  hommes,  rien 
où  les  influences  de  l'extérieur  soient  plus  pénétran- 
tes et  plus  subitement  ressenties.  Les  productions 
du  barreau  surtout  ont  naturellement  ceci  contre 
elles,  qu'elles  ne  se  nourrissent  que  de  réalité  ;  loin 
de  commander  aux  faits,  elles  y  doivent  demeurer 
strictement  asservies,  et  par  là,  elles  sont  exposées 
à  beaucoup  de  sécheresse  et  de  vulgarité,  comme 
tous  les  spectacles  qui  nous  mettent  de  trop  près  sous 
les  yeux  les  mesquineries  et  les  tracas  de  la  condition 
humaine.  Elles  ont  besoin  qu'un  rayon  parti  de  plus 
haut  les  illumine,  qu'un  jet  de  l'âme,  à  travers  l'a- 
ridité des  textes  et  la  monotonie  des  misères  indivi- 
duelles, vienne  leur  imprimer  un  caractère  et  une 
puissance  (1).  Mais  l'orateur  n'est  pas  un  solitaire 
reposé  dans  la  tranquille  satisfaction  de  sa  pensée  ; 
il  ne  lui  suffit  pas  même,  comme  un  instrumen- 
tiste merveilleux,  d'exciter  Tétonnement  par  les 
habiletés  du  langage.  Il  vit  d'opinions  partagées, 

(1)  Pectus  est  quod  disertos  facit.  (Quintilien.) 
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d'émotions  ressenties  et  rendues;  il  emprunte  au 
monde  ses  intérêts,  au  pouvoir  dominant  son  juge, 
au  vent  qui  passe  le  tour  d'idées  en  vogue  et  j  usqu'à 
la  langue  du  moment.  11  faut  plaire  ou  ne  point 
être  :  la  moitié  de  l'éloquence  qui  parle  est  dans  le 
cœur  de  celui  qui  écoute. 

Ainsi  la  voix  du  barreau  peut,  tantôt  descendre  au 
niveau  d'un  partage  insipide,  tantôt  éclater  comme 
l'expression  passionnée  et  agrandie  de  la  vie 
sociale. 

Il  a  été  donné,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  généra- 
tion dont  M.  Philippe  Dupin  a  fait  partie,  de  voir  un 
de  ces  moments  de  plénitude,  et  d'arriver  à  Tau» 
tomne  d'une  saison  magnifique  :  elle  a  trouvé, 
mûrs  et  rassemblés  pour  elle,  trop  de  biens  à  la 
fois. 

C'est,  avant  tout,  un  admirable  ressort  que  de  se 
sentir  à  la  tête  d'une  classe  dirigeante,  et  d'avoir  la 
croyance  que  cet  empire  est  fait  pour  une  éternelle 
durée.  Aujourd'hui  les  moins  adonnés  aux  préoccu- 
pations de  ce  genre  comprennent  instinctivement 
qu'ils  sont  lancés  dans  une  route  inconnue,  dont  le 
seul  destin  sait  le  terme.  Il  y  a  trente  ans  l'illusion 
de  la  bourgeoisie  était  générale  ;  on  était  persuadé 
qu'on  avait  rencontré  la  vérité  même  en  matière  de 
société  et  de  gouvernement,  et  aucun  monde  peut- 
être  n'eut  confiance  plus  entière  dans  la  stabilité  de 
son  principe  et  de  ses  mœurs.  Le  barreau  jouissait 
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avec  orgueil  du  rang  qu'il  occupait,  et  des  préro- 
gatives qui  naissaient  pour  lui  d'un  pareil  état. 
Comment  l'éloquence  n'eût-elle  point  été  prospère, 
quand  elle  régnait  en  souveraine?  Fénelon  a  dit 
quelque  part  :  «  Chez  les  Athéniens  tout  dépendait 
«  du  peuple,  et  le  peuple  dépendait  de  la  parole.  » 
—  Les  Français,  un  moment,  ont  aimé  à  se  croire 
des  Athéniens. 

En  même  temps,  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître, dans  ce  rapide  passage,  un  trait  probable- 
ment fugitif,  et  que  peu  de  conjonctures  pourraient 
reproduire  à  un  égal  degré. 

•Partout  où  l'on  parlera  librement  on  trouvera  l'é- 
loquence; on  ne  la  rencontrera  pas  toujours  avec 
cette  grâce  et  cette  dignité  qui  conviennent  par  ex- 
cellence au  genre  tempéré  des  débats  judiciaires,  et 
qui  s'étaient  conservées  au  plus  haut  point  chez 
ceux  dont  nous  parlons  :  il  y  faut  des  conditions 
particulières.  Quelle  place  pourraient-elles  trouver, 
par  exemple,  au  milieu  des  agitations  et  des  besoins 
d'argent  qui  semblent  tenir  à  certaines  phases  de 
la  vie  démocratique  ?  Il  s'y  rencontre  trop  d'isole- 
ment, trop  d'instabilité,  trop  d'influences  grossières 
venues  d'en  bas,  trop  de  subordination  du  patro- 
nage à  la  clientèle.  Ce  qui  se  distinguait,  au  con- 
traire, ici,  de  la  manière  la  plus  sensible,  c'est  un 
respect  religieux  des  traditions  professionnelles,  la 
sûreté  et  les  appuis  fraternels  de  la  corporation, 
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dans  toutes  les  habitudes  une  sorte  de  spiritualisme 
convaincu. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  le  luxe   d'un  petit 
noyau  d'hommes  perdus  dans  la  fierté  surannée  de 
leurs  prétentions,  c'était  le  goût  dominant  d'une 
société  tout  entière.  La  classe  moyenne,  dans  la  nou- 
veauté de  son  triomphe,  se  sentait  jalouse  de  légi- 
timer son  pouvoir  et  de  l'appuyer  sur  des  titres 
dont  l'éclat  pût  faire  pâlir  ceux  de  la  naissance. 
Éprise   des   écrivains ,    des   orateurs ,   des   artistes 
qu'elle  avait  formés,  et  qui  la  faisaieut  vraiment 
distincte  du  peuple,  elle  montrait  comme  une  folie 
brillante  pour  tout  ce  qui  venait  de  l'esprit.  Encore 
bien  que  la  richesse  eût  à  ses  yeux  une  grande  im- 
portance ,  elle  n'affectait  pas  d'en  faire  sa  règle  su- 
prême, et  d'avoir  plus  d'affaires  que  d'idées.  Elle 
voulait  voir  dans  les  travaux  de  l'intelligence  une 
noblesse  faite  pour  son  génie  ;  elle  avait  des  pro- 
fessions qui  n'étaient  pas  des  métiers;  elle  inspi- 
rait à  ses  enfants  des  raffinements  qui,  pour  repous- 
ser les  privilèges  de  l'héritage ,  ne  laissaient  pas 
d'avoir   leur   reflet    d'aristocratie.    Notre    indiffé- 
rence peut  trouver  à  ce  monde  surexcité  quelque 
chose  d'un  peu  chimérique ,   on  n'y  saurait  ,   du 
moins,   nier  un  certain  effort  pour  arriver  à  la 
grandeur. 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  Elle  portait  ce  même  ca- 
chet d'ambition  jusque  dans  ,ses  plaisirs.  Elle  a  eu 
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son  tour  héroïque,  une  manière  de  chevalerie  à  son 
usage  ;  elle  l'a  trouvé  dans  les  essais  un  peu  fas  - 
tueux  du  romantisme,  qui  ne  fut  que  la  poétique 
de  ses  mœurs.  Ce  serait  s'abuser,  en  effet,  que  de  ne 
point  compter  pour  beaucoup  cette  effervescence  lit- 
téraire dans  l'histoire  du  barreau.  Comme  il  arrive 
toujours,  la  fièvre  d'imagination  avait  son  retentis- 
sement dans  la  vie  réelle  ;  hommes  et  femmes  sui- 
vaient dans  leurs  actions  l'entraînement  à  la  mode. 
Les  procès  naissaient  dans  un  air  embrasé  ;  avo- 
cats, juges,  public  s'enflammaient  à  la  contagion  ; 
tout  conspirait  à  jeter  au  travers  des  débats  judi- 
ciaires je  ne  sais  quel  courant  passionné  et  drama- 
tique; il  faut  avoir  vu  de  ces  frémissements  :  ceux-là 
qui  ne  voudraient  en  juger  que  par  ouï-dire  ne  par- 
viendraient point  à  s'en  faire  une  idée,  non  plus  que 
ceux  qui  n'auront  pas  entendu  les  maîtres  de  la 
scène  ne  pourront,  un  jour,  se  représenter  les  émo- 
tions et  les  enchantements  de  l'art  tragique. 

Voilà  quel  assemblage  d'influences  heureuses  a 
pénétré  les  avocats,  il  y  a  quelque  trente  ans.  Ceux 
qui  les  avaient  précédés  avaient  été  les  combattants 
d'une  grande  lutte  ;  ceux-ci  semblaient  faits  pour 
jouir  de  la  possession  et  pour  justifier  la  victoire. 
On  peut  préférer  parmi  les  premiers  quelque  chose . 
de  plus  idéal  et  de  plus  ample  ;  on  n'y  trouvera  rien 
de  plus  animé,  de  plus  varié,  de  plus  spontané,  de 
plus  abondant  :  je  ne  pense  pas  que,  dans  un  même 
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genre,  la  supériorité  ait  souvent  revêtu  tant  de  for- 
mes à  la  fois. 

Qui  a  le  plus  vigoureusement  porté  en  lui  l'en- 
semble de  ce  génie?  M.  Philippe  Dupin,  au  dire  de 
tous  ceux  qui  ont  été  les  témoins  assidus  de  sa  car- 
rière. 

Il  en  est  qui  ont  poussé  plus  loin  que  lui  la 
domination  oratoire;  d'autres  ont  eu  plus  d'émotion 
ou  plus  de  science,  plus  de  dialectique  ou  plus  de 
mise  en  scène  ;  mais  toutes  ces  qualités  se  trouvaient 
en  lui  sans  que  l'une  prît  le  pas  sur  l'autre  ;  elles 
se  fondaient  dans  une  harmonie  redoutable  où  il 
n'avait  point  d'égal.  Son  extérieur,  dit-on,  avait  de  la 
rudesse  ;  ses  portraits  le  représentent  avec  un  visage 
robuste,  le  nez  grand  et  carré,  la  lèvre  saillante; 
sa  voix,  extrêmement  forte ,  était  plus  sonore  que 
musicale.  Tout  cela  cependant  ne  manquait  pas 
d'un  charme  puissant,  fait  de  bonne  humeur,  de 
raison,  de  sarcasme,  d'autorité. 

S'il  y  a  dans  l'orateur  tant  de  beautés  perdues,  il 
en  est  une,  pourtant,  sur  laquelle  le  temps  ne  peut 
rien  ;  elle  est  la  seule  aussi  que  les  amants  de  l'élo- 
quence étudient  sans  danger,  parce  qu'elle  ne  pro- 
cède point  d'un  don  particulier  à  tel  ou  tel ,  mais 
des  lois  éternelles  de  l'esprit;  cette  partie  im- 
périssable ,  c'est  la  composition.  Qu'elle  se  laisse 
voir  dans  la  sobriété  des  ornements ,  ou  qu'elle  se 

m 
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cache  davantage  sous  les  couleurs  de  la  plus  pro- 
digue imagination ,  c'est  là  qu'en  définitive  on 
"trouve  le  secret  de  toutes  les  grandes  éloquences. 
En  cela,  M.  Philippe  Dupin  nous  a  laissé  des 
exemples  accomplis.  Je  ne  saurais  dire  quelle  part 
y  avait  eue  le  travail,  et  s'il  était  arrivé  à  cette 
perfection  par  de  longues  études  ;  on  croirait  plu- 
tôt à  une  faculté  de  concevoir  si  sûre  et  si  prompte 
que  les  idées  venaient  se  ranger  d'elles-mêmes 
dans  leur  ordre  et  leurs  proportions  naturelles.  Au 
milieu  des  détails  les  plus  compliqués,  des  discus- 
sions de  droit  les  plus  ardues ,  on  marche  avec  lui 
en  pleine  lumière ,  et  cette  lumière  est  partout 
égale  et  partout  répandue;  on  ne  s'imagine  pas 
qu'il  y  ait  là  un  art,  ni  qu'il  soit  possible  de  voir  les 
choses  autrement  que  lui. 

La  langue  qu'il  parlait  était  l'image  de  son  sain 
et  mâle  jugement.  J'ai  peur,  toutefois,  qu'un  peu 
de  réflexion  ne  nous  soit  nécessaire  pour  lui  rendre 
sur  ce  point  toute  la  justice  qui  lui  est  due.  Nous 
avons  aujourd'hui  une  faiblesse  pour  ce  que  nos 
pères  appelaient  le  trait,  cette  étincelle  fugitive  qui 
naît  trop  souvent  du  cliquetis  des  mots:  quoique 
M.  Philippe  Dupin  eût  autant  d'esprit  que  personne, 
et  qu'il  excellât  dans  l'ironie,  il  n'avait  pas  de  mots; 
mais  il  avait  l'expression  juste,  nerveuse,  directe.  Il 
n'aspirait  pas  non  plus  à  une  pureté  savante  ni  aux 
suprêmes  harmonies  du  langage  ;  il  avait  la  passion 
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trop  pratique  pour  ne  pas  penser  qu'une  parure 
recherchée  n'est  point  de  mise  dans  un  lieu  où  tout 
doit  respirer  la  vie  et  courir  au  résultat  (1).  Il  se  ser- 
vait, pour  plaider,  de  la  langue  de  tout  le  monde, 
comme  les  honnêtes  gens  se  servent  de  leur  habit  ; 
il  en  revêtait  sa  pensée  dignement,  simplement,  de 
manière  à  lui  laisser  une  aisance  familière,  qui  est 
l'allure  par  excellence  de  l'orateur.  Peut-être,  en  le 
lisant,  plus  d'un,  parmi  nous,  s'étonnerait  d'appren- 
dre qu'on  lui  a  fait  de  ce  style  un  mérite  particulier, 
et  que  ses  contemporains  lui  ont  rapporté  l'honneur 
d'avoir  été  en  cela  un  modèle.  Du  moins,  M.  Dupin 
aîné ,  qui  se  vantait  d'avoir  introduit  dans  le  bar- 
reau la  spontanéité  et  le  naturel,  fait  gloire  à  son 
frère  de  l'avoir  surpassé  (2). 

Ce  qu'il  pouvait  perdre  du  côté  de  la  belle  or- 
donnance et  de  l'alignement  des  mots,  M.  Philippe 
Dupin  savait ,  au  plus  haut  degré ,   le   regagner 


(1)  C'est  une  critique  que  les  hommes  de  lettres  adressent  volontiers  aux 
orateurs,  et  particulièrement  aux  avocats,  de  n'avoir  pas  un  langage  assez 
correct  ni  assez  pur.  Autant  vaudrait  s'étonner  que  des  soldats  en  campagne 
ne  manœuvrent  pas  comme  à  la  parade.  Ce  genre  de  reproche  me  rappelle 
toujours  le  trait  suivant  d'un  vieux  capitaiûo,  rapporté  dans  les  Mémoires 
du  comte  de  La  Valette  :  «  Mon  ami,  me  disait-il,  la  guerre  est  toujours 
«  funeste  aux  armées  ;  plus  de  discipline,  plus  dordre,  plus  de  subordina- 
«  tion.  Malheur  au  régiment  qui  quitte  la  garnison  pour  le  champ  de  bataille  ! 
«  Ah  !  si  vous  aviez  vu  le  camp  de  Saint-Omer ,  le  camp  de  Verberie  ! 
«  Quel  spectacle!  les  troupes  sous  les  armes  à  quatre  heures  du  matin,  les 
«  habits  propres,  des  manœuvres  admirables  !  Maintenant  je  commande  à 
«  des  déguenillés.  »  (T.  I,  p.  307.)  —  Ces  déguenillés  allaient  faire  la  cam- 
pagne de  1792. 

(  )  Mémoires  de  Dupin  aîné,  1. 1,  p.  10. 
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par  une  qualité  qui,   selon  le  jugement  des  an- 
ciens, était,  dans  l'orateur,  le  signe  de  race;  cette 
qualité,  c'était  l'action.  Son  débit,  comme  celui  de 
quiconque  taisait  alors  profession  de  parler,  avait 
une  âme  ;  il  roulait  à  flots  pressés  et  tour  à  tour  la 
raillerie,  le  dédain,  1: attendrissement,  la  colère;  il 
n'aurait  jamais  pu,  je  pense,  se  plier  à  cet  accent 
monotone   où   tout  se  ressemble,  qui  s'effarouche 
d'un  mouvement  comme  d'une  inconvenance,  qui 
confond  tout  sous  un  air  d'ennuyeux  respect,  qui 
fait  ressembler  la  plaidoirie  à  une  mathématique. 
J'ai  entendu  cent  fois  vanter  par  ceux  qui  l'ont  le 
mieux  connu  la  variété  sans  égale  des  tons  qu'il 
savait  prendre,  les  transfigurations  de  sa  parole  au 
gré  des  sentiments  qui  l'animaient. 

Enfin  un  dernier  caractère  résumait  et  embras- 
sait tous  les  autres.  Quelque  étrange  que  le  mot 
puisse  paraître  ici,  je  chercherais  vainement  à  ce  ca- 
ractère dominant  un  autre  nom  que  la  force;  dans 
le  sens  où  il  convient  à  M.  Philippe  Dupin,  il  n'a 
convenu  à  aucun  autre  comme  à  lui  ;  il  désigne 
dans  l'avocat  un  genre  de  supériorité  nouveau  pour 
des  mœurs  nouvelles  ;  il  fait  de  celui-ci  un  homme 
sans  précédents,  comme  il  marque  la  distance  qui 
sépare  le  maître  de  ses  imitateurs.  Avant  lui,  les 
grands  avocats  tenaient  à  honneur  d'être  ménagers 
d'eux-mêmes,  de  ne  point  jeter  à  tout  venant  leur 
parole  et  leur  vie;  depuis,  l'entraînement  contraire 
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est  devenu  général  :  ainsi  le  veut,  sans  doute,  et 
pour  mille  raisons,  le  courant  des  choses;  on  a  vu 
des  hommes  ordinaires  entasser  dans  leurs  mains 
plus  de  paperasses  qu'ils  n'en  pouvaient  porter;  on  a 
vu  aussi  à  des  intelligences  d'élite  un  insatiable 
amour  pour  la  quantité.  Il  est  permis  de  se  deman- 
der si  la  mode  en  est  saine,  autant  pour  le  bien  pu- 
blic que  pour  leur  gloire  particulière.  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  Philippe  Dupin  est  le  premier  qui  ait  mon- 
tré ce  penchant  au  développement  illimité  de  sa 
clientèle,  et  qui  ne  se  soit  jamais  trouvé  trop  d'af- 
faires ;  mais  il  est  le  seul  aussi  dont  on  puisse  af- 
firmer que  le  nombre  a  été  en  vérité  une  partie  de 
son  mérite.  Loin  d'en  être  accablé,  on  aurait  dit 
que  ce  mouvement  échauffait  ses  esprits;  il  fallait 
ces  masses  pour  mettre  en  branle  tout  ce  qu'il  avait 
de  facultés;  il  rapportait  de  ce  tumulte  je  ne  sais 
quel  aspect  imposant  et  athlétique. 

Les  consultations  écrites  succédaient  aux  plaidoi- 
ries, la  rédaction  des  mémoires  se  mêlait  aux  en- 
tretiens des  plaideurs  ;  dans  les  couloirs,  dans  les 
rues,  une  étude  incessante  de  livres  ou  de  papiers; 
chemin  faisant,  une  intarissable  fécondité  d'avis, 
de  réponses,  de  correspondances. 

Le  soir,  tout  n'était  pas  fini.  Il  secouait  la  pous- 
sière de  la  journée  et  tournait  au  plaisir  son  ardeur 
brûlante.  Il  aimait  le  monde;  il  en  recherchait  les 
fêtes,  les  bals,  les  théâtres;   il  prenait    une  part 
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brillante  aux  conversations;  il  portait  aux  femmes 
l'amusement  de  sa  gaieté  mordante  ou  les  saillies 
passionnées  de  son  imagination  de  feu,  et  retrouvait 
pour  elles  toutes  les  séductions  de  l'éloquence.  Il 
allait  ainsi  très-avant  dans  la  nuit  ;  la  lampe  de  sa 
veille  était  rarement  celle  du  travailleur  solitaire ,  à 
moins  qu'en  rentrant  il  ne  fût  forcé  de  revenir  à 
quelque  besogne  attardée. 

Le  lendemain,  il  fallait  secouer  de  son  sommeil 
cet  homme  appesanti.  11  allait  au  Palais,  haletant, 
essoufflé.  Un  petit  barbier,  dont  la  boutique  a  dis- 
paru dans  nos  embellissements,  rafraîchissait  son 
visage;  il  courait  à  l'audience.  Un  moment  encore 
il  balbutiait,  hésitait,  brouillait  les  faits,  les  noms, 
les  dates  ;  puis  soudain  la  lumière  inondait  ce 
chaos,  et  l'orateur  reparaissait  tout  entier.  Je  me 
figure  ces  machines  puissantes  que  la  vapeur  com- 
mence à  mettre  en  mouvement  :  aux  premières  se- 
cousses, ce  n'est  qu'un  bruit  sourd,  une  vue  con- 
fuse de  membres  qui  semblent  se  chercher;  dans 
quelques  instants  ces  muscles  de  fer  vont  s'élancer 
dans  leurs  rainures,  ces  bras  immenses  vont  parcou- 
rir l'espace,  et  un  ouvrage  merveilleux  se  mon- 
trera à  vos  yeux  enchantés. 


M.  Philippe  Dupin  fat  nommé  bâtonnier  en  1834; 
il  avait  trente-neuf  ans. 
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Un  grand  calme  environne  aujourd'hui  cette  di- 
gnité suprême  du  barreau  ;  depuis  bien  des  années, 
le  chef  de  l'Ordre  des  avocats  de  Paris  voit  couler  ses 
jours  dans  la  sérénité  d'une  paix  profonde;  ou,  si  son 
repos  est  par  moments  troublé,  ce  n'est  guère  que  par 
les  sévérités  disciplinaires  envers  quelque  membre 
égaré,  ou  par  la  sollicitude  paternelle  qu'il  porte 
à  ses  stagiaires.  Au  temps  de  M.  Philippe  Dupin, 
il  n'en  allait  point  tout  à  fait  de  même.  Nous  nous 
ferions  une  idée  incomplète  et  de  l'honneur  accordé 
à  un  homme  de  cet  âge  et  de  la  responsabilité  re- 
mise en  ses  mains  si  nous  ne  voulions  regarder  qu'à 
travers  notre  sagesse  et  notre  tranquillité  présentes. 
A  cette  époque,  la  portée  de  l'élection  dépassait  le  ni- 
veau des  préoccupations  purement  professionnelles  ; 
les  circonstances  en  faisaient  une  sorte  de  charge 
publique,  une  fonction  importante  dans  l'équilibre 
des  intérêts  généraux. 

S'il  faut,  pour  donner  une  idée  de  ce  rôle  et  de 
son  étendue,  un  exemple  entre  mille,  il  serait  diffi- 
cile d'en  trouver  un  plus  curieux  que  celui  qui 
vint  à  se  produire  dans  le  cours  même  du  bâtonnat 
dont  nous  parlons. 

A  la  suite  des  troubles  d'avril  1834,  une  instruc- 
tion immense  avait  étendu  son  réseau  sur  une 
grande  partie  de  la  France.  En  vue  de  porter,  sans 
doute,  un  coup  décisif  au  parti  républicain,  auteur 
de  tous  ces  complots,  on  avait  résolu  de  donner  à 
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l'accusation  un  seul  corps;  des  arrêts  de  jonction 
avaient  enchaîné  et  groupé  tous  les  faits;  sur 
quatre  cent  quarante-deux  inculpés,  cent  vingt- 
quatre,  retenus  au  procès,  devaient  être  jugés  par 
la  Chambre  des  pairs ,  constituée  en  haute  cour  de 
justice. 

De  leur  côté,  ceux-ci  n'avaient  eu  garde  de  né- 
gliger une  pareille  occasion;  à  cette  accusation  so- 
lennelle, il  fallait  répondre  par  quelque  défi,  écla- 
tant. Dans  ce  dessein,  ils  étaient  allés  chercher  leurs 
défenseurs  parmi  les  célébrités  démocratiques  de 
l'époque,  et,  sous  couleur  de  plaidoirie,  pensaient 
rassembler  à  la  barre  une  sorte  de  congrès  politique 
recruté  j usque  dans  les  pays  étrangers.  Ici,  le  gou- 
vernement avait  usé  de  ses  prérogatives  :  le  prési- 
dent de  la  Cour  des  pairs  avait  refusé  d'admettre 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  du  barreau;  puis  il  avait 
demandé  au  bâtonnier  de  l'Ordre  de  Paris  des  avo- 
cats d'office  pour  les  récalcitrants  ;  dix-huit  avocats 
s'étaient  offerts,  et  avaient  été  nommés  par  M,  Pas- 
quier.  Aussitôt  les  accusés  de  repousser  avec  amer- 
tume ce  patronage  imposé  ;  quarante  d'entre  eux, 
dans  une  lettre  hautaine,  avaient  déclaré  qu'ils  ne 
communiqueraient  point  avec  leurs  défenseurs  dési- 
gnés, les  adjurant  de  renoncer  à  toute  démarche, 
sous  peine  de  la  voir  considérer  par  eux  comme  un 
acte  d'hostilité  et  d'oppression  judiciaire. 

En  tout  cela  il  ne  semblait  pas  qu'il  y  eût  ma- 
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tière  à  beaucoup  de  difficultés.  La  Cour  avait  de- 
mandé aux  avocats  leur  assistance,  ceux-ci  s'étaient 
empressés  d'accourir;  le  vœu  de  la  loi  était  rempli, 
la  dignité  de  la  justice  à  couvert;  il  était  loisible 
aux  accusés,  si  bon  leur  semblait,  de  s'opiniâtrer 
dans  leur  résistance. 

Mais  voilà  que  l'autorité  se  persuade  qu'elle  sera 
en  souffrance  tant  qu'elle  n'aura  pas,  bon  gré,  mal 
gré,  raison  de  ces  refus.  Elle  n'imagine  rien  de 
mieux  que  de  faire  décréter,  a  par  commandement 
exprès  du  roi,  »  qu'il  faudra  trouver  bons  ses  avo- 
cats ;  une  ordonnance  leur  enjoint  de  se  tenir  à  la 
disposition  de  la  Cour  des  pairs,  et  les  menace,  s'ils 
n'obéissent,  des  peines  disciplinaires.  Ceux-ci,  dans 
une  perplexité  facile  à  concevoir,  se  réfugient  près 
de  leur  Conseil,  lui  demandent  ce  qu'il  faut  faire; 
sur  quoi  le  Conseil  répond  qu'il  est  impossible  d'en- 
gager une  lutte  corps  à  corps  avec  des  accusés , 
sous  prétexte  de  faire  leur  salut.  En  même  temps, 
il  le  prend  d'un  peu  plus  haut,  et,  puisque,  non 
content  du  bon  vouloir  des  jeunes  gens  qui  s'étaient 
offerts,  on  prétend  «  faire  une  presse  d'avocats, 
comme  on  fait  en  Angleterre  une  presse  de  mate- 
lots (1),  »  il  déclare  qu'à  ses  yeux  la  Cour  des  pairs 
est  une  juridiction  d'exception,  à  laquelle  nul  lien 
légal  ne  rattache  le  barreau,  et  que  l'ordonnance 

(1)  Plaidoyer  de  M.  Philippe  Dupin  pour  le  Conseil  de  l'Ordre. 
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imprudemment  provoquée  par  le  ministère  est  in- 
constitutionnelle et  non  obligatoire. 

Autre  conflit.  Il  fallait  maintenant  faire  le  procès 
aux  avocats  eux-mêmes;  le  procureur  général  dé- 
féra leur  décision  à,  la  Cour  royale,  et  cita  le  bâ- 
tonnier pour  en  voir  prononcer  l'annulation.  Le 
13  avril  1835,  donc,  M.  Philippe  Dupin,  assisté  de 
tout  le  Conseil,  se  présenta  devant  l'assemblée  des 
chambres  réunies,  et  soutint  fièrement  ses  dires. 

La  Cour  cassa  sa  décision,  et  le  Conseil  se  pourvut 
en  cassation .  La  fin  de  la  querelle  fut  que  la  Cour 
des  pairs,  ayant  reçu  communication  de  la  lettre  par 
laquelle  les  avocats  d'office  refusaient  de  paraître, 
décida  qu'elle  avait  le  droit  de  les  contraindre  à 
défendre  les  accusés ,  «  même  malgré  les  accusés  ;  » 
puis,  satisfaite  probablement  d'avoir  proclamé  ce 
droit  embarrassant,  elle  se  hâta,  dans  le  même  in- 
stant, de  les  dégager  de  leur  obligation.  —  Après 
quoi,  l'on  en  resta  là. 

Ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  au  fond 
de  ces  démêlés,  c'est  la  justesse  du  sentiment  qui 
mettait  chacun  dans  son  rôle.  On  trouvait  bon  que 
le  ministère  ou  le  parquet  montrassent  de  l'ardeur 
à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'accusation  ;  il  n'eût 
semblé  ni  naturel  ni  équitable  que  le  barreau  parlât 
moins  haut  pour  maintenir  les  droits  de  la  défense, 
et  il  ne  fût  venu  alors  à  personne  la  ridicule  pensée 
de  subordonner  l'une  à  l'autre. 
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Il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  dans  tous  les  temps. 
Les  poètes  se  sont  plu  à  représenter  la  Justice  sur 
un  siège  de  marbre,  avec  sa  balance  et  son  bandeau  ; 
mais,  sans  doute,  ces  faiseurs  d'allégories  majes- 
tueuses n'avaient  pas  traversé  certaines  époques 
ondoyantes  et  agitées.  Ils  auraient  reconnu  que  le 
moindre  souffle  qui  passe  autour  de  la  Divinité  l'é- 
branle,  qu'elle  a  un  regard  qui  varie,  une  manière 
d'écouter  qui  se  fait  différente,  au  gré  des  moindres 
mouvements  du  dehors.  Il  y  aura  des  heures  où 
elle  se  croira  d'autant  plus  honorée  qu'on  parlera 
plus  librement  devant  elle  ;  il  y  en  aura  d'autres 
où  elle  se  figurera  que  tout  est  perdu  si  elle  laisse 
contredire  un  homme  en  place,  où  le  seul  fait  de 
réclamer  un  droit  lui  fera  l'effet  d'une  sédition,  où 
elle  s'effrayera  de  la  discussion  et  du  grand  jour. 
C'est  que  ni  les  titres,  ni  l'apparat,  ni  toutes  «  les 
trognes  armées  »  dont  parle  Pascal,  ne  mettent 
l'homme  au-dessus  de  sa  passion  personnelle,  et  ne 
lui  font  un  cœur  d'airain  contre  les  influences  qui 
disposent  de  lui  ou  des  siens. 

Et  c'est  pourquoi  aussi  les  peuples,  quand  ils  ne 
se  payent  pas  de  mots,  doivent  mesurer  à  l'indépen- 
dance du  juge  la  sagesse  ou  la  pauvreté  de  leurs 
institutions.  «  En  ce  temps-là,  »  dit  ce  même  Phi- 
lippe Dupin,  dans  son  premier  discours  d'ouver- 
ture à  la  conférence  des  avocats  (et  il  citait  les 
paroles  de  l'historien  d'Henri  IV,  lequel  parlait 
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lui-même  d'un  temps  déjà  fort  reculé);  «  en  ce 
a  temps-là,  le  nombre  des  offices  de  justice  était 
«  fort  petit,  et  l'ordre  qu'on  observait  parfaitement 
«  beau.  On  avait  accoutumé  d'y  tenir  un  registre 
«  de  tous  les  habiles  avocats  et  jurisconsultes,  et 
«  quand  quelque  office  venait  à  vaquer,  on  en  ehoi- 
«  sissait  trois  desquels  on  portait  les  noms  au  roi, 
«  qui  préférait  celui  qui  lui  plaisait.  Mais  les  favoris 
«  et  les  courtisans  corrompirent  bientôt  cet  ordre,  et 
«  persuadèrent  aux  rois  de  ne  point  s'arrêtera  ceux 
«  qu'on  leur  présentait  et  d'en  nommer  de  leur  pro- 
«  pre  mouvement;  ce  que  ces  gens-là  faisaient  pour 
«  retirer  quelque  présent  de  celui  qui  était  nommé 
«  par  leur  recommandation  (1).  Temps  naïfs,  dirai-je 
à  mon  tour,  où  le  roi  faisait  tenir  un  registre  des 
plus  vertueux  et  des  plus  habiles!  Inutile  strata- 
gème, puisque  les  courtisans  l'ont  pu  sitôt  cor- 
rompre !  Et  qu'importerait  encore  que,  pour  mieux 
voiler  sa  servitude,  on  tînt  la  main  à  ce  que  le 
juge  fût ,  dans  les  matières  communes ,  intègre, 
laborieux,  désintéressé,  si,  dès  lors  qu'il  y  a  quel- 
que volonté  puissante  ou  quelque  machine  de  gou- 
vernement en  jeu,  on  peut  lui  dire  :  «  Tu  ne  tou- 
cheras point  à  ceci,  ou  tu  n'y  toucheras  que  pour 
obéir?»  — Si  les  hommes  de  ce  siècle-ci  ont  à  es- 
pérer quelque  gloire ,  ce  sera  d'avoir  rêvé  que  la 

(1)  Philippe  Dupin,  Discours  de  rentrée,  1834. 
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justice  devait  être,  non 'pas  un  rouage  d'adminis- 
tration générale,  mais  le  recours  suprême  des  ci- 
toyens contre  les  excès  du  pouvoir,  et  la  maîtresse 
de  l'État. 


Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  (  qui  eût  pu 
croire  que  déjà  cette  vie  touchât  à  son  terme?) 
M.  Philippe  Dupin  se  laissa  ramener  à  la  carrière 
politique,  qu'il  avait  volontairement  quittée  onze 
ans  auparavant.  Il  avait,  depuis  lors ,  acquis  des 
biens  du  côté  du  Morvan,  et  en  1842  il  accepta 
d'être  nommé  membre  du  conseil  général  de 
l'Yonne  et  député  de  l'arrondissement  d'Avallon, 
dont  sa  résidence  était  voisine. 

Il  avait  montré  en  1831  combien  il  était  faiblement 
attiré  vers  les  Chambres  ;  il  se  décida  cette  fois  à  y 
rentrer.  Il  le  fit  avec  sa  fermeté  de  résolution  ordi- 
naire, et  quelques-uns  de  ses  rapports  sont  restés 
comme  un  témoignage  de  l'autorité  qu'il  exerça 
autour  de  lui  (1). 

Toutefois  il  ne  paraît  pas  que,  dans  le  peu  de 
temps  qui  lui  fut  laissé ,  il  ait  poursuivi  là  des 
succès  égaux  à  ceux  que  lui  avait  prodigués  le 


(1).  Rapports  relatifs  à  la  forme  des  actes  notariés  (8  mars  1843),  aux 
Brevets  d'invention  (o  juillet  1843) ,  à  rétablissement  du  chemiu  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  (25  juin  1844). 
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barreau,  ni  qu'il  ait  été  tenté  par  les  grandes  émo- 
tions de  la  tribune.  Cette  modestie  d'efforts  chez 
un  tel  homme  a  donné  lieu  à  des  jugements  très- 
opposés.  Il  en  est  qui  l'ont  exaltée;  au  gré  de 
certaines  gens,  l'avocat  est  d'autant  plus  avocat 
qu'il  s'interdit  toute  politique  :  d'autres,  à  l'inverse, 
se  sont  servis  de  M.  PhiHppe  Dupin  et  de  quelques 
exemples  pareils,  pour  déprécier  l'esprit  du  bar- 
reau (1).  L'éloge  des  uns  et  le  dédain  des  autres  abou- 
tiraient au  même  résultat,  à  je  ne  sais  quelle  mésin- 
telligence entre  deux  domaines  faits  pour  rester 
indissolublement  unis.  La  vérité,  c'est  qu'il  faudrait 
plaindre  des  générations  chez  qui  cette  séparation 
serait  autre  chose  qu'un  malentendu,  et  qui  la  lais- 
seraient pénétrer  profondément  dans  leurs  mœurs. 
Tant  que  les  Romains  eurent  le  sens  de  la  gran- 
deur, la  langue  du  Forum  fut  commune  aux  procès 
et  aux  affaires  de  la  république,  et  les  patriciens, 
tant  qu'ils  eurent  la  science  du  pouvoir,  n'eurent 
garde  de  la  distinguer  de  la  science  judiciaire;  aux 
jours  de  la  décadence,  le  barreau  s'isola,  et  dès 
qu'il  devint  un  métier,  il  n'y  en  eut  pas  de  plus  vil. 
Et  nous-mêmes,  ne  pourrions-nous  reconnaître  dans 
une  erreur  analogue  le  secret  de  nos  malheurs? 
Nous  en  sommes  encore  aujourd'hui  à  nous  perdre 

(1).  M.  Philippe  Dupin  disait  que  si  des  avocats  illustres  s'étaient  quelque- 
queibis  montrés  dans  les  Chambres  si  fort  au-dessous  d'eux-mêmes,  c'est 
qu'ils  avaient  voulu  aborder  du  premier  couples  grands  sujets  de  la  tribune, 
et  sans  avoir  suffisamment  étudié  leur  terrain . 
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dans  les  définitions  théoriques  de  la  liberté  :  il  est 
probable  pourtant  que  beaucoup  de  fautes  et  que 
beaucoup  de  déboires  aussi  nous  auraient  été  épar- 
gnés si  la  liberté  avait  pris  tout  de  suite  le  parti 
de  s'appeler  de  son  vrai  nom,  qui  est  la  Loi,  si  nous 
n'avions  pas  laissé  mettre  l'appareil  de  la  justice  à 
l'écart  de  la  vie  publique ,  si ,  en  un  mot ,  les 
hommes  s'étaient  mieux  souvenus  que  le  génie 
de  la  politique  n'est  autre  que  le  génie  du  droit, 
dans  son  acception  la  plus  générale  et  la  plus 
haute. 

Je  ne  puis  me  persuader  que  M.  Philippe  Dupin 
ait  été  homme  à  méconnaître  cette  vérité  éternelle, 
hors  de  laquelle  il  ne  faut  attendre  ni  dignité  pour 
lajustice,  ni  santé  pour  l'État.  11  a  montré,  au  bar- 
reau même,  le  prix  qu'avait  à  ses  yeux  ce  principe 
libéral,  et  on  ne  l'a  point  vu  timide  ou  vacillant, 
dès  qu'il  trouvait  devant  lui  quelques-uns  de  ces 
envahissements  qui  ne  sont  chez  nous  que  trop 
faciles  à  décorer  de  noms  pompeux.  Nul,  assuré- 
ment, n'était,  plus  que  lui,  attaché  à  la  dynastie 
d'Orléans,  nul  ne  parlait  avec  un  accent  plus  con- 
vaincu des  événements  de  juillet,  nul  ne  rit  moins 
de  l'opposition  un  instrument  d'ambition  ou  de 
charlatanisme.  J'ose  dire,  après  avoir  lu  quelques 
uns  de  ses  plaidoyers,  que  nul  cependant  ne  fut 
plus  ferme  à  prémunir  la  royauté  contre  les  tenta- 
tions du  pouvoir  personnel,  plus  rude  à  reprendre 
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les  ministres  contre  les  abus  d'autorité,  plus  scru- 
puleux, en  un  mot,  à  maintenir  dans  sa  pureté  sa- 
vante la  plus  spirituelle  conception  de  gouverne- 
ment qui  se  soit  imaginée. 

Quels  fruits  auraient  portés  cette  droiture  de  ju- 
gement, cette  sincérité  d'intention,  conduites  par  la 
force  de  volonté  et  servies  par  l'incomparable  vi- 
gueur d'esprit  qu'on  a  connues  à  M.  Philippe  Dupin, 
s'il  lui  eût  été  donné  de  vivre  et  de  s'appliquer  plus 
directement  aux  affaires  publiques?  Il  est  permis 
d'affirmer  qu'il  n'y  fût  point  resté  au-dessous  de  sa 
renommée  et  de  ce  qu'on  devait  attendre  de  lui. 

Il  n'est  pas  moins  présumable  qu'au  milieu  des 
événements  qui  allaient  éclater  bientôt,  et  qui  eus- 
sent été  pour  lui  la  plus  douloureuse  des  surprises, 
on  ne  l'eût  pas  vu  chercher  à  prendre  le  vent,  cou- 
rir après  les  conjonctures  pour  s'y  faire  une  place, 
et  qu'il  se  fût,  plus  que  jamais,  réfugié  dans  la  vie 
privée,  qui  est  l'asile  des  honnêtes  gens  qu'a  trompés 
la  Fortune. 


Le  20  novembre  1845,  M.  Philippe  Dupin  quittait 
Paris,  atteint  d'un  mal  que  rien  n'avait  fait  présager. 
Un  embarras  de  la  voix  et  une  pesanteur  de  la  main 
venaient  de  révéler  tout  à  coup  en  lui  un  trouble  pro  • 
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fond  ;  on  l'envoyait  en  Italie  chercher  le  repos  et  la 
douceur  du  climat.  De  Nice  il  put  encore  adresser  à 
ses  confrères  une  longue  lettre,  où  se  retrouvaient 
les  traces  de  son  ardeur  accoutumée.  Mais  bientôt 
les  symptômes  prirent  un  caractère  plus  alarmant  ; 
une  agitation  fiévreuse  le  conduisit  de  Nice  à  Gênes 
et  de  Gênes  à  Pise.  C'est  là  qu'il  expira  le  14  février 
1846,  à  l'âge  de  cinquante  ans. 


Mars  1868. 


ACH.    GOURNOT. 


PLAIDOYERS 
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LE    CONSTITUTIONNEL 

Outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse. 


Tout  le  monde  sait  de  quelles  réactions  fut  suivie  en  France 
la  restauration  des  Bourbons.  Parmi  les  moyens  de  propagande 
mis  en  œuvre  à  cette  époque,  il  en  est  peu  qui  soulevèrent  plus 
de  rancunes  que  les  missions  .-  des  membres  de  congrégations 
religieuses  se  répandaient  dans  la  province,  cherchaient  à  ré- 
veiller la  ferveur  religieuse,  et,  mêlant  à  cela  un  zèle  d'intérêt 
politique,  se  déchaînaient  avec  une  violence  particulière  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Les  journaux  libéraux  du  temps  ne  pouvaient  manquer  d'op- 
poser aux  efforts  des  missionnaires  une  polémique  vive  et  pas- 
sionnée. Dans  le  numéro  du  13  décembre  1819,  le  Constitution- 
nel avait  dénoncé  les  prédications  faites  par  deux  jésuites,  les 
PP.  Raidon  et  Gaillard,  dans  la  paroisse  de  Croï,  petite  ville  du 
département  de  Seine-et-Marne.  Le  journal  fut  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  par  le  procureur  général  d'alors, 
M.  Bellart. 

Me  Philippe  Dupin  défendit  l'éditeur  responsable  du  Constitu- 
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tionnel.  Ce  fut  la  première  de  ses  plaidoiries  signalées  à  l'atten- 
tion publique.  Elle  eut  un  plein  succès  :  le  Constitutionnel  fut 
acquitté. 

Voici  la  plaidoirie  que  Me  Philippe  Dupin  prononça  devant  la 
Cour  : 

Messieurs  les  Jurés, 

Depuis  que  des  missionnaires  parcourent  la  France, 
et  vont  catéchiser  nos  provinces,  leurs  prédications, 
objet  de  satisfaction  pour  les  uns  et  de  scandale  pour  les 
autres,  ont  excité  de  vives  controverses  et  fait  naître  des 
disputes  animées.  Tandis  que  ceux-là  voient  dans  ces 
prédications  foraines  un  moyen  de  réchauffer  le  zèle 
attiédi  des  fidèles,  de  rendre  à  la  religion  son  empire  et 
son  éclat,  de  rétablir  la  morale  sur  ses  véritables  fonde- 
ments ,  ceux-ci  n'y  aperçoivent  qu'une  source  de  dis- 
corde et  de  troubles,  qu'un  moyen  de  rallumer  des 
haines  mal  éteintes,  de  faire  revivre  des  superstitions 
discréditées,  de  réveiller  l'intolérance  religieuse.  Les  lé- 
gions ultramontaines  ont  donc  été  tour  à  tour  attaquées 
et  défendues  avec  plus  ou  moins  de  chaleur  par  nos  écri- 
vains politiques  et  religieux  ;  et  jusqu'au  sein  des  Cham- 
bres, elles  ont  trouvé  des  apologistes  et  des  censeurs. 

Dans  cette  lutte,  les  journaux  n'ont  pu  rester  muets. 
Destinés,  sous  un  gouvernement  représentatif,  à  éclairer 
les  citoyens  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  les  intéresser, 
ils  ont  dû  suivre  la  marche  des  nouvelles  milices,  donner 
les  bulletins  de  leurs  opérations,  et  signaler  ce  qu'ils 
croyaient  y  voir  de  contraire  aux  lois  de  l'État  ou  à  la 
paix  publique.  Mais,  dans  ces  discussions,  la  religion  fut 


AFFAIRE   DU   CONSTITUTIONNEL  5 

toujours  respectée.  Loin  de  lui  imputer  les  écarts  de 
quelques-uns  de  ses  ministres,  on  se  plaisait  à  reconnaître 
et  à  proclamer  que  sa  morale  est  sublime  et  pure  comme 
son  auteur;  qu'elle  prêche  la  tolérance,  la  charité,  l'o- 
béissance aux  lois  ;  et  si  l'on  accusait  les  missionnaires, 
c'était  de  ne  pas  suivre  ces  divins  préceptes. 

Il  y  a  plus.  En  même  temps  qu'on  réclamait  contre 
les  excursions  de  ces  Pères  de  la  foi,  on  avait  toujours 
soin  (et  l'article  dénoncé  en  est  une  preuve)  de  rendre 
hommage  à  la  piété  des  véritables  pasteurs  qui,  séden- 
taires au  milieu  de  leur  troupeau,  pratiquent  toutes  les 
vertus  chrétiennes,  consolent  les  affligés,  exercent  l'au- 
mône, apaisent  les  querelles,  et  font  goûter  aux  hommes 
ce  que  peut  pour  leur  bonheur  une  religion  bienfaisante 
et  consolatrice.  Ces  discussions  n'étaient  donc  dirigées  ni 
contre  la  religion,  ni  contre  ses  ministres.  Elles  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public.  Aussi, 
Messieurs,  on  laissa  longtemps  le  champ  libre  aux  écri- 
vains, et  chacun  s'expliqua  avec  franchise  et  liberté  sur 
le  compte  des  révérends  Pères. 

Mais  tout  à  coup  cette  tolérance  cesse  ;  le  Constitu- 
tionnel est  saisi  ;  son  éditeur  est  traduit  devant  vous. 
C'est  contre  cette  accusation  que  je  me  m'élève  aujour- 
d'hui. 

Dans  une  cause  de  cette  nature,  et  pour  éviter  toute 
interprétation  fâcheuse,  je  crois  devoir,  en  commençant, 
protester  de  mon  respect  pour  la  religion  de  mes  pères 
et  pour  ses  vrais  ministres,  désavouant  à  l'avance, 
comme  contraire  à  mes  sentiments  et  à  ma  pensée,  tout 
ce  qui  pourrait  les  offenser.  Je  ne  prétends  même,  en 
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aucune  façon,  approuver  ou  critiquer  les  missionnaires 
dont  la  conduite  ou  les  intérêts  sont  tout-à-fait  en  dehors 
de  ce  procès.  Uniquement  dirigés  contre  l'accusation, 
mes  efforts  ne  tendent  qu'à  la  justification  de  mon  client, 
sans  scandale  et  sans  récrimination  ! 

L'éditeur  responsable  du  Constitutionnel  est  traduit 
devant  vous  comme  ayant  outragé  la  morale  publique  et 
religieuse  et  les  bonnes  mœurs,  en  insérant  dans  le  numéro 
du  1 3  décembre  dernier,  un  article  relatif  à  la  mission 
qui  eut  lieu  vers  le  même  temps  dans  la  commune  de 
Croï.  Mais  veuillez  relire  cet  article  dans  son  entier,  sans 
prévention  et,  la  main  sur  la  conscience,  il  n'est  pas  pos- 
sible que  vous  vous  mépreniez  sur  son  véritable  sens. 

Me  Dupin  donne  lecture  de  l'article  incriminé. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ce  n'est  ni  une  dissertation 
contre  la  religion  et  la  morale,  ni  même  une  décla- 
mation contre  les  missionnaires  en  général.  C'est  un 
simple  récit  ;  c'est  la  narration  d'un  fait  particulier  dont 
on  précise  le  lieu,  l'époque,  les  acteurs,  et  dont  on  cri- 
tique à  la  vérité  toutes  les  circonstances.  Ajoutons  que 
ce  n'est  pas  le  rédacteur  du  journal  qui  parle  de  son 
chef.  Il  ne  fait  que  citer.  Il  transmet  à  ses  lecteurs  des 
détails  qui  lui  ont  été  envoyés  de  Croï  par  des  témoins 
oculaires,  et  il  les  transmet  tels  qu'ils  les  a  reçus. 

Ici,  Messieurs,  il  convient  de  remarquer  qu'un  journal 
ne  se  compose  pas  comme  un  livre.  Outre  que  ces 
feuilles  s'impriment  rapidement,  à  la  hâte,  et  sans  qu'on 
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ait  le  temps  de  joindre  la  preuve  légale  aux  matériaux 
qui  les  remplissent,  les  rédacteurs,  obligés  de  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passe  dans  tout  le  royaume,  sont  le 
plus  souvent  dans  la  nécessité  de  s'en  rapporter  à  des 
correspondants.  Cette  double  considération  doit  inspi- 
rer l'indulgence  en  leur  faveur. 

D'ailleurs,  une  liasse  énorme  de  renseignements,  ve- 
nus de  toutes  les  parties  de  la  France,  pourrait  vous 
convaincre,  si  vous  vouliez  y  jeter  les  yeux,  que  les 
rédacteurs  du  Constitutionnel  n'ont  pas  accueilli  tous  les 
faits  sans  distinction  et  sans  examen  ;  qu'ils  n'ont  pas 
choisi  les  plus  scandaleux  et  les  plus  graves,  mais  ceux 
qui  leur  venaient  des  sources  les  plus  pures. 

Par  exemple,  s'ils  ont  rendu  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Croï,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les  récits 
venus  de  cette  ville  s'accordaient  avec  ce  qu'on  écrivait 
de  toutes  les  parties  de  la  France  exploitées  par  les  mis- 
sions; c'est  aussi  parce  que  ces  récits  leur  avaient  été 
transmis  par  des  hommes  connus  et  justement  recom- 
mandables,  qui  les  appuieraient  au  besoin  de  l'autorité 
de  leur  témoignage  ;  c'est  encore  parce  que  le  maire  et 
le  clergé  de  Meaux  avaient  cru  devoir  interdire  aux  mis- 
sionnaires de  Croï  l'entrée  de  la  chaire  où  se  fît  entendre 
la  voix  du  grand  Bossuet  !  Cependant  on  a  eu  la  cir- 
conspection de  présenter  ces  faits  sans  les  affirmer,  et 
avec  cette  formule  de  doute  :  «  Si  nous  regardons  comme 
exacts  les  bulletins  qu'on  nous  envoie  de  leurs  marches  et 
contre-marches.  »  Enfin,  Messieurs,  loin  d'en  faire  l'ob- 
jet d'une  diatribe  faite  pour  exciter  des  passions  hai- 
neuses contre  les  missionnaires  de  Croï  en  particulier, 
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ou  contre  les  missionnaires  de  la  France  en  général,  la 
seule  moralité  que  le  rédacteur  tire  de  son  article  est  un 
avis  charitable  qui  les  rappelle  à  l'humilité  chrétienne. 
«  Moines  (dit-il  avec  Voltaire,  en  terminant  son  article), 
ô  Moines  !  soyez  modestes,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  soyez 
modérés,  si  vous  ne  voulez  pas  que  malheur  vous  ar- 
rive. j>  —  Puissent  les  enfants  de  Loyola  mettre  à  profit 
ce  sage  conseil  ! 

Ces  considérations  ne  suffiraient  pas  sans  doute  pour 
affranchir  l'éditeur  de  toute  responsabilité;  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  de  nature  à  influer  puissamment 
sur  vos  délibérations. 

Examinons  maintenant  si  l'article  inculpé  contient 
une  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 7  mai 
1819. 

Et  d'abord  précisons  bien  la  question  que  vous  aurez 
à  résoudre.  Dans  le  principe,  l'accusation  avait  plus 
d'étendue.  L'article  n'était  pas  seulement  dénoncé  parle 
tribunal  de  première  instance,  comme  contenant  un  ou- 
trage à  la  morale  publique  et  religieuse,  mais  comme 
renfermant  en  outre  1  °  une  attaque  formelle  contre  l 'in- 
violabilité des  ventes  de  biens  nationaux,  et  des  droits  ga- 
rantis par  la  Charte  ;  2°  des  allégations  injurieuses  contre 
les  missionnaires. 

Accuser  les  rédacteurs  du  Constitutionnel  d'attaquer 
les  droits  consacrés  par  la  Charte,  quand,  depuis  la 
naissance  de  leur  journal,  dont  le  titre  annonce  assez  les 
principes,  on  les  a  vus  en  consacrer  sans  relâche  les  co- 
lonnes à  la  défense  de  ces  droits,  et  braver  dans  ce  noble 
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but,  les  suspensions  arbitraires,  les  suppressions  rui- 
neuses, et  les  diatribes  de  l'esprit  de  parti  !  Les  accuser 
de  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  ventes  de  biens 
nationaux,  quand  l'article  qu'on  vous  défère,  est  lui- 
même  évidemment  destiné  à  combattre  ceux  qui  atta- 
quent ces  ventes  avec  des  armes  sacrées,  et  prêchent 
dans  la  chaire  évangélique  des  maximes  subversives  des 
lois  de  l'État  !  L'accusation  était  si  absurde  que  la  Cour 
l'a  rejetée  sans  attendre  la  défense. 

Quant  au  reproche  d'avoir  présenté  des  allégations 
injurieuses  aux  missionnaires,  la  Cour  en  a  pareille- 
ment fait  justice.  Elle  a  parfaitement  compris  que  des 
allégations  injurieuses  contre  des  missionnaires,  fussent- 
elles  fausses,  ne  sont  pas  un  outrage  à  la  morale  publi- 
que et  religieuse.  Ce  serait  tout  au  plus  un  délit  de  ca- 
lomnie que  les  révérends  Pères  auraient  seuls  le  droit 
de  dénoncer  aux  tribunaux,  mais  pour  lequel  il  n'y  a 
pas  d'action  publique. 

Cependant,  et  quoique  l'article  ne  contînt  que  des 
faits  contre  les  missionîiaires,  l'éditeur  responsable  est 
prévenu  d'outrages  aux  bonnes  mœurs,  c'est-à-dire  qu'on 
a  fait  disparaître  le  vrai  motif  de  la  saisie,  et  qu'on  n'a 
laissé  subsister  que  le  prétexte.  Mieux  eût  valu  déserter 
franchement  toute  l'accusation.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
cause  ainsi  restreinte,  ne  vous  présente  plus  à  juger 
que  cette  seule  question  :  V article  dénoncé  renferme-t-il 
un  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

Avant  tout,  entendons- nous  bien  sur  le  véritable  sens 
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de  ces  mots  :  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse, 
ou  aux  bonnes  mœurs. 

Je  puis  dire  que  jamais  article  de  loi  ne  fut  plus  mû- 
rement réfléchi,  plus  profondément  discuté  que  l'article 
8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Lui  seul  a  occupé  dans  la 
discussion  autant  de  place  que  tout  le  reste  de  la  loi. 
Députés,  pairs  de  France  et  ministres  ont  à  l'envi  pro- 
clamé qu'on  ne  voulait  pas  forger  des  armes  pour  l'into- 
lérance, ni  fournir  au  clergé  les  moyens  d'appeler  à  son 
secours  l'appui  du  bras  séculier  dont  l'intervention  est 
toujours  dangereuse  en  ces  matières.  On  a  poussé  les 
scrupules  jusqu'à  exclure  le  mot  sacré  de  religion, 
comme  pouvant  servir  de  prétexte  à  gêner  la  liberté  des 
cultes.  On  n'a  voulu  punir  que  les  atteintes  portées  à  la 
morale  publique,  c'est-à-dire  à  cette  morale  que  la 
conscience  et  la  raison  révèlent  à  tous  les  hommes,  celle 
qui  est  contemporaine  de  toutes  les  sociétés,  et  sans  la- 
quelle les  sociétés  seraient  bientôt  détruites. 

Enfin,  Messieurs,  on  n'a  pas  cru  devoir  punir  toute 
espèce  d'atteinte  à  la  morale  ;  on  a  rejeté  celte  expression 
de  la  loi;  on  l'a  considérée  comme  trop  étendue;  on  n'a 
pas  voulu  que  les  auteurs  pussent  être  tourmentés  pour 
tout  ce  qui  effaroucherait  des  rigoristes  ombrageux,  et 
par  une  concession  faite  peut-être  à  la  corruption  du 
siècle,  on  a  substitué  le  mot  outrage  au  mot  atteinte  ; 
c'est-à-dire  qu'on  n'a  voulu  punir  que  les  atteintes 
assez  graves  pour  mettre  en  péril  les  mœurs  déjà  si  cor- 
rompues. 

C'est  ce  qu'expliquait  fort  énergiquement  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  M.  de  Broglie,  rapporteur,  au  nom  d'une 
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commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  «  Les  rédacteurs  du 
«  projet  de  loi,  disait-il,  ont  aperçu  facilement  que  la 
«  main  du  législateur  ne  pouvait  s'étendre  que  sur  ces 
«  attaques  gratuites  et  brutales,  heureusement  rares 
«  dans  ce  siècle,  et  que  l'impudence  ou  Y  impiété  dirigent 
«  contre  des  objets  respectables,  uniquement  parce  que 
«  ces  objets  sont  respectés.  Ces  attaques,  le  projet  de 
«  loi  les  qualifient  d'outrages  ;  s'il  eût  existé  dans  la 
«  la  langue  un  terme  plus  vif,  plus  fort,  plus  éner- 
«  gique,  il  eût  été  choisi,  sans  doute,  afin  de  mieux  éviter 
.(  toute  méprise.  » 

La  pensée  du  législateur  ainsi  expliquée,  voyons  si 
l'éditeur  du  Constitutionnel  est  dans  le  cas  qu'on  a  voulu 
prévoir  et  punir. 

Il  y  a  deux  manières  d'outrager  la  morale  : 

1  °  En  attaquant  les  doctrines  et  les  principes  sur  les- 
quels elle  repose; 

2°  En  présentant  des  images  grossières,  des  peintures 
licencieuses,  capables  de  porter  la  corruption  dans  l'âme 
du  lecteur. 

Ainsi,  qu'un  auteur  impie  vienne  tarir  la  source  de 
toute  morale  en  prêchant  l'athéisme;  qu'il  cherche  à 
enlever  aux  citoyens  la  croyance  si  nécessaire  d'un  Dieu 
vengeur  des  crimes  et  rémunérateur  des  vertus  ;  qu'il 
conseille  la  violation  de  la  foi  jurée;  qu'il  prêche  la 
dépravation  des  mœurs  et  l'oubli  des  devoirs  de  fa- 
mille ;  qu'il  traite  de  chimères  la  fidélité  conjugale,  la 
tendresse  des  pères  pour  leurs  enfants,  et  le  respect 
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des  enfants  pour  les  auteurs  de  leurs  jours;  qu'il  dé- 
prave en  un  mot  la  conscience  du  genre  humain  ;  qu'il 
attaque  cette  loi  qui  n'est  pas  l'ouvrage  des  hommes, 
qui  est  née,  pour  ainsi  dire,  en  nous  et  avec  nous,  que 
Dieu  a  gravée  au  fond  de  nos  cœurs  en  caractères  inef- 
façables, il  outrage  la  morale  publique  et  religieuse;  il 
attaque  la  société  dans  ses  principes  vivifiants;  la  loi 
condamne  son  audace  et  punit  son  impiété. 

Qu'un  autre  écrivain,  sans  attaquer  les  principes  de 
la  morale,  présente  le  vice  sous  des  images  séduisantes; 
qu'il  cherche  à  le  rendre  aimable,  à  dépraver  l'imagina- 
tion de  son  lecteur,  à  allumer  en  lui  le  feu  des  passions, 
de  fait,  il  outrage  la  morale;  il  accroît  la  dissolution  des 
mœurs;  il  prêche  contre  la  loi  ;  qu'on  le  condamne  en- 
core sans  ménagement. 

Mais  là  où  les  principes  sont  respectés,  où  l'expression 
est  décente,  où  l'on  ne  présente  aucun  tableau  de  nature 
à  salir  l'esprit  ou  à  corrompre  le  cœur,,  il  ne  saurait  y 
avoir  ni  outrage,  ni  atteinte  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, ou  aux  bonnes  mœurs. 

Alors  même  qu'on  rappellerait  des  idées  un  peu  li- 
bres, ou  qu'on  retracerait  des  faits  qui  par  eux-mêmes 
constitueraient  un  outrage  à  la  morale  publique,  si  on 
voile  sous  une  expression  honnête  ce  que  le  récit  peut 
avoir  de  délicat,  on  n'attente  pas  à  la  morale  ;  la  dé- 
cence de  la  narration  l'épure.  Ainsi,  qu'on  parle  d'adul- 
tère, d'inceste  ;  qu'on  dise  qu'un  prêtre,  abusant  d'un 
ministère  sacré,  a  jeté  la  corruption  dans  un  jeune  cœur 
qui  venait  s'ouvrir  à  lui  pour  se  fortifier  contre  ses  fai- 
blesses et  recevoir  les  trésors  de  la  grâce,  certes,  on  re- 
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tracera  des  faits  contraires  à  toute  morale  publique  et 
religieuse  ;  mais  il  n'y  aura  rien  de  coupable  dans  la 
simple  énonciation  du  fait;  il  n'y  aurait  délit  qu'autant 
qu'on  aurait,  à  plaisir,  tracé  le  tableau  de  ces  débau- 
ches, de  manière  à  y  associer  le  lecteur,  soit  par  les 
expressions,  soit  par  les  images.  Les  historiens  de  Dio- 
gène  n'ont  jamais  été  considérés  comme  complices  de 
son  cynisme! 

Pour  qu'il  y  eût  outrage  à  la  morale  dans  le  sens  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  1 7  mai,  il  ne  suffirait  donc  pas  qu'il 
y  eût  quelque  chose  de  graveleux  dans  l'article  incri- 
miné; il  faudrait  une  attaque  grossière  et  brutale,  impu- 
dente et  impie  ;  en  d'autres  termes,  il  faudrait  ou  que  les 
principes  de  la  morale  éternelle  fussent  attaqués,  ou 
que  l'article  fût  tellement  licencieux  dans  les  termes 
ou  dans  les  images,  qu'il  présentât  quelque  danger 
pour  les  mœurs. 

Mais  d'abord,  en  ce  qui  touche  les  doctrines  et  les 
principes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  attaqués  dans 
l'article  dénoncé.  —  On  n'y  émet  aucune  maxime,  on 
n'y  discute  aucun  point  de  morale;  on  se  contente  d'y 
rapporter  des  faits.  Je  défie  qu'on  y  trouve  une  seule 
doctrine  utile  contestée,  un  seul  principe  dangereux 
avancé  ou  soutenu. 

Quant  au  style,  pas  une  seule  expression  licencieuse, 
pas  une  phrase  capable  d'alarmer  l'innocence  ou  la  pu- 
deur !  Nulle  équivoque  grossière,  nul  jeu  de  mot  incon- 
venant, nulle  image,  nulle  description,  nulle  peinture 
qui  puisse  éveiller  la  concupiscence!  Aussi  a- 1- on  été 
obligé  de  commenter  l'article,  de  le  traduire,  de  lui  faire 
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dire  autre  chose  que  ce  qu'il  a  dit  réellement,  pour  y 
trouver  matière  à  accusation;  tandis  qu'il  eût  suffi  de 
lire  sans  commentaire  un  article  grossier  et  licencieux 
pour  faire  rougir  l'auditeur  et  prouver  l'immoralité  de 
l'écrit. 

Où  donc  se  trouve  ici  l'attentat  contre  les  mœurs  ?  Où 
sont  ces  attaques  brutales  et  gratuites,  et  cette  impudence 
que  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  signalait 
comme  nécessaires  pour  constituer  l'outrage  à  la  morale  ? 
Où  donc  est  le  délit  ? 

Dira-t-on  qu'en  attaquant  les  missionnaires,  on  attaque 
la  religion  et  la  morale  ?  Certes,  les  missionnaires  n'ont 
pas  encore  conquis  la  vénération  publique  à  un  tel  point 
qu'on  les  répute  impeccables,  qu'on  les  considère  comme 
inviolables  et  sacrés,  et  qu'on  ne  puisse  les  censurer  sans 
être  aussitôt  taxé  d'irréligion  et  d'immoralité.  D'ailleurs, 
qu'ont  de  commun  la  religion  et  la  morale  avec  les  écarts 
du  ministre  du  culte  ?  Oui,  j'aime  à  le  proclamer,  la  re- 
ligion chrétienne  est  toute  divine,  et  sa  morale  toute 
céleste  ;  mais  pour  être  missionnaire  ou  jésuite,  on  n'est 
pas  moins  homme,  et  soumis  par  conséquent  à  toutes  les 
faiblesses  de  l'humanité.  Comme  les  autres,  les  révé- 
rends pères  ressentent  l'aiguillon  des  passions  et  y 
obéissent  quelquefois.  Combattre  leurs  erreurs,  ce  n'est 
pas  attaquer  la  religion,  c'est  la  servir;  signaler  leurs 
excès,  ce  n'est  pas  outrager  la  morale,  c'est  rappeler  à 
l'observation  de  ses  lois. 

Voudrait-on  prétendre  que  les  faits  contenus  dans 
l'article  inculpé  rappellent  indirectement  des  idées  con- 
traires à  la  morale  ;  qu'en  écrivant  que  le  plus  jeune  des 
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prédicants  était  celui  qui  inspirait  le  plus  de  confiance 
aux  daines  et  à  leurs  filles;  qu'en  faisant  l'éloge  de  sa 
voix,  de  sa  figure,  de  sa  taille,  on  a  voulu  donner  à  en- 
tendre que  les  pénitentes  étaient  attirées  à  lui  par  des 
motifs  profanes  et  mondains  ? 

Je  répondrai  d'abord  ce  que,  dans  une  foule  de  cas, 
il  faut  dire,  dans  l'intérêt  même  des  mœurs,  Honni  soit 
qui  mal  y  pense  !  On  introduit  dans  l'article  ce  qui  n'y 
est  pas  ;  on  met  le  commentaire  à  la  place  du  texte,  une 
hypothèse  à  la  place  de  la  réalité.  Mais,  Messieurs,  cette 
doctrine  des  provocations  et  des  atteintes  indirectes, 
soit  contre  le  gouvernement,  soit  contre  la  morale, 
n'a-t-elle  pas  été  dès  longtemps  discréditée  et  proscrite  ? 
N'a-t-on  pas  senti  les  abus  et  les  dangers  de  ces  interpré- 
tations qui,  mettant  les  gloses  de  l'accusateur  à  la  place 
de  la  pensée'  de  l'écrivain ,  rendaient  criminelles  les 
pages  les  plus  innocentes?  N'a-t-on  pas  hautement  pro- 
clamé à  la  tribune  qu'on  ne  punirait  que  ce  que  l'auteur 
aurait  dit,  et  non  ce  qu'on  supposerait  qu'il  a  voulu 
dire?  Ceux  qui  vous  ont  précédés  dans  le  noble  ministère 
que  vous  remplissez,  n'ont-ils  pas  rejeté  ces  argumenta- 
tions qui  torturent  la  pensée  pour  la  rendre  condam- 
nable? Il  me  suffirait  donc  que  l'article  n'eût  pas  ra- 
conté les  faits  qu'on  veut  bien  sous-entendre,  pour  qu'il 
fût  à  l'abri  de  tout  reproche.  Libre  à  chacun  de  chercher 
un  sens  coupable  à  mes  paroles  !  Le  scandale  est  son 
ouvrage  et  non  le  mien  ;  la  licence  est  dans  son  imagi- 
nation et  non  dans  mes  écrits. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et ,  me  pliant  pour  un  instant 
au  système  de  l'accusation ,  je  veux  supposer  que  le  ré- 
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d acteur  de  l'article  inculpé  ait  donné  à  entendre  que  les 
liaisons  des  frères  Raidon  et  Gaillard  avec  leurs  péni- 
tentes n'étaient  pas  toutes  spirituelles  :  je  dis  que,  dans 
ce  cas  encore,  il  n'y  aurait  pas  outrage  à  la  morale.  Est- 
ce  donc  la  première  fois  qu'à  tort  ou  à  raison ,  semblable 
reproche  aurait  été  adressé  à  un  enfant  de  Loyola?  N'a- 
t-il  pas  été  mille  fois  reproduit,  sans  qu'on  ait  songé  à 
mettre  en  jugement  les  auteurs  de  ces  accusations?  L'au- 
teur a  raconté  un  fait  immoral  !...  soit;  mais  en  le  ra- 
contant il  n'a  pas  outragé  la  pudeur.  11  est  à  l'abri  de 
toute  peine,  puisqu'il  est  exempt  de  tout  délit.  Autre- 
ment il  faudrait  traduire  devant  vous  les  journalistes  qui 
rendraient  compte,  ainsi  qu'on  le  voit  tous  les  jours, 
d'un  fait  ou  d'un  procès  scandaleux. 

Et  pour  en  citer  des  exemples  récents  et  connus,  tous 
les  journaux  n'ont-ils  pas  rendu  compte  de  cette  accu- 
sation d'adultère  où  l'on  voyait  figurer  un  médecin,  qui, 
abusant  de  la  confiance  accordée  à  sa  profession ,  avait 
séduit  la  femme  de  son  client,  de  son  ami?  N'ont-ils  pas 
publié  des  fragments  d'une  correspondance  bien  con- 
traire à  la  morale  assurément  ?  Nont-ils  pas  donné  les 
détails  de  cette  autre  accusation  singulière  portée  contre 
un  gentilhomme  qui  avait  attenté  à  la  pudeur  d'un  gen- 
darme dans  le  parterre  d'un  spectacle  ?  Il  y  a  quelques 
jours  encore,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont-ils  pas  retracé 
l'affligeant  tableau  d'un  viol  commis  sur  un  enfant  de 
cinq  ans?  Et  pourtant,  qui  jamais  a  pensé  qu'en  cela  ils 
eussent  outragé  les  mœurs?  Qui  s'est  avisé  de  croire 
qu'on  pût  les  mettre  en  jugement?  Qui  aurait  osé  dire 
qu'ils  avaient  rappelé  des  idées  immorales,  donné  lieu 
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à  des  pensées  licencieuses,  et  encouru  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  17  mai  1819?  Personne  assuré- 
ment, et  les  foudres  du  ministère  public  sont  restées 
silencieuses. 

Eh  bien  !  Messieurs,  admettons  comme  positif  ce  qui 
n'est  qu'une  hypothèse,  acceptons  un  moment  les  sup- 
positions du  ministère  public,  qu'aurait  fait  le  rédac- 
teur de  l'article  inculpé?  11  aurait  rapporté  des  faits 
semblables  à  ceux  que  les  journaux  de  toutes  les  cou- 
leurs et  de  tous  les  partis  ont  rapportés  contre  le  méde- 
cin, le  baron,  le  violateur.  La  seule  différence,  c'est 
qu'ici  les  faits  concernent  des  missionnaires.  Mais  que 
fait  ici  la  qualité  des  personnes?  Tous  les  Français  ne 
sont-ils  pas  égaux  devant  la  loi  ? 

Remarquez  même  une  différence  qui  est  toute  à  l'a- 
vantage de  ma  cause.  Dans  les  exemples  que  je  rapporte, 
les  faits  étaient  formellement  énoncés,  nettement  préci- 
sés ;  personne  ne  pouvait  s'y  méprendre  ;  le  scandale 
était  à  nu  ;  mais  ici  l'on  n'aurait  que  donné  à  entendre  : 
c'est  une  énigme  qui  aurait  été  présentée  au  lecteur;  et 
l'auteur  de  cet  article  est  seul  poursuivi  !  seul  il  serait 
coupable!  seul  il  aurait  outragé  la  morale!  seul  il  au- 
rait le  privilège  d'être  accusé,  jugé,  puni  !  Eh  !  ne  voyez- 
vous  pas,  messieurs  les  Jurés,  que  ce  sont  les  mission- 
naires et  non  la  morale  qu'on  voudrait  venger  ?  Mais 
c'est  la  morale  et  non  les  missionnaires  que  la  loi  a  voulu 
défendre.  Or,  les  missionnaires  seuls  ont  été  attaqués, 
la  morale  n'a  point  été  outragée,  la  loi  n'a  point  été  vio- 
lée ;  il  n'y  a  donc  pas  de  condamnation  possible. 

Tout  cela  est  sans  réplique. 
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Et  pourtant  je  ne  veux  pas  me  borner  à  ces  raison- 
nements et  à  ces  exemples  profanes  :  je  veux  prouver 
qu'en  pareille  matière  les  auteurs  sacrés  ont  eux-mêmes 
traité  les  ecclésiastiques  qui  manquaient  à  leurs  devoirs 
avec  moins  d'indulgence  que  ne  l'a  fait  le  rédacteur 
du  Constitutionnel.  Pour  que  l'autorité  ait  plus  de  poids, 
je  vais  la  puiser  à  la  source  la  plus  pure  que  je  con- 
naisse :  c'est  un  père  de  l'Église,  aussi  respectable  par 
la  sainteté  de  sa  doctrine  que  célèbre  par  la  pureté  de 
ses  écrits  ;  c'est  un  grand  saint;  c'est  saint  Gérôme  qui 
va  parler. 

Il  peint  en  ces  termes  les  quelques  mauvais  prêtres  de 
son  temps  : 

«  Je  vous  avertis  aussi  de  fuir  ces  hommes  qui  por- 
tent des  chaînes  de  fer  ;  qui,  malgré  les  défenses  de  l'a- 
pôtre saint  Paul ,  laissent  croître  leurs  cheveux  comme 
les  femmes;  qui  ont  une  barbe  de  bouc,  un  manteau 
noir,  et  les  pieds  nus  pendant  la  saison  la  plus  rigou- 
reuse de  l'hiver.  Paraître  en  cet  équipage,  c'est  porter 
les  livrées  du  démon.  Tel  fut  autrefois  cet  Antoine,  et  tel 
fut  de  nos  jours  ce  Sophrone,  dont  la  vie  scandaleuse  a 
fait  gémir  toute  la  ville  de  Rome.  L'on  voit  ces  sortes  de 
gens  s'introduire  dans  les  maisons  de  personnes  de  qua- 
lité, séduire  des  femmes  chargées  de  péchés,  qui  appren- 
nent toujours  et  n'arrivent  jamais  jusqu'à  la  connais- 
sance de  la  vérité,  prendre  un  air  triste  et  abattu,  et 
manger  en  cachette  pendant  la  nuit  afin  de  prolonger  leurs 
jeûnes  prétendus.  J'ai  honte  de  dire  le  reste,  et  je  le  passe 
sous  silence,  de  peur  que  l'on  ne  m'accuse  de  faire  une 
satire  au  lieu  de  donner  des  conseils. 
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«  Il  y  en  a  d'autres  (je  parle  de  ceux  de  ma  profession) 
qui  ne  s  élèvent  à  f  ordre  du  diaconat  et  de  la  prêtrise, 
quafin  d' avoir  plus  de  liberté  de  voir  les  femmes.  Ceux-là 
n'ont  point  d'autre  soin  que  d'avoir  des  habits  bien  par- 
fumés, la  peau  des  pieds  bien  unie,  de  friser  leurs  che- 
veux et  de  porter  aux  doigts  des  bagues  qui  jettent  beau- 
coup d'éclat.  Quand  ils  marchent  dans  les  rues,  à  peine 
touchent-ils  la  terre  du  bout  du  pied ,  tant  ils  appré- 
hendent de  se  crotter;  de  manière  qu'à  leur  air  on  les 
prendrait  plutôt  pour  des  nouveaux  mariés  que  pour  des 
ecclésiastiques. 

«  Quelques-uns  font  toute  leur  occupation  et  toute  leur 
étude  de  savoir  le  nom  et  la  demeure  des  dames,  et  de  con  ~ 
naître  leurs  inclinations  et  leurs  manières  de  vie.  Je  vais 
vous  faire  en  peu  de  mots  le  portrait  d'un  de  ces  gens- 
là,  qui,  par  ses  artifices  et  par  ses  souplesses,  tient  le 
premier  rang  parmi  eux,  afin  que,  par  le  caractère  du 
maître ,  vous  puissiez  mieux  juger  de  celui  des  dis- 
ciples. 

a  Aussitôt  que  le  soleil  commence  à  paraître,  il  sort 
promptement  du  lit,  règle  l'ordre  de  ses  visites,  prend 
le  chemin  le  plus  court,  et  souvent  ce  vieillard  importun 
va  trouver  les  personnes  jusqu'au  lit.  Voit-il  quelque 
nappe  bien  travaillée,  quelque  coussin  bien  propre,  ou 
quelque  meuble  de  cette  espèce?  il  le  loue,  il  l'admire,  il 
le  manie,  et  donne  à  entendre  qu'il  en  aurait  bien  besoin  : 
il  l'arrache  plutôt  qu'il  ne  l'obtient;  car,  comme  il  est  le 
directeur  général  de  toute  la  ville,  toutes  les  femmes  le  mé- 
nagent et  appréhendent  de  le  chagriner.  Il  est  ennemi  dé- 
claré de  la  chasteté  et  du  jeûne.  Il  juge  d'un  repas  par  îe 
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fumet  des  viandes  ;  et  comme  il  est  fort  friand  de  vo- 
lailles, et  surtout  de  petites  grues,  on  l'appelle  commu- 
nément le  gruau.  »  (Lettre  2e  à  Eustochie.) 

Certes,  saint  Gérôme  a  poussé  plus  loin  que  le  Con- 
stitutionnel l'amertume  des  censures  contre  les  ecclé- 
siastiques. En  cela  il  n'a  fait  qu'obéir  à  saint  Paul,  qui 
veut  non- seulement  qu'on  reprenne  les  mauvais  prêtres, 
mais  encore  qu'on  rende  les  réprimandes  publiques,  afin 
de  purifier  le  sanctuaire,  et  de  retenir  par  la  crainte  du 
déshonneur  ceux  qui  ne  seraient  pas  retenus  par  le  sen- 
timent de  leurs  devoirs  :  Peccantes  (prœsbyteros)  coram 
omnibus  argue,  ut  et  cœteri  timorem  habeant  (Epist.  ad 
Tim.  5,  19). 

Il  faut  donc  dire  que  saint  Paul  et  saint  Gérôme  ont 
outragé  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  absoudre 
l'éditeur  du  Constitutionnel,  qui  n'a  fait  que  suivre  le 
précepte  de  l'un  et  imiter  faiblement  l'exemple  de 
l'autre. 

Jusqu'ici,  messieurs  les  Jurés,  je  ne  me  suis  occupé 
que  du  point  de  fait.  Je  me  suis  attaché  à  prouver  que 
l'article  en  lui-même  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi, 
rien  qui  pût  être  considéré  comme  un  outrage  à  la  mo- 
rale ;  mais,  en  matière  de  délit,  il  ne  faut  pas  seulement 
considérer  le  fait  matériel  ;  il  faut  principalement  s'atta- 
cher à  l'intention;  car  c'est  l'intention  seule  qui  con- 
stitue le  délit. 

Qu'on  parcoure,  en  effet,  toute  la  législation  pénale  : 
à  chaque  page,  on  trouvera  la  preuve  et  l'application  de 
cette  vérité.  Si  quelqu'un  s'empare  du  bien  d'autrui,  la 
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loi  veut  qu'il  soit  puni  comme  voleur;  mais  s'il  s'en  est 
emparé  par  erreur,  il  n'y  a  ni  délit  ni  peine  à  appliquer 
contre  lui.  Si  un  homme  en  tue  volontairement  un  autre, 
la  loi  veut  qu'il  périsse  lui-même;  mais  s'il  donne  la 
mort  à  son  semblable  par  imprudence,  par  accident ,  et 
sans  dessein  formé,  la  loi  veut  qu'il  soit  absous  :  il  est 
plus  à  plaindre  qu'à  punir.  Partout  on  retrouve  le  même 
principe  ;  partout  on  voit  que  la  loi  frappe  là  seulement 
où  il  y  a  eu  volonté  de  l'enfreindre.  S'il  en  est  ainsi  pour 
les  délits  ordinaires,  à  bien  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  de  même  pour  les  délits  de  la  presse  ;  car  ce  qu'on 
punit  dans  ces  délits,  c'est  l'expression,  la  manifestation 
de  la  pensée  :  il  faut  donc  que  la  pensée  soit  criminelle, 
qu'elle  ait  quelque  chose  de  répréhensible. 

Ainsi  l'on  punira  l'auteur  d'un  écrit  licencieux  qui  a 
pour  objet  de  flatter  ou  d'irriter  les  passions.  —  Mais  si 
un  moraliste  présente  le  tableau  énergique  des  mœurs 
d'un  siècle  dissolu ,  dira-t-on  qu'il  outrage  la  morale  pu- 
blique parce  qu'il  peint  les  dérèglements  auxquels  il  fait 
la  guerre?  Si  un  poète  retrace  et  même  exagère  les  pas- 
sions et  les  vices  qu'il  veut  attaquer  avec  les  traits  de  la 
satire,  l'accusera-t-on  d'immoralité?  Juvénal  offense-t-il 
la  morale  quand  il  flétrit  les  vices  des  Romains  et  les 
débauches  de  Messaline?  Le  sévère  Boileau  pèche-t-il 
contre  les  mœurs  en  peignant  les  débordements  des  mo- 
dernes Phrynés?  Le  pieux  Racine  est- il  coupable  quand 
il  présente  sur  la  scène  les  amours  incestueuses  de 
Phèdre?  Non,  sans  doute;  car  les  intentions  de  ces 
grands  hommes  étaient  pures. 

L'application  à  la  cause  est  facile. 


22  AFFAIRE   DU   CONSTITUTIONNEL 

Si  l'auteur  de  l'article  dénoncé  avait  voulu  échauffer 
les  passions  du  lecteur,  le  corrompre,  l'exciter  à  la  dé- 
bauche, il  serait  coupable  d'outrage  aux  bonnes  mœurs. 
Mais,  de  bonne  foi,  je  vous  le  demande,  est-ce  là  ce  qu'il 
a  voulu ,  ce  qu'il  s'est  proposé?  Le  lecteur  le  plus  enclin 
à  convoiter,  le  plus  facile  à  émouvoir,  le  plus  accessible 
à  la  tentation ,  sentira-t-il  quelque  mouvement  de  con- 
cupiscence en  lisant  cet  article?  Et,  rentrant  en  lui- 
même,  pourra-t-il  se  dire  :  Voilà  un  passage  qui  a  pour 
objet  de  me  corrompre  ?  Très-évidemment  non ,  Mes- 
sieurs les  Jurés. 

L'article  est  dirigé  contre  la  mission  de  Croï  ;  mais,  je 
le  répète,  écrire  contre  une  mission  n'est  pas  écrire  contre 
les  mœurs.  On  reproche  aux  frères  Gaillard  et  Raidon 
ce  que  depuis  des  siècles  on  reproche  à  bien  d'autres 
membres  de  leur  Compagnie,  ce  que  je  trouverais  au 
besoin  condamné  par  des  arrêts  du  Parlement.  On  leur 
reproche  d'avoir,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  porté  le 
trouble  et  la  discorde  jusqu'au  sein  des  familles  !  On  leur 
reproche  d'avoir  prêché  contre  la  loi ,  quand  la  religion 
leur  ordonne  de  se  soumettre  aux  puissances  établies  ! 
On  leur  reproche  d'avoir  fait  de  dévotion  métier  et  mar- 
chandise; d'avoir  fait  chanter  sur  des  airs  profanes  des 
cantiques  sacrés  ;  d'avoir  appelé  au  secours  d'une  reli- 
gion toute  spirituelle  des  moyens  qui  ne  conviennent 
qu'aux  pompes  mondaines  du  théâtre;  de  s'être  entourés 
de  chœurs  composés  de  jeunes  filles  pour  attirer,  par  la 
fraîcheur  de  leur  voix  ou  par  l'éclat  de  leur  beauté,  les 
fidèles,  qui  ne  doivent  s'approcher  des  autels  qu'avec  un 
cœur  pur  et  dans  des  vues  toutes  divines!  On  leur  re- 
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proche  enfin  de  s'être  adressés  à  un  sexe  faible  et  facile 
à  exalter  ;  d'avoir  fanatisé  des  femmes  et  des  filles  ;  d'a- 
voir alarmé  les  consciences  sur  des  possessions  garanties 
par  les  lois,  et  jeté  l'inquiétude  et  l'alarme  dans  une 
classe  de  citoyens  placés  sous  l'égide  sacrée  de  la  Charte! 
Est-ce  là  offenser  la  religion?  est-ce  outrager  la  morale? 
est-ce  violer  la  loi?  Non  sans  doute  !  Et  pourtant  voilà 
tout  l'article.  Ce  qu'on  a  dit  de  plus,  l'accusation  l'a 
ajouté,  l'a  créé. 

Ah  !  si  le  rédacteur  eût  rapporté  avec  éloge  les  faits 
qu'il  a  consignés  dans  son  article,  s'il  eût  dit  :  Les  mis- 
sionnaires ont  déclamé  contre  l'irrévocabilité  des  ventes 
des  biens  nationaux,  ils  ont  prêché  la  discorde,  ils  ont 
séduit  les  femmes  et  les  filles  :  ce  sont  de  saints  hommes, 
il  faut  les  encourager,  les  imiter,  les  soutenir,  voter  des 
fonds  pour  eux,  il  aurait  outragé  la  morale  et  la  religion. 
Mais  quand  il  dit  avec  l'accent  du  blâme  que  les  mis- 
sionnaires ont  commis  des  fautes,  ou  plutôt  des  délits, 
(il  faut  le  reconnaître,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à  la 
lumière)  loin  d'outrager  la  religion  et  la  morale,  il 
venge  l'une  et  l'autre  des  atteintes  qu'elles  ont  reçues, 
des  outrages  qu'on  leur  a  faits  !  L'apologie  eût  été  immo- 
rale, la  censure  est  toute  dans  l'intérêt  des  mœurs. 

Dans  tout  cela,  l'auteur  de  l'article  n'a  été  qu'un 
simple  narrateur.  Si  le  fait  est  vrai,  il  a  rendu  un  ser- 
vice en  signalant  un  abus.  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  les  jésuites  avaient  assez  de  crédit  pour  em- 
pêcher la  publication  de  leurs  fautes,  où  l'on  condamnait 
la  Cadière  aux  dépens  pour  avoir  osé  se  plaindre  d'avoir 
été  violée  par  un  d'eux,  et  où  l'on  défendait  la  réimpres- 
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pression  du  procès  pour  l'honneur  de  l'ordre  !  Si  au 
contraire  on  prétend  les  faits  faux,  que  les  missionnaires 
de  Croï  osent  traduire  devant  vous  le  rédacteur  du  Con- 
stitutionnel comme  coupable  de  calomnie.  Alors  il  se 
défendra,  alors  il  produira  des  preuves;  la  loi  du  17 
mai  l'y  autorise.  Mais  en  attendant,  vous  n'avez  pas  à 
prononcer  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  des  faits  rap- 
portés dans  l'article  attaqué.  Une  seule  question  vous 
est  soumise  :  l'article  renferme-t-il  un  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs? 
Ah  !  messieurs  les  Jurés,  je  serais  bien  abusé  si  dans  le 
fond  de  vos  consciences  une  forte  conviction  n'avait  déjà 
repoussé  cette  incroyable  accusation. 

Ma  tâche  est  donc  finie,  et  vous  remplirez  aussi  la 
vôtre.  C'est  dans  vos  mains  que  repose  la  plus  précieuse 
de  nos  libertés,  celle  qui  forme  la  garantie  de  toutes  les 
autres,  et  sans  laquelle  toutes  les  autres  seraient  bientôt 
anéanties.  Nous  avons  sollicité  et  obtenu  comme  un 
bienfait  de  remettre  à  votre  décision  le  jugement  de  ces 
causes,  parce  que  nous  savions  qu'également  ennemis  de 
la  licence  et  du  despotisme,  au-dessus  des  séductions  de 
l'autorité  et  de  l'action  des  partis,  vous  ne  sacrifierez  ni 
le  pouvoir  légitime  à  la  liberté,  ni  la  liberté  au  pouvoir; 
que  vous  seriez  en  un  mot  toujours  fidèles  à  ce  serment 
«  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la 
société  qui  l'accuse.  » 

Si  donc  quelques  écrivains  téméraires  attaquent  la 
Charte,  (et  il  n'en  est  que  trop  qui  restent  impunis)  ;  s'il 
en  est  aussi  qui  soient  assez  téméraires  pour  ne  pas  res- 
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pecter  l'inviolabilité  du  monarque,  l'ordre  de  successibi- 
lité  au  trône,  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 
Chambres,  qu'on  les  mette  en  jugement!  prononcez  sans 
crainte!  Loin  de  s'en  plaindre,  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté applaudiront;  car  ils  craignent  plus  que  tous  les 
autres  la  licence  qui  tue  la  liberté. 

Que  si  l'on  veut  venger  la  religion  et  la  morale,  qu'on 
saisisse  ces  gravures  et  ces  livres  qui  les  outragent,  et 
qui  pourtant  se  vendent  publiquement,  qui  sont  exposés 
sur  les  quais,  dans  les  rues,  dans  les  boutiques  !  Qu'on 
enlève  aux  jeunes  gens  ces  germes  de  corruption  !  qu'on 
livre  à  la  justice  ceux  qui  leur  distribuent  ces  poisons  ! 
Les  pères  de  famille,  tous  les  bons  citoyens  s'en  réjoui- 
ront, parce  que  c'est  là  que  sont  le  mal  et  le  danger  pour 
les  mœurs;  c'est  là  qu'est  la  source  de  la  dépravation, 
là  qu'est  l'outrage  à  la  morale  publique. 

Mais,  faut-il  le  dire,  les  ouvrages  les  plus  révoltants, 
les  plus  irréligieux,  les  plus  obscènes,  les  plus  scanda- 
leux circulent  librement  ;  il  n'est  presque  pas  un  étalage 
de  librairie  où  l'on  ne  voie  exposés  la  Guerre  des  Dieux, 
chef-d'œuvre  d'irréligion  et  de  débauche,  les  poésies  qui 
fermèrent  à  Piron  les  portes  de  l'Académie,  celles  qui 
firent  exiler  Jean-Baptiste  Rousseau,  et  tant  d'autres  vo- 
lumes qui  font  rougir  les  moins  scrupuleux  !  Et  nulle 
réclamation  ne  s'élève  contre  un  pareil  scandale  !  Et  plu- 
tôt que  d'arrêter  ce  torrent  de  corruption ,  on  traduit 
devant  vous,  parce  qu'ils  ont  médit  de  quelques  mis- 
sionnaires, des  écrivains  constitutionnels  qui  se  sont 
voués  à  la  défense  de  la  Charte,  de  la  Charte  tout  en- 
tière, non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  mais 
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encore  dans  l'intérêt  du  trône,  sans  lequel  la  liberté 
irait  bientôt  se  perdre  dans  les  excès  de  l'anarchie  !  On 
accuse  ces. hommes  utiles  qui,  sans  s'écarter  du  respect 
dû  à  la  religion,  aux  lois  de  l'Etat,  aux  pouvoirs  légale- 
ment constitués,  signalent  les  abus  avec  courage,  résis- 
tent à  l'oppression  avec  énergie ,  et  se  montrent,  en 
toute  occasion,  animés  de  l'amour  du  bien  public! 

Rejetez,  Messieurs,  rejetez  une  pareille  accusation. 
Réservez  votre  indignation  pour  des  faits  qui  la  mé- 
ritent. Mais  aujourd'hui ,  rendez  hommage  aux  prin- 
cipes; prouvez  que  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  un 
mot  vide  de  sens,  et  que  nous  n'avons  pas  remis  ce  dé- 
pôt précieux  en  des  mains  infidèles. 
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LE  MIROIR 

DIFFAMATION   ENVERS    LES   CENSEURS   DRAMATIQUES. 


Dans  un  numéro  du  Miroir,  journal  consacré  aux  théâtres,  à 
la  littérature,  aux  arts  et  aux  mœurs,  avait  été  inséré  un  article 
sur  la  censure  dramatique.  Cet  article  se  terminait  par  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Hâtons-nous  de  le  dire,  cette  honteuse  dégradation  de  notre 
«  gloire  nationale  est  l'ouvrage  de  la  censure;  un  très-jeune 
«  homme  de  lettres ,  chez  qui  le  talent  a  devancé  les  années, 

•  achève  en  ce  moment  un  ouvrage  qu'il  intitule  l'Histoire  de 
«  la  Censure  au  XIXme  siècle,  où  il  dévoile  les  mystères  odieux 
«  et  cruels  de  cette  inquisition  littéraire,  et  dans  lequel  il  rap- 

•  porte,  en  nommant  les  personnes,  une  foule  d'injustices,  où 
«  l'on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'humiliation  et  des  outrages 
«  dont  on  abreuve  en  France  les  auteurs  en  l'an  de  grâce  1822. 
«  Ce  n'est  qu'après  avoir  lu  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste 
«  tout  ce  dont  sont  capables  l'envie,  la  bassesse  et  la  sottise,  » 

Ce  fut  là  le  texte  d'une  accusation  que  le  ministère  public  in- 
enta contre  l'éditeur  responsable  du  Miroir. 
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En  première  instance,  les  efforts  du  défenseur  ne  furent  pas 
couronnés  de  succès  :  l'éditeur  fut  condamné  à  trois  mois  de 
prison  et  à  1,000  fr.  d'amende.  Mais  en  appel,  la  Cour  royale 
apprécia  l'accusation  à  sa  juste  valeur  -,  l'éditeur  fut  affranchi 
des  condamnations  corporelles,  et  la  peine  réduite  à  25  francs 
d'amende  et  aux  dépens. 

Voici  la  plaidoirie  que  Me  Philippe  Dupin  prononça  devant  la 
Cour  : 


Messieurs, 

Dans  la  discussion  de  la  dernière  loi  sur  la  censure, 
un  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  également  distin- 
gué par  la  noblesse  de  son  caractère  et  par  la  finesse  de 
son  esprit,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  On  ne  peut  rien 
dire  aujourd'hui  de  nouveau  sur  la  censure,  si  ce  nest 
d'en  dire  du  bien,  et  je  n'y  suis  nullement  disposé  (1).  » 
Ces  paroles  furent  accueillies  de  manière  à  prouver  que 
le  noble  pair  ne  trouvait  pas  beaucoup  d'incrédules 
parmi  ses  auditeurs. 

En  effet,  Messieurs,  nos  Parques  littéraires  n'avaient 
pas  seulement  excité  le  mécontentement  des  publicistes 
dont  les  méditations  patriotiques,  refoulées  vers  leur 
source,  ne  pouvaient  plus  se  produire  aux  yeux  des 
citoyens  ;  elles  avaient  aussi  soulevé  contre  elle  les  enfants 
de  Thalie  et  de  Melpomène,  que  leurs  impitoyables  mains 
défiguraient  par  des  mutilations  cruelles,  et  tous  les 
nourrissons  des  Muses,  qui  se  voyaient  enchaînés  dans 
leurs  sublimes  inspirations.  Une  coalition  générale  s'était 

(1)  Discours  de  M.  le  comte  de  Ségur  ;  séance  du  24  juin  1821. 
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formée  au  Parnasse,  et  chacun  avait  fourni  son  contin- 
gent d'attaque.  Les  uns,  graves  et  sévères,  argumen- 
taient en  forme,  faisaient  parler  la  raison  d'état,  invo- 
quaient la  dignité  des  lettres,  réclamaient  la  liberté  de  la 
pensée  comme  le  plus  noble  attribut  de  l'homme  et  le 
cachet  de  sa  céleste  origine.  D'autres,  armés  plus  à  la 
légère,  employèrent  la  raillerie  piquante,  la  mordante 
épigramme,  ou  le  sarcasme  plus  pénétrant  encore. 
Arrêtés  dans  leur  brillant  essor,  les  beaux-arts  appe- 
lèrent à  leur  secours  l'ingénieuse  allégorie  et  la  carica- 
ture vengeresse.  Tous  enfin,  sans  distinction  de  couleur 
et  de  parti,  avaient  unis  leurs  efforts  et  déployé  la  ban- 
nière contre  l'ennemi  commun. 

Cependant  le  ministère  public  resta  muet  en  présence 
de  ces  attaques  multipliées,  et  messieurs  les  censeurs  ne 
s'en  vengèrent  qu'à  coups  de  ciseaux.  Souvent  même  ils 
firent  preuve  de  savoir  vivre,  en  laissant  échapper  de 
loin  en  loin  quelques  articles  dirigés  contre  eux,  sauf 
à  prendre  une  ample  revanche  sur  les  autres. 

Par  quel  privilège  ou  par  quelle  fatalité  l'éditeur  du 
Miroir  se  trouve-t-il  donc  traduit  devant  vous,  pour  la 
simple  annonce  d'un  ouvrage  historique  sur  une  insti- 
tution contre  laquelle  la  critique  avait  pu,  jusqu'à  ce 
jour,  diriger  impunément  tous  ses  traits  ?  D'où  naît  ce 
courroux  tardif?  Que  signifie  cette  rigueur  inaccoutu- 
mée? Pourquoi  attaquer  aujourd'hui  ce  qu'on  tolérait 
naguères?  ou  pourquoi  tolérait-on  alors  ce  qu'on  attaque 
aujourd'hui  ? 

Messieurs,  je  crois  pouvoir  vous  expliquer  cette 
énigme.  Tant  qu'on  s'est  borné  à  des  généralités  contre 
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la  censure,  chacun  des  censeurs,  retranché  derrière  son 
obscurité,  s'inquiéta  peu  de  ces  attaques  qui  n'étaient 
point  à  son  adresse  personnelle.  Mais  dans  le  numéro  du 
Miroir  qui  vous  est  dénoncé,  on  promet  au  lecteur  une 
Histoire  de  la  censure  dramatique  au  dix-neuvième  siècle, 
par  un  très-jeune  homme  de  lettres  chez  qui  le  talent  a 
devancé  les  années  !  Cet  ouvrage,  dit  le  rédacteur  de  l'ar- 
ticle, révélera  les  humiliations  qu'on  fait  éprouver  à  nos 
auteurs  dramatiques  les  plus  estimés  !  il  dévoilera  les 
mystères  de  notre  inquisition  littéraire  !  on  précisera  les 
faits  !  on  nommera  les  personnes  ! . . .  Cette  annonce  a  jeté 
l'alarme  et  l'épouvante  au  camp  des  censeurs,  et,  comme 
certain  personnage  de  comédie,  ils  se  sont  écriés,  tout 
en  émoi  :  «  11  n'y  aurait  qu'à  permettre  à  ces  gens-là 
«  d'avoir  raison,  vous  verriez  bientôt  ce  que  devien- 
«  drait  l'autorité.  »  L'éditeur  du  Miroir  a  donc  été  mis 
en  jugement. 

Eh!  qu'attend-on  d'un  tel  procès  pour  le  plus  grand 
bien  ou  pour  l'honneur  de  messieurs  les  censeurs?  Peu- 
vent-ils y  gagner  quelque  chose  en  pouvoir  ou  en  con- 
sidération? Est-ce  un  article  de  journal  qui  peut  ôter 
l'estime  publique  à  celui  qui  l'a  conquise  ?  Est-ce  un 
jugement  ou  un  arrêt  qui  peuvent  la  donner  ou  la  rendre 
à  celui  qui  l'a  perdue?  Aussi,  je  puis  l'affirmer  avec 
certitude,  plusieurs  de  ceux  qu'on  prétend  ainsi  venger 
comprennent  maintenant  que  cette  accusation  compro- 
met leurs  intérêts  bien  plus  qu'elle  ne  les  sert...  Mais 
enGn,  puisqu'on  la  suit  et  qu'on  y  persiste,  il  faut  la 
combattre  et  la  détruire. 

Je  soutiens  donc  que  le  ministère  public  est  à  la  fois 
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non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action  :  non  rece- 
vable, parce  que  le  délit  qu'il  impute  à  l'éditeur  du 
Miroir  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qu'il  peut  pour- 
suivre d'office  ;  mal  fondé,  car  il  a  vu  un  délit  là  où  il 
n'y  en  avait  pas. 

Etablissons  ces  deux  propositions. 

Et  d'abord,  le  ministère  public  est  non  recevable. 

Je  n'entends  pas,  assurément,  lui  contester  le  droit 
qu'il  a  reçu  de  poursuivre,  au  nom  de  la  société,  les  actes 
qui  la  blessent,  et  qui  offensent  les  lois;  mais  le  même 
principe  qui  a  fait  établir  ce  droit  lui  a  fait  donner  aussi 
des  limites.  Sans  doute  on  peut  dire  que  tous  les  délits 
portent  atteinte  à  l'ordre  social,  et  que,  sous  ce  rapport, 
la  société  est  intéressée  à  la  répression  de  tous.  Cependant 
on  ne  peut  nier  aussi  qu'elle  y  est  intéressée  à  des  degrés 
différents.  11  est  des  actes  qui  semblent  ne  blesser  que 
des  intérêts  individuels  et  ne  touchent  que  faiblement  le 
corps  social;  il  en  est  surtout  dont  la  publicité  devien- 
drait souvent  plus  funeste  qu'une  obscure  impunité.  La 
prudence  du  législateur  a  dû  laisser  à  l'arbitrage  de 
ceux  que  ces  actes  peuvent  léser  la  faculté  de  les  relever 
ou  de  les  laisser  dans  l'ombre,  de  les  pardonner  ou  d'en 
demander  vengeance.  A  eux  seuls  appartient  l'initia- 
tive; le  ministère  public  ne  peut  que  répondre  à  leur 
appel,  et  non  le  prévenir. 

Ainsi,  lorsque  la  couche  nuptiale  a  été  souillée  par  un 
adultère,  au  mari  seul  appartient  la  puissance  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  une  épouse  infidèle;  mais  si, 
pour  sa  propre  dignité,  pour  l'honneur  de  ses  enfants  cl 
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le  repos  de  sa  famille,  il  consent  à  dévorer  son  injure  et 
à  ensevelir  ses  chagrins  sous  le  toit  domestique  au  lieu 
de  les  livrer  aux  indiscrétions  du  public,  s'il  préfère  la 
résignation  à  la  plainte  et  le  pardon  à  la  vengeance,  nul 
ne  peut,  à  son  défaut,  demander  réparation  de  l'outrage 
qu'il  a  reçu.  Quel  que  soit  l'intérêt  de  la  société  à  répri- 
mer un  délit  qui  l'attaque  dans  sa  source,  un  intérêt 
plus  grand  encore  enchaîne  l'action  des  magistrats,  c'est 
celui  des  familles  ;  car  tel  est  l'état  de  nos  mœurs  et  de 
nos  préjugés,  qu'ici,  bien  que  la  faute  soit  personnelle 
au  coupable,  la  honte  est,  en  quelque  sorte,  solidaire 
pour  tous  les  siens,  et  qu'on  ne  pourrait  frapper  l'un 
sans  atteindre  et  sans  blesser  les  autres. 

Par  des  considérations  de  même  nature  et  non  moins 
puissantes,  lorsque  la  réputation  d'un  citoyen  a  été 
attaquée  par  des  écrits  offensants,  lui  seul  doit  être 
l'arbitre  de  ce  que  sa  réputation  exige.  Et  qui  mieux  que 
lui  pourrait  connaître  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
qu'on  lui  attribue?  Qui  peut  mieux  juger  les  besoins  de 
sa  position,  l'opportunité  ou  les  inconvénients  d'un 
procès  ?  Permettre  au  ministère  public  de  poursuivre 
d'office  de  pareils  délits,  serait  l'exposer  aux  plus  graves 
méprises,  et  souvent  celui  qu'il  voudrait  venger  aurait 
plus  à  gémir  de  ses  poursuites  que  celui  contre  lequel 
elles  seraient  dirigées.  Il  faut  que  l'homme  justement 
attaqué,  alors  même  que  les  attaques  dont  il  est  l'objet 
ne  reposeraient  point  sur  des  preuves  légales,  puisse 
avoir  la  pudeur  de  se  taire  ;  comme  il  faut  que,  réser- 
vant son  courroux  pour  les  cas  où  la  gravité  des  impu- 
tations, le  caractère,  le  rang,  la  position  de  ceux  qui  se 
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les  sont  permises  lui  font  une  loi  de  les  repousser  hau- 
tement et  d'en  demander  une  éclatante  réparation , 
l'homme  de  bien  calomnié  puisse ,  dans  certains  cas, 
dédaigner  des  injures  parties  de  trop  bas  pour  l'attein- 
dre, n'opposer  à  d'obscurs  détracteurs  que  le  témoignage 
d'une  conscience  pure,  que  l'autorité  d'une  vie  irrépro- 
chable, et  laisser  au  mépris  public  le  soin  de  le  venger 
sans  le  secours  des  tribunaux. 

Aussi  la  loi  du  26  mai  '1 81 9,  dont  les  auteurs  avaient 
parfaitement  compris  ce  que  doit  être  la  liberté  de  la 
presse  sous  un  gouvernement  représentatif,  voulait  que 
toute  injure  ou  diffamation  contre  un  individu,  quel 
qu'il  fût,  ou  même  contre  un  corps  constitué,  ne  pût 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  ou  après  une  délibération  du  corps  injurié 
ou  diffamé,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les 
poursuites  (art.  4  et  5.).  Il  n'y  avait  d'exception  que 
pour  les  injures  dirigées  contre  la  personne  sacrée  du 
souverain  et  les  membres  augustes  de  sa  dynastie,  parce 
que  s'attaquer  à  eux,  c'est  s'attaquera  la  société  entière. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  25  mars  1822  a  étendu  cette 
exception  aux  fonctionnaires  publics  de  toute  nature, 
quelquinfime  que  fût  leur  place  dans  la  hiérarchie  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Par  une  sollicitude  toute 
particulière,  on  a  voulu  leur  éviter  jusqu'à  la  peine  et 
aux  désagréments  de  la  plainte  :  le  ministère  public  a 
été  autorisé  à  poursuivre  d'office  toute  injure  ou  diffa- 
mation dirigée  contre  eux.  Mais  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'ont  point  ce  caractère,  le  principe  a  été  conservé  : 
point  de  poursuites  sans  plainte  préalable  (art.  17). 
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La  thèse  à  examiner  pour  établir  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  est  donc  celle-ci  :  Messieurs  les  censeurs 
dramatiques  sont-ils  des  fonctionnaires  publics  ?  En  cas 
de  résolution  affirmative,  le  ministère  public  aura  eu 
qualité  pour  poursuivre  d'office  ;  dans  l'hypothèse  con- 
traire, il  doit  être  jugé  non  recevable. 

Vous  vous  étonnez  peut-être,  Messieurs,  d'entendre 
poser  une  telle  question  :  Les  censeurs  sont-ils  des  fonc- 
tionnaires publics?  Mais-,,  comme  vous  allez  le  voir,  elle 
a  embarrassé  ceux-là  même  qui  ont  fait  le  procès. 

11  faut  que  vous  sachiez  que  M.  le  procureur  du  roi 
n'a  pas  traduit  de  son  propre  mouvement  l'éditeur  du 
Miroir  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Son 
intervention  a  été  sollicitée  par  une  lettre  de  M.  le  di- 
recteur général  de  la  police,  qui  est  aux  pièces,  et  dans 
laquelle,  suivant  l'usage,  on  prodigue  au  journal  qui  a 
le  malheur  de  n'être  pas  ministériel  le  doux  nom  de 
révolutionnaire  el  autres  épithètes  à  l'urbanité  desquelles 
on  nous  a  dès  longtemps  accoutumés.  La  lettre  se  ter- 
mine par  cette  phrase,  où  se  révèle  le  secret  de  l'accu- 
sation :  «  Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  diri- 
«  ger  contre  l'éditeur  des  poursuites  dont  le  premier 
«  résultat  serait  peut-être  d'empêcher  la  publication  de 
«  la  brochure  hostile  qu'il  promet  à  ses  lecteurs,  »  En 
effet,  Messieurs,  je  crois  que  si  l'on  eût  offert  à  la  cen- 
sure ou  à  ses  protecteurs  de  lui  faire  grâce  de  l'ouvrage 
annoncé  par  le  Miroir,  elle  eût  volontiers  fait  grâce  du 
procès  sollicité  par  M.  le  directeur  général  de  la  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  lô  procureur  du  roi,  habitué  à 
procéder   régulièrement,   chercha   vainement  dans  le 
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Bulletin  des  lois  les  actes  législatifs  qui  auraient  donné 
une  existence  légale  aux  censeurs.  11  s'empressa  donc, 
de  répondre  en  ces  termes  au  ministre  par  ordre  duquel 
avait  écrit  M.  le  directeur  général  : 

«  Monseigneur, 

«  Le  5  de  ce  mois,  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me 
signaler  un  article  d'un  numéro  du  journal  ayant  pour  titre  Le 
Miroir,  en  date  du  4,  lequel  article  se  termine  par  une  diatribe 
contre  les  censeurs,  et  annonce  la  prochaine  apparition  d'une 
Histoire  de  la  Censure  dramatique,  remplie  de  personnalités. 

«  Pour  que  je  puisse  diriger  d'office  des  poursuites  contre 
l'éditeur  de  ce  journal,  il  est  nécessaire  que  je  sache  si  les  cen- 
seurs dramatiques  sont  des  fonctionnaires  publics.  J'ai,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
m' éclairer  sur  ce  point,  et  m'indiquer  les  dates  des  lois  et  or- 
donnances contenant  l'organisation  des  censeurs  dramatiques.  » 

M.  le  directeur  de  répondre  aussitôt,  que  c'est  en 
vertu  d'un  décret  du  8  juin  1 806  que  les  examinateurs 
des  pièces  de  théâtre  ont  été  créés  sous  le  nom  de  cen- 
seurs dramatiques,  et  que,  d'ailleurs,  ils  sont  reconnus 
par  la  loi,  puisqu'ils  figurent  au  chapitre  6  du  budget, 
qui  est  loi  de  l'État.  Cette  réponse  parut  concluante  à 
M.  le  procureur  du  roi  ;  elle  est  devenu  la  base  du  sys- 
tème d'accusation  qu'on  soutient  devant  vous. 

Mais  je  vais  vous  démontrer,  Messieurs,  que  la  pre- 
mière proposition  de  M.  le  directeur  de  la  police  est  in- 
exacte en  fait,  et  la  deuxième  insignifiante  en  droit. 

Comme  la  plupart  des  institutions  destinées  à  com- 
primer la  liberté,  la  censure  dramatique  a  été  créée  par 
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un  décret  impérial,  celui  du  8  juin  1806.  L'article  14  de 
ce  décretporte  :  «  Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans 
«  l'autorisation  du  ministre  de  la  police  générale.  »  Ce 
ministre  est  aujourd'hui  remplacé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  le  département  duquel  la  police  est  ren- 
trée. Ainsi,  c'est  le  ministre  que  la  loi  constitue  censeur 
par  excellence  ;  elle  n'en  reconnaît  pas  d'autres. 

Mais  on  comprend  que  les  travaux  d'une  vaste  admi- 
nistration ne  laissent  pas  à  ce  haut  fonctionnaire  le  loi- 
sir de  lire  et  de  juger  par  lui-même  toutes  les  pièces 
de  théâtre  que  notre  siècle  voit  éclore  avec  tant  d'abon- 
dance. 11  a  confié  ce  soin  à  cinq  familiers  qu'on  nomme 
censeurs  dramatiques.  Du  reste,  nulle  délégation  des 
pouvoirs  conférés  à  Son  Excellence.  Cette  délégation  eût 
même  été  impossible;  la  loi  ne  l'autorise  point.  Voici 
donc  en  quoi  consiste  le  travail  des  conseillers  du 
Saint-Office  littéraire:  lire  les  pièces  présentées,  et  faire  à 
Son  Excellence  un  rapport  raisonné  sur  la  convenance 
ou  le  danger  qu'ils  trouvent  à  permettre  la  représenta- 
tion de  ces  pièces  ;  ensuite,  le  ministre  exerçant  le  pou- 
voir qui  lui  est  propre,  adopte  ou  rejette  l'avis  proposé, 
et  donne  ou  refuse  l'autorisation  sollicitée.  Telle  est,  sans 
plus,  sans  moins,  la  mission  des  censeurs  dramatiques. 

Vous  allez  en  juger,  Messieurs,  par  un  exemple  assez 
remarquable,  qui  semble  appartenir  plus  spécialement  à 
la  cause,  puisqu'il  nous  est  fourni  précisément  par  l'un 
des  principaux  rédacteurs  du  journal  que  je  défends. 

Le  brillant  auteur  de  Sylla  a  eu  l'heureuse  pensée  de 
produire  sur  notre  scène  une  de  ces  grandes  physiono- 
mies historiques  qui  retracent  ce  que  la  vertu  a  de  plus 
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pur,  le  dévouement  de  plus  généreux,  la  constance  de 
plus  magnanime  :  Bélisaire  était  son  héros.  Certes,  si 
jamais  sujet  devait,  je  ne  dis  pas  seulement  écarter  les 
méfiances  de  l'autorité,  mais  lui  plaire  et  mériter  ses  en- 
couragements, c'est  celui  qui  offre  aux  regards  du  pu- 
blic un  guerrier  citoyen,  victime  héroïque  de  la  tyrannie, 
sacrifiant  ses  ressentiments  à  ses  devoirs,  sa  veugeance 
à  sa  patrie,  et  demeurant  fidèle  à  son  prince  ingrat,  jus- 
qu'à mourir  pour  lui  !  Mais  il  était  dans  la  destinée  de  ce 
pauvre  Bélisaire  d'être  victime  de  toutes  les  censures. 
Celles  de  la  Sorbonne  l'avaient  condamné  comme  héré- 
tique ou  tout  au  moins  sentant  ï 'hérésie,  lorsqu'il  se  pré- 
senta sous  les  auspices  de  Marmontel(l).  Sous  le  règne 
de  la  censure  impériale,  un  autre  grief  s'éleva  contre  lui  : 
il  présentait,  disait-on,  de  fâcheuses  allusions  en  faveur 
d'un  illustre  général  persécuté,  condamné,  proscrit  par 
l'empereur  !...  L'allusion  était  aussi  loin  de  la  pensée  de 
M.  de  Jouy  qu'elle  pouvait  l'être  de  la  réalité.  Il  n'en 
fallut  pas  moins  faire  rentrer  Bélisaire  dans  le  porte- 
feuille, et  le  vainqueur  des  Goths  et  des  Vandales  ne 
put  triompher  des  censeurs  de  l'Empire  ! 

Quelques  années  après,  le  général  proscrit  avait  ôté 
tout  prétexte  aux  allusions,  et  placé  entre  Bélisaire  et  lui 
une  barrière  qui  ne  permettait  plus  de  rapprocher  les 
deux  noms.  Le  proscripteur  lui-même  était  descendu  du 
trône  et  se  trouvait  proscrit  à  son  tour,  terrible  exemple 
des  vicissitudes  humaines!  M.  de  Jouy  pouvait  donc  es- 


[1]  La  Sorbonne  puisa  dans  le  XV'  chapitre  37  propositions  qui  lui 
parurent  dangereuses,  et  les  condamna  dans  un  jugement  appelé  Indiculus, 
celui  que  Voltaire  métamorphose  plaisamment  en  Ridiculus. 
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pérer  qu'il  ne  rencontrerait  plus  d'obstacles  de  la  part  de 
MM.  les  censeurs  royaux,  d'autant  plus  qu'il  retrouvait 
parmi  eux  plusieurs  des  censeurs  impériaux  qui  n'avaient 
élevé  contre  sa  pièce  qu'une  objection  désormais  irrévo- 
cablement résolue.  Leur  rapport  fut  en  effet  favorable. 
Ils  exaltèrent  avec  un  accent  de  conviction  toucbant 
l'inébranlable  fidélité  de  Bélisaire,  sa  constance  à  toute 
épreuve,  et  conclurent  que  de  tels  exemples  ne  pou- 
vaient produire  au  théâtre  qu'une  impression  utile  et  ne 
tendaient  à  exciter  que  des  sentiments  généreux.  Ils  ne 
demandèrent  que  le  retranchement  de  quatre  vers,  pour 
la  forme  et  afin  de  ne  pas  laisser  rouiller  leurs  ciseaux. 
Mais  veuillez  bien  remarquer  ceci,  Messieurs  :  avoir 
l'approbation  des  censeurs,  c'est  ne  rien  avoir.  L'autori- 
sation ne  dépend  pas  d'eux,  et  ils  ne  peuvent  pas  plus  la 
donner  que  la  refuser.  Il  faut  en  référer  au  ministre, 
seul  vrai  censeur  en  titre.  Or,  le  ministre,  plus  clair- 
voyant que  les  censeurs,  aperçut  ici  une  allusion  qui 
avait  échappé  à  leur  pénétration.  Sous  les  traits  de  Béli- 
saire, on  voudra  voir  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène, 
comme  on  eût  pu  voir  dix  ans  plus  tôt  une  de  ses  vic- 
times !...  L'auteur  parvint  à  démontrer  la  futilité  d'une 
telle  crainte.  Cependant  on  l'ajourna,  après  le  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  in- 
tervenir en  cette  affaire.  «  J'attendis  donc  »,  dit  M.  de 
Jouy  dans  la  préface  de  sa  pièce,  qu'il  s'est  résigné  à 
faire  imprimer  ne  pouvant  parvenir  à  la  faire  repré- 
senter, «  j'attendis  l'effet  de  la  grande  représentation 
«  d'Aix-la-Chapelle,  pour  solliciter  celle  de  ma  tragé- 
«  die.   »  Ce  moment  arrivé,  on  promit  l'approbation 
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désirée  si  l'auteur  supprimait  une  cinquantaine  de  vers 
et  faisait  disparaître  une  scène  entière  qui  lui  paraissait 
indispensable  pour  nouer  l'action  de  son  drame.  Tou- 
tefois, à  force  de  batailler,  il  en  fut  quitte  pour  quel- 
ques tirades  dont  on  exigea  le  sacrifice  de  sa  tendresse 
paternelle,  et,  suivant  l'expression  technique,  la  pièce 
fut  mise  en  répétition. 

M.  de  Jouy  se  croyait  au  terme  de  ses  tribulations; 
mais  on  annonce  tout  à  coup,  par  ordre  de  Son  Excel- 
lence, que  la  représentation  de  Rélisaire  ne  peut  avoir 
lieu  !  Quel  était  le  motif  de  ce  brusque  retour  ?  Le 
voici,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  :  dans  les  élections  (1  ) 
qui  venaient  d'être  faites  à  cette  époque,  le  ministre 
avait  été  vaincu,  et  le  héros  de  Byzance  était  puni  du 
vote  de  l'académicien  français  ! 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  la  censure  n'est  pas  une 
fonction  de  médiocre  importance  qui  puisse  être  délais- 
sée à  des  agents  subalternes.  Elle  embrasse  au  contraire 
toute  la  politique  intérieure  et  extérieure  !  Et  ce  n'est  pas 
sans  motif  que  le  décret  de  1808  l'a  remise  aux  mains 
du  ministre  dont  l'œil  devrait  s'étendre  à  tout  et  partout. 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  peut-on  raisonnable- 
ment soutenir  que  les  hommes  auxquels  le  ministre-cen- 
seur a  confié  le  soin  de  faire  un  examen  préparatoire 
pour  lui  faciliter  l'exercice  de  ses  hautes  fonctions,  doi- 
vent être,  par  cela  même,  considérés  comme  des  fonc- 
tionnaires publics,  dans  le  sens  légal  du  mot?  Eh! 
qu'est-ce  donc  qu'un  fonctionnaire?  N'est-ce  pas  celui 

(1)  Les  élections  de  l'Académie. 
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auquel  la  loi  a  confié  une  portion  quelconque  de  l'auto- 
rité publique,  qui  se  trouve  revêtu  d'un  caractère  officiel, 
investi  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre,  et  que  nul  autre 
ne  peut  exercer  à  sa  place?  Sa  nomination  ne  doit-elle 
pas  être  astreinte  à  certaines  formes,  et  son  entrée  en 
service  précédée  d'un  serment  qui  soit  la  garantie  tout 
à  la  fois  de  sa  fidélité  au  prince,  au  nom  duquel  il 
est  nommé,  et  de  la  religieuse  justice  avec  laquelle  il 
doit  remplir  ses  fonctions  ?  Or,  rien  de  tout  cela  n'existe 
à  l'égard  de  ce  qu'on  appelle  les  censeurs  dramatiques. 
Nulle  loi,  nul  décret,  nulle  ordonnance  ne  les  a  créés.  En 
droit,  le  ministre  n'aurait  pas  pu  leur  déléguer  ses  pou- 
voirs, carie  décret  qui  les  lui  donne  n'autorise  point 
une  telle  délégation  ;  en  fait,  il  ne  les  a  point  délégués, 
puisque  lui  seul  donne  ou  refuse  le  passe-port  sans  lequel 
un  ouvrage  ne  peut  être  offert  au  public.  Les  censeurs 
n'ont  aucun  pouvoir  qui  leur  soit  propre,  car  le  ministre 
pourrait  confier  au  premier  venu  le  travail  dont  ils  sont 
chargés  ;  ce  travail  serait  tout  aussi  légal  et  produirait 
les  mêmes  effets  ;  ils  ne  prêtent  point  le  serment  imposé 
à  quiconque  revêt  des  fonctions  publiques  ;  enfin  ils 
ne  sont  point  inscrits  sur  le  vaste  catalogue  de  nos  fonc- 
tionnaires, cet  Mmanach  Royal  où.  sont  exposés  nos  im- 
menses richesses  en  ce ,  genre.  Ils  ont  donc  jugé  eux- 
mêmes  qu'ils  n'avaient  point  le  caractère  qu'on  leur 
prête  ;  à  moins  qu'on  ne  suppose,  à  tort  sans  doute, 
qu'ils  auraient  rougi  de  voir  leurs  noms  attachés  à  la 
qualité  qu'ils  portent  ;  mais  alors  que  penser  du  procès 
fait  à  l'éditeur  du  Miroir  ? 

Répétons-le  donc  avec  certitude  :  les  censeurs  dra- 
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matiques  ne  sont  point  des  fonctionnaires  publics.  Ce 
sont  des  hommes  de  confiance  du  ministre,  qu'il  a 
choisis  uniquement  pour  lui  donner  leur  opinion  sur 
des  pièces  que  lui  seul  a  légalement  le  droit  de  laisser 
paraître  ou  d'exiler  de  la  scène  ;  aucune  autorité  ne  leur 
est  confiée  ;  le  bon  plaisir  de  celui  qui  les  a  nommés  fait 
toute  leur  existence  ;  ils  ne  sont  que  par  lui  ;  d'un  mot 
il  peut  les  briser  comme  il  a  pu  les  établir, 

Et  pour  les  faire  cheoir,  il  n'aurait  aujourd'hui 
Qu'à  retirer  la  main  qui  seule  est  leur  appui. 

Tout  cela  est  plein  d'évidence.  Rendons-le  cependant 
plus  évident  encore  par  quelques  exemples  d'une  ana- 
logie qui  vous  frappera  sans  doute. 

Lorsque  le  ministre  doit  ordonner  ou  autoriser  des 
travaux  qui  ressortissent  de  son  département,  n'a-t-il 
pas  des  architectes  qu'il  charge  de  lui  présenter  des 
rapports  pour  éclairer  sa  religion?  Dira-t-on  donc  aussi 
que  ces  architectes  sont  des  fonctionnaires  publics?  — 
Quand  un  tribunal  ou  une  cour  ordonnent  une  exper- 
tise, dira-t-on  que  les  experts  cessent  d'être  de  simples 
citoyens?  —  Enfin  si  un  magistrat,  dans  des  causes 
graves  et  difficiles,  faisait  à  un  jurisconsulte  l'honneur 
de  le  consulter,  dirait-on  que  le  jurisconsulte  recevrait 
parla  quelques  reflets  de  la  magistrature  et  deviendrait 
personne  publique  ?  Non,  assurément,  de  telles  consé- 
quences seraient  par  trop  absurdes.  Et  cependant,  Mes- 
sieurs, en  quoi  diffère  l'argument  qu'on  vous  présente 
à  l'égard  de  messieurs  les  censeurs? 

Oh  l  dit-on,  ils  sont  inscrits  au  chapitre  6  du  budget 
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de  l'État,  et  le  budget  est  une  loi  ;  donc  la  loi  reconnaît 
les  censeurs.  Messieurs,  cette  objection  financière  est 
tout-à-fait  sans  valeur  et  j'espère  qu'elle  ne  vous  tou- 
chera point.  Les  censeurs  sont  sur  le  budget  de  l'État  ! . . . 
Eh!  qui  n'y  est  pas?  Mais  qu'en  conclure?  Rien,  sinon 
qu'ils  sont  parties  prenantes  dans  la  vaste  distribution 
des  revenus  publics.  Or,  de  ce  qu'on  les  paie,  s'ensuit-il 
qu'ils  soient  fonctionnaires  publics?  Nullement.  Ainsi,  je 
vois  figurer  immédiatement  après  eux,  dans  le  même 
chapitre,  les  théâtres  qu'on  paie  pour  les  représentations 
gratis  du  jour  de  la  Saint-Louis  ;  les  estafettes  et  frais 
d'envoi  et  de  transport  de  divers  objets  ;  le  service  de  la 
chaîne  pour  la  conduite  des  condamnés  aux  fers  ;  faut-il 
donc  en  tirer  la  conséquence  que  les  comédiens,  les 
courriers,  les  hommes  qu'on  charge  du  dernier  service, 
sont  des  fonctionnaires  dont  le  ministère  public  doit  pro- 
téger la  réputation  envers  et  contre  tous  ?  Dans  le  cha- 
pitre subséquent  de  ce  même  budget  figure  l'adminis- 
tration des  jeux  !  En  conclura-t-on  que  les  membres  de 
cette  administration  ont  un  caractère  public  ?  Et  conce- 
vez-vous, Messieurs,  un  honnête  homme  traduit  d'of- 
fice devant  vous  en  réparation  de  leur  dignité  offensée  ? 
C'est  trop  nous  arrêter  à  de  pareilles  objections,  et 
de  ce  que  je  viens  de  dire  il  doit  rester  pour  constant 
que  messieurs  les  censeurs,  simples  affidés  du  ministre 
qui  les  emploie,  n'ont  point  droit  à  cette  protection 
exorbitante  du  droit  commun  que  la  loi  accorde  aux 
hommes  qu'elle  a  revêtus  d'une  part  quelconque  de 
l'autorité  publique.  Seuls  ils  auraient  pu  se  plaindre, 
et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'ils  ne  le  feraient  pas  ; 
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mais,  ce  que  j'affirme  aussi  avec  confiance  et  conviction, 
c'est  que  le  ministère  public  est  non  recevable  à  ven- 
ger leur  injure. 

Abordons,  au  surplus,  abordons  sans  crainte  le  fond 
du  procès,  et  prouvons  que  l'article  dénoncé  ne  ren- 
ferme point  le  délit  de  diffamation  qu'on  lui  reproche. 

Des  hommes  de  lettres  distingués  se  sont  réunis  pour 
la  rédaction  d'un  journal  consacré  aux  spectacles,  aux 
lettres  et  aux  arts.  En  se  chargeant  de  cette  mission,  ils 
ont  pris  envers  le  public  l'engagement  de  constater  les 
progrès  ou  la  décadence  de  l'art  dramatique  en  France, 
de  signaler  les  entraves  qu'on  lui  impose,  de  combattre 
les  obstacles  qu'il  rencontre.  Or,  un  phénomène  littéraire 
les  a  frappés.  Ils  se  sont  demandés  pourquoi  la  scène 
française  dégénérait  de  jour  en  jour  lorsque  de  grands 
talents  semblaient  devoir  ajouter  encore  à  son  éclat  et  à 
sa  gloire.  Il  leur  a  semblé  qu'il  fallait  en  accuser  la  cen- 
sure, et  ils  l'ont  dit  avec  franchise.  Une  histoire  de  cette 
institution  devait  en  fournir  la  preuve  et  ils  ont  annoncé 
cette  histoire  avec  empressement.  Voilà  tout  leur  crime  : 
c'est  là  le  texte  de  l'accusation. 

Eh  !  quoi,  Messieurs,  ne  vivons-nous  donc  pas  sous 
un  gouvernement  représentatif?  Un  des  principes  fon- 
damentaux de  ce  gouvernement  n'est-il  pas  que  la  dis- 
cussion des  actes  de  l'autorité  est  libre  et  que  leur  cri- 
tique est  toujours  un  droit,  souvent  un  devoir?  Le 
pouvoir  censorial  serait-il  seul  à  l'abri  de  toute  attaque? 
Aurait-il  le  privilège  de  l'infaillibilité  ? 

Mais  sous  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  qui 


46  AFFAIEE  DU  JOURNAL  LE  MIROIR 

avait  des  formes  absolues,  nos  pères  jouissaient  d'une 
liberté  plus  grande.  S'ils  avaient  aussi  des  douaniers  de 
la  pensée,  ils  ne  les  ménageaient  guère  ni  en  vers,  ni  en 
prose  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  fait  un  seul  procès 
en  l'honneur  de  messieurs  les  censeurs  royaux  du  temps 
passé.  Cependant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  censure 
était  plus  libérale  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles 
qu'elle  ne  l'est  au  dix-neuvième.  Ceux  qui  l'exerçaient 
alors  ne  se  seraient  jamais  avisés  de  trouver  que  Brutus 
et  Cassius  n'avaient  pas  un  langage  assez  monarchique. 
Leur  visa  était  presque  de  forme,  et  l'on  vit  placer  au 
bas  d'une  traduction  de  YAlcoran,  la  formule  accoutu- 
mée d  qu'on  n'y  avait  rien  trouvé  de  contraire  au  gou- 
vernement, aux  mœurs,  ni  à  la  religion  de  l'État.  » 
Aujourd'hui  tout  est  suspect,  et  le  souvenir  imposant  de 
Louis  XIV,  joint  à  près  de  deux  siècles  d'admiration, 
suffit  à  peine  pour  protéger  Tartuffe!  Jugez  de  ce  que 
les  auteurs  contemporains  peuvent  avoir  à  souffrir  ! 

Les  rédacteurs  du  Miroir  seront-ils  donc  jugés  coupa- 
bles de  diffamation  pour  avoir  réclamé  contre  un  tel 
état  de  choses?  Je  ne  puis  le  croire.  Suivant  l'article  13 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  la  diffamation  est  «  l'alléga- 
«  tion  ou  l'imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
«  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
«  corps  auquel  le  fait  est  imputé.  »  Eh  bien  !  ici  nul 
fait  n'est  imputé,  soit  à  l'un  des  censeurs  en  particulier, 
soit  au  corps  en  général.  C'est  l'histoire  annoncée  qui 
doit  renfermer  les  faits  qu'on  leur  reproche.  Attendez 
donc  qu'elle  ait  paru,  cette  histoire,  pour  savoir  si  les 
faits  qu'elle  renfermera  seront  calomnieux  ou  conformes 
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à  la  vérité.  Mais  punir  un  délit  avant  qu'il  ait  été  com- 
mis !  Mais  frapper  ceux  qui  l'annoncent  et  non  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables!  C'est  ce  que  la  loi  ni  la  raison 
n'autorisent. 

On  insiste  pourtant,  et  l'on  dit  :  s'il  n'y  a  pas  de  dif- 
famation, au  moins  il  y  a  injure  dans  ces  deux  lignes 
qui  terminent  l'article  objet  du  procès.  «  Ce  n'est  qu'a- 
«  près  avoir  lu  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste  ce 
«  dont  sont  capables  l'envie,  la  bassesse  et  la  sottise.  » 
Voilà  sur  quoi  l'accusation  est  forcée  de  se  rabattre  ; 
c'est  la  seule  proie  qui  lui  reste  à  dévorer.  Assurément 
il  faut  qu'une  institution  ait  bien  peu  de  consistance  par 
elle-même,  et  trouve  bien  peu  de  soutien  dans  l'opinion 
publique  pour  que  deux  lignes  la  mettent  en  péril  et 
fassent  trembler  ses  protecteurs  pour  elle  î 

Toutefois,  Messieurs,  je  n'userai  pas  ici  de  tous  mes 
avantages.  En  effet,  je  serais  en  droit  de  demander  à 
produire  des  pièces  justificatives  propres  à  établir  la 
vérité  des  accusations  dirigées  contre  la  censure  ;  car  si 
la  loi  interdit  en  ces  matières  la  preuve  testimoniale,  elle 
n'exclut  point  la  preuve  écrite,  et  surtout  la  preuve 
émanée  de  la  main  même  de  celui  qui  se  prétend  ca- 
lomnié. Je  pourrais  donc  dérouler  à  vos  yeux  les  nom- 
breux manuscrits  que  les  auteurs  m'ont  confiés,  tout 
couverts  des  stigmates  censoriales.  Je  pourrais  vous 
montrer  tel  homme  censeur  sous  tous  les  régimes,  ser- 
viteur de  tous  les  ministères,  travaillant  avec  le  même 
zèle  pour  l'Empire  contre  la  légitimité,  et  pour  la  légi- 
timité contre  les  souvenirs  de  l'Empire  ;  tournant  ses 
ciseaux  tantôt  contre  un  parti,  tantôt  contre  un  autre  ; 
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effaçant  à  une  époque  ce  qu'il  devait  approuver  à  une 
autre,  et  censurant  aujourd'hui  ce  qu'il  applaudissait 
naguères  :  vous  les  verriez  ces  variations  écrites  de  la 
même  main,  sur  les  mêmes  pièces,  quelquefois  sur  les 
mêmes  pages  !  Je  pourrais  encore  vous  faire  voir  les  sen- 
timents les  plus  généreux  proscrits  sans  motifs  appa- 
rents; les  mots  de  gloire,  pairie,  liberté,  courage,  hon- 
neur, partout  effacés  avec  une  sorte  de  barbarie  qui  fait 
douter  si  l'on  est  dans  un  siècle  de  civilisation.  Je  pour- 
rais vous  produire  tel  manuscrit  où,  non  content  d'effa- 
cer ce  qui  pouvait  contrarier  les  puissants  du  jour,  on 
propose  de  tourner  lâchement  le  trait  contre  les  faibles 
et  les  disgraciés.  Enfin,  Messieurs,  je  pourrais  vous 
montrer  l'habit  militaire  français  proscrit  de  la  scène,  et 
tout  ce  qui  peut  honorer  nos  guerriers,  obligés  de  se 
présenter  en  habit  à  l'anglaise  ou  à  la  prussienne  ! 

Mais  loin  de  moi  la  volonté  d'attaquer  les  personnes  et 
de  conlrister  qui  que  ce  puisse  être  !  Je  me  contenterai 
de  renfermer  la  défense  dans  des  termes  généraux  qui 
ne  puissent  porter  aucune  blessure  individuelle.  Reve- 
nons donc  au  texte  incriminé  :  «  Ce  n'est  qu'après  avoir 
«  lu  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste  ce  dont  sontca- 
«  pables  Y  envie,  la  bassesse  et  la  soltise.  »  —  C'est  là  le 
délit.  Vous  accusez,  dit-on,  les  censeurs  de  sottise,  de 
bassesse  et  à' envie. 

Veuillez  d'abord  remarquer  que  cette  accusation  est  en 
quelque  sorte  conditionnelle,  et  renvoie  le  lecteur,  pour 
bien  asseoir  son  opinion,  à  la  lecture  du  livre  promis.  Il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse,  quant  à  présent,  enlever  à  MM. 
les  censeurs  et  l'honneur  et  la  considération  publique. 
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Mais,  au  surplus,  reprenons  en  détail  chacun  des  trois 
griefs. 

Commençons  par  le  reproche  de  sottise  ! 

Je  ne  crois  pas  qu'un  tel  reproche,  quelque  mal  fondé 
qu'il  soit,  puisse  donner  matière  à  une  accusation  judi- 
ciaire. Sottise  n'est  pas  vice,  dit  avec  raison  le  proverbe; 
et  comme  l'a  dit  aussi  un  poète  éminemment  raisonna- 
ble 

Un  sot  trouve  toujours  un  plus  sot  qui  l'admire. 

Ensuite  concevez-vous,  Messieurs,  un  plaignant  fai- 
sant, déclarer  par  arrêt  qu'il  est  homme  d'esprit,  et 
qu'on  l'a  calomnié  en  l'appelant  un  sot? 

Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  tout  prendre  à  la  lettre.  Cer- 
tainement, il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  personne  de 
prétendre  que  messieurs  les  censeurs  fussent  gens  sans 
esprit,  voire  même  sans  talent.  Le  reproche  qu'on  a 
voulu  leur  adresser  est  de  s'arrêter  à  des  minuties,  ou 
si  l'on  veut,  à  des  sottises,  pour  répéter  le  mot  dans  son 
vrai  sens.  Or,  Messieurs,  j'en  ai  une  preuve  assez  re- 
marquable. Dans  une  pièce  de  féerie,  l'un  des  person- 
nages arrivait  par  mer,  à  cheval  sur  un  dauphin;  et 
quoique  nous  n'ayons  pas  le  bonheur  d'avoir  en  France 
un  enfant  royal  auquel  ce  titre  puisse  s'appliquer,  on 
a  exigé  pour  la  représentation  de  la  pièce  que  l'acteur 
changeât  de  monture,  et  se  présentât  sur  un  dragon. 
Assurément,  on  ne  voit  pas  de  motif  à  un  pareil  chan- 
gement, et  je  crois  qu'on  peut,  sans  délit,  affirmer  que 
c'est  une  sottise. 

Passons  à  Y  envie. 

4 
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De  tout  temps  on  a  reproché  ce  défaut  aux  gens  de 
lettres,  auxquels  messieurs  les  censeurs  ne  sont  pas  tout- 
à-fait  étrangers;  jamais  cependant  les  gens  de  lettres  ne 
s'en  sont  fâchés,  et  n'ont  demandé  réparation  pour 
l'honneur  du  corps.  Sans  doute  il  peut  se  trouver  parmi 
les  censeurs  des  hommes  qui  soient  exempts  de  ce  triste 
sentiment.  Lorsque  Voltaire,  présentant  à  Crébillon  sa 
tragédie  d'Oreste,  s'excusait  d'avoir  osé  être  son  rival,  le 
vieux  censeur  lui  répondit  avec  urbanité  :  «  J'ai  été 
«  content  du  succès  de  mon  Electre  ;  je  souhaite  que  le 
«  frère  vous  fasse  autant  d'honneur  que  la  sœur  m'en  a 
«  fait.  »  J'aime  à  croire  qu'aujourd'hui  encore  quel- 
ques-uns de  ces  messieurs  seraient  susceptibles  d'une 
générosité  pareille  ;  mais  quelques-uns  aussi  ne  pour- 
raient-ils pas  céder  à  un  petit  mouvement  de  rivalité 
jalouse?  N'est-ce  pas  même  un  des  écueils  de  leur  posi- 
tion ?  Le  vertueux  Malesherbes  en  faisait  une  objection 
contre  l'existence  de  la  censure,  dans  un  excellent  mé- 
moire sur  la  liberté  delà  presse.  «  Le  censeur  (disait  ce 
et  magistrat  homme  de  bien)  est  presque  toujours,  ou 
«  Y  ami,  ou  le  rival  de  l'auteur.  Or,  c'est  un  principe 
«  incontestable  que  le  juge  doit  être  absolument  étran- 
«  ger  à  la  partie  ;  et  si  cela  est  vrai  pour  la  justice  des 
«  tribunaux,  où  on  a  la  loi  pour  guide,  cela  lest  bien 
a  davantage  pour  la  censure,  dont  tous  les  principes 
«  sont  arbitraires.  Quand  il  est  question,  ou  de  per~ 
«  mettre  un  livre,  ou  de  le  défendre,  ou  de  ne  donner 
«  qu'une  permission  conditionnelle  en  exigeant  des 
«  corrections,  peut- on  espérer  que  le  censeur  ne  se 
«  laisse  pas  aller  à  l'indulgence   pour   l'auteur  qu'il 
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a  aime  ou  qui  est  du  même  parti  que  lui,  et  à  la  ri- 
«  gueur  contre  celui  qui  est  du  parti  contraire  ;  car  à 
«  présent  tout  est  parti  en  France,  et  particulièrement 
«  dans  la  littérature.  »  -Messieurs,  faut-il  punir  les  ré- 
dacteurs du  Miroir  d'avoir  reproduit  le  même  reproche, 
seulement  avec  un  peu  plus  de  vivacité  dans  les  termes? 

Reste  l'accusation  de  bassesse. 

Le  terme  est  plus  fâcheux,  j'en  conviens;  mais  dans  des 
temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  au  milieu  des  que- 
relles de  parti  et  de  l'espèce  d'exaltation  qu'elles  produi- 
sent, beaucoup  de  mots  perdent  de  leur  valeur  et  de 
leur  énergie.  Ainsi,  les  hommes  semblent  partagés  en 
deux  classes  :  les  uns  se  rapprochent  du  pouvoir,  dont  ils 
recherchent  les  faveurs,  les  autres  défendent  la  liberté 
qu'ils  croient  menacée.  Trop  souvent  ils  s'accusent  ré- 
ciproquement, les  uns  de  bassesse  et  de  servilité,  les  au- 
tres de  révolte  et  de  sédition.  Pour  les  esprits  froids  et 
impartiaux,  qu'y  a-t-il  dans  tout  cela?  Dissidence  d'o- 
pinion, récrimination  de  parti,  mais  non  diffamation, 
injure,  délit. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  vérité  qu'il  faut  re- 
connaître :  la  critique  d'un  pouvoir  tel  que  celui  de  la 
censure  comportera  toujours  plus  de  liberté  que  celle 
de  tout  autre  pouvoir.  En  effet,  là  où  la  loi  préside  aux 
volontés  de  l'homme,  où  l'on  observe  des  règles  fixes, 
où  l'on  suit  des  formes  établies,  où  les  droits  sont  défi- 
nis, défendus  et  protégés,  on  comprend  que  la  critique 
doit  être  circonspecte  et  mesurée.  Ainsi,  par  une  fiction 
salutaire,  la  chose  jugée  est  réputée  la  vérité  même,  à 
légard  des  personnes  entre  lesquelles  se  sont  agités  les 
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débats  judiciaires.  Comme  elles  ont  eu  le  droit  d'élever 
la  voix  et  de  se  faire  entendre  avant  le  jugement,  comme 
elles  ont  été  entourées  des  garanties  qui  pouvaient  leur 
assurer  une  impartiale  justice,  toute  plainte  ultérieure 
leur  est  interdite  :  elles  avaient  épuisé  leur  droit  de  ré- 
clamation. Et  s'il  est  encore  permis  aux  jurisconsultes, 
dans  l'intérêt  de  la  science,  de  contester  aux  décisions 
judiciaires,  non  la  puissance  d'exécution  qu'elles  em- 
portent nécessairement  avec  elles,  mais  le  mérite  d'une 
décision  exacte  et  conforme  aux  principes,  ils  doivent  le 
faire  avec  d'autant  plus  d'égards  et  de  respect,  que  la 
présomption  de  justice  et  de  vérité  est  toujours  en  fa- 
veur d'une  décision  ainsi  préparée  par  des  discussions 
contradictoires  et  rendues  solennellement  en  présence 
du  public. 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  la  censure,  pou- 
voir occulte  qui  opère  dans  l'ombre,  prononce  le  plus 
souvent  sans  entendre,  n'a  aucune  règle  fixe,  ne  suit 
aucune  forme  établie,  donne  des  ordres  plutôt  qu'elle 
ne  rend  des  jugements,  et  prend  pour  devise  ce  vers  si 
cher  à  tous  les  pouvoirs  arbitraires  : 

Sic  volo,  sicjubeo,  sit  pro  ratione  vol  mitas? 

Il  faut  bien  que  les  auteurs  aient  le  droit  de  la  plainte, 
puisqu'ils  n'ont  pas  eu  celui  de  la  défense.  C'est  pour 
eux  le  seul  moyen  de  reconquérir  la  publicité  dont  ils 
ont  été  privés;  de  démasquer  les  rivalités,  les  intrigues 
ou  les  préventions  dont  ils  peuvent  être  victimes;  de 
porter  aux  oreilles  des  supérieurs  les  griefs  qu'ils  ont 
soufferts,  d'en  obtenir  le  redressement,  d'en  prévenir 
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le  retour.  Mais  de  quel  secours  sera  pour  eux  cette  faible 
ressource,  si  on  leur  interdit  la  franchise  et  l'énergie  de 
langage,  si  on  les  force  à  ne  combattre  qu'avec  des 
armes  émoussées? 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  la  justice  doit-elle  être 
toujours  tellement  inflexible,  tellement  rigoureuse  qu'elle 
ne  passe  quelque  chose  à  la  faiblesse  humaine?  N'est-ce 
pas  une  maxime  devenue  proverbiale  à  force  de  vérité, 
que  l'extrême  justice  deviendrait  une  véritable  injustice  : 
summum  jus,  summa  injuria?  Oui,  il  est  des  positions 
qui  provoquent  l'indulgence  et  commandent  le  pardon. 
Ainsi,  malgré  tout  le  respect  dû  aux  magistrats,  n'est-ce 
pas  une  maxime  du  Palais  que,  dans  la  première  dou- 
leur d'une  défaite,  un  plaideur  a  vingt-quatre  heures 
pour  maudire  ses  juges?  N'accorderez-vous  pas  aussi 
aux  auteurs  quelques  heures  d'indulgence  pour  mau- 
dire leurs  censeurs  ?  Songez  donc,  Messieurs,  qu'ils  ont 
pour  leurs  ouvrages  des  entrailles  de  père.  Eh  bien  ! 
figurez-vous  un  malheureux  père  voyant  son  enfant 
étendu  sur  le  lit  de  Procuste,  et  subissant  des  mutila- 
tions cruelles.  Si  sa  plainte  est  amère,  si  son  désespoir 
est  violent,  serez-vous  sans  pitié  pour  la  douleur  qui 
l'égaré?  On  n'est  pas  maître  de  soi  dans  ces  moments, 
et  je  n'en  veux  pour  preuve  qu'une  anecdote  assez  con- 
nue, mais  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  nous  est 
fournie  par  l'un  des  censeurs  actuellement  en  exercice  : 
permettez -moi  de  vous  la  rapporter. 

Ce  censeur  est  en  même  temps  auteur  dramatique, 
quoique  ces  deux  qualités  paraissent  assez  incompati- 
bles. Un  jour  donc  qu'il  lisait  dans  un  cercle  d'amis  une 
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tragédie  nationale  dont  il  a  enrichi  notre  scène,  et 
dans  laquelle  brillent  (j'aime  à  le  reconnaître)  de  beaux 
vers  et  de  nobles  sentiments,  ses  auditeurs  applaudis- 
saient à  l'énergie  d'une  tirade  dans  laquelle  un  des  per- 
sonnages défend  courageusement  l'héroïne  de  la  pièce 
contre  des  oppresseurs  injustes  et  cruels.  Comme  vous 
pouvez  le  croire,  l'auteur  ne  contredisait  point  à  ces 
éloges;  mais,  oubliant  son  autre  qualité,  il  ajoutait  ingé- 
nument et  avec  le  feu  de  la  conviction  :  «  Eh  bien  !  je 
«  suis  sûr  que  ces  coquins  de  censeurs  ne  laisseront 
«  point  passer  cela.  »  —  Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il 
voulût  outrager  ses  confrères  ou  s'injurier  lui-même  ? 
Non,  sans  doute:  c'était  une  boutade  d'auteur;  c'était  le 
cri  d'un  homme  qui  voyait  ouverts  sur  sa  pièce  les  terri- 
bles ciseaux  qu'il  avait  fait  jouer  sur  celles  des  autres, 
et  qui  redoutait  la  peine  du  talion.  Chacun  a  ri,  personne 
ne  s'est  fâché,  et  les  choses  ont  été  comme  devant.  Que 
n'en  a-t-il  été  de  même  à  l'égard  du  Miroir  ! 

Mais,  en  résumé,  qu'espère-t-on  de  ce  procès  ?  Quel 
est  ie  but  de  l'accusation  ?  que  veut-elle?  —  Protéger 
une  institution  utile,  comme  l'écrivait  M.  le  directeur 
général  de  la  police  ?  Mais  personne  ne  l'a  attaquée  ;  on 
n'a  parlé  que  des  abus  !  —  Maintenir  la  considération 
des  censeurs  ?  Triste  ressource  !  Un  procès  ne  peut  pas 
plus  la  donner  qu'un  article  de  journal  ne  peut  la  ravir. 
—  Empêcher  le  livre  de  paraître  ?  Mauvais  moyen  ! 
Condamner  les  rédacteurs  du  Miroir,  serait  leur  impo- 
ser au  contraire  la  nécessité  de  publier  le  livre  annoncé 
pour  prouver  que  les  accusations  portées  n'étaient  point 
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calomnieuses.  Mieux  eût  valu  les  forcer  à  se  montrer 
généreux  en  l'étant  à  leur  égard. 

On  vous  a  beaucoup  parlé  du  danger  des  libelles,  de 
la  nécessité  de  protéger  les  autorités  contre  la  licence  des 
écrits  !  Ah  !  certes,  nul  plus  que  moi  n'est  ennemi  de 
toute  licence,  et  ne  déplore  les  erreurs  et  les  violences  de 
l'esprit  de  parti  ;  nul  n'est  plus  sincèrement  convaincu 
que  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'imposer  silence  aux 
passions,  et  que  la  paix  sera  l'œuvre  de  la  Justice. 

Mais,  faut-il  le  dire?  Les  vrais  libelles  circulent  li- 
brement, j'ai  presque  dit  avec  privilège.  Chaque  jour 
une  partie  des  députés  est  l'objet  des  plus  dégoûtants 
outrages;  et  naguère  encore  on  a  osé  imprimer  cet 
atroce  jeu  de  mots  que  bientôt  on  verrait  un  côté  de  la 
Chambre  élective  garni  de  forçats  libérés  ou  libéraux. 
Cependant,  Messieurs,  les  auteurs  de  ces  révoltantes 
ordures  ne  sont  point  mis  en  jugement.  Que  dis-je?  Ils 
ont  des  places  et  des  faveurs.  Et  l'on  s'effraie  de  trois 
mots  dirigés  contre  la  majesté  de  la  censure!  Nos  députés 
ne  sont-ils  donc  pas  aussi  des  fonctionnaires?  Ne  méri- 
tent-ils aucune  protection  du  ministère  public?  Croyez- 
moi,  Messieurs,  lorsqu'on  voit  tant  de  sévérité  d'un 
côté  et  tant  de  faiblesse  de  l'autre,  craignez  de  donner  à 
la  justice  une  couleur  de  partialité.  Ne  placez  point  des 
condamnations  rigoureuses  à  côté  de  tant  de  scandaleuses 
impunités.  Rejetez  une  accusation  non  recevable,  puis- 
que ceux  qui  l'ont  intentée  étaient  sans  droit  et  sans  qua- 
lité pour  le  faire  ;  mal  fondée,  puisqu'il  n'y  a  point  ici 
de  délit  sérieux  et  réel  ;  intempestive,  car  elle  va  contre 
son  but  et  nuit  plus  qu'elle  ne  sert  à  ceux  qu'elle  a  pour 
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but  apparent  de  protéger  ;  impolitique  enfin,  puis- 
qu'elle met  à  jour  de  fâcheux  parallèles  et  compromet  la 
justice  elle-même.  Faites  qu'on  ne  puisse  pas  dire  :  En 
1822,  sous  un  régime  appelé  constitutionnel,  il  était 
permis  d'outrager  les  représentants  de  la  nation  ;  mais 
malheur  à  qui  osait  médire  de  quelques  obscurs  cen- 
seurs ! 


•m     g.S'    *: 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS 

CHAMBRE  DES  APPELS  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE 


Audience  solennelle  du  15  janvier  1825. 


AFFAIRE   BARBA 

Outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse 


M.  Barba,  éditeur  depuis  vingt-neuf  années  des  œuvres  de 
M.  Pigault-Lebrun,  publia  en  1825  la  cinquième  édition  du  ro- 
man intitulé  M.  de  Roberville.  Cette  édition  fut  saisie,  et  le  li- 
braire accusé  d'outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse. 

Le  roman  de  M.  Pigault-Lebruu  outrage-t-il  la  morale  pu- 
blique et  religieuse  ?  Lorsqu'un  libraire  a  publié  quatre  éditions 
d'un  roman  qui,  depuis  dix-huit  ans,  n'a  donné  lieu  à  aucunes 
poursuites,  peut-il  être  inquiété  lors  de  la  publication  de  la  cin- 
quième édition,?  Enfin,  des  poursuites  peuvent-elles  être  dirigées 
contre  un  libraire  qui  n'est  que  le  complice  de  l'auteur,  sans 
être  dirigées  contre  l'auteur  lui-même? 

Telles  sont  les  questions  soulevées  par  le  procès  intenté  à 
M.  Barba.  Elles  furent  tranchées  en  sa  faveur  sur  la  plaidoirie 
de  Me  Philippe  Dupin,  qui  s'exprima  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Un  poète  ancien  a  dit  que  les  livres  subissent  aussi 
les  caprices  du  sort.  Vraie  aux  époques  où  les  écri- 
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vains  n'étaient  justiciables  que  du  public,  où  leurs 
ouvrages  étaient  déférés  au  seul  tribunal  de  la  critique, 
cette  pensée  ne  l'est  pas  moins  depuis  que  les  produc- 
tions littéraires  et  les  auteurs  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  correctionnels. 

Le  roman  intitulé  Monsieur  de  Roberville  en  est  une 
preuve.  Après  dix-huit  années  d'une  existence  paisible, 
et  qui  certes  ne  fut  point  clandestine  ;  après  avoir  ob- 
tenu les  honneurs  de  quatre  éditions  successives  sans 
attirer  la  réprobation  et  sans  subir  les  rigueurs  du  mi- 
nistère public,  ce  livre  vous  est  aujourd'hui  dénoncé 
comme  outrageant  la  morale.  Serait-il  vrai  que,  pen- 
dant un  si  long  espace  de  temps,  et  surtout  durant 
les  dix  dernières  années  qui  virent  la  société  assise  sur 
de  meilleures  bases,  un  ouvrage  imprégné  d'un  venin 
corrupteur  ait  été  librement  imprimé,  publié,  vendu  ? 
Protecteurs  des  mœurs  publiques  et  vengeurs  des  lois 
offensées,  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
délits  se  seraient-ils,  par  leur  inaction,  rendus  en  quel- 
que sorte  complices  de  celui  qu'ils  vous  signalent  com- 
me par  réminiscence  ?  N'est-il  pas  plus  exact  et  plus 
convenable  de  dire  que  ce  qu'ils  ont  si  longtemps  ap- 
prouvé, du  moins  parleur  silence,  était  réellement  sans 
danger  pour  les  mœurs  et  sans  offense  pour  les  lois?  Que 
le  livre  attaqué  si  soudainement  n'a  pu  devenir  tout  à 
coup  criminel,  et  que  la  justice,  exempte  de  caprices 
comme  de  passions,  ne  condamnera  pas  en  ce  jour  ce 
que  jusqu'à  présent  elle  avait  cru  devoir  tolérer  et  per- 
mettre ? 

C'est  avec  cette  respectueuse  confiance  que  je  viens 
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déposer  aux  pieds  de  la  Cour  la  justification  du  libraire 
Barba. 

Du  reste,  Messieurs,  ne  craignez  pas  qu'oubliant  ce 
que  je  dois  à  la  dignité  des  magistrats  et  à  la  gravité  de 
mon  ministère,  je  fasse  entendre  ici  des  doctrines  que 
la  morale  réprouve.  Habitué  à  la  respecter  dans  mes 
paroles  comme  dans  mes  écrits,  je  ferai  la  part  de  ce 
qu'elle  exige  ;  je  m'efforcerai  de  concilier  les  devoirs  et 
les  droits  de  la  défense;  et  toutefois,  comme  la  discus- 
sion à  laquelle  je  vais  me  livrer  a  ses  points  de  délica- 
tesse et  ses  écueils,  je  sollicite  de  vos  bontés  une  indul- 
gence par  laquelle  j'aurai  besoin  d'être  soutenu. 

Plaçant  M.  Barba  sous  la  protection  d'une  double  dé- 
fense, et  d'abord  sapant  l'accusation  par  sa  base,  je 
démontrerai,  je  l'espère,  que  l'ouvrage  incriminé  ne 
renferme  point  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs, 
tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  du  1 9  mai  1819.  J'établirai 
subsidiaire  ment  que,  même  en  cas  de  résolution  con- 
traire, le  libraire  devrait  être  personnellement  à  l'abri 
de  toute  peine. 

Ainsi,  deux  thèses  à  soutenir:  lune  en  faveur  du  li- 
vre, l'autre  en  faveur  de  Y  accusé;  la  première,  tendant 
à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  délit,  la  seconde  ayant 
pour  but  d'établir  qu'il  n'y  a  point  de  coupable  .  Tel 
sera  le  plan  de  cette  plaidoirie. 

Reprenant  donc  ma  première  proposition  je  dis  que 
l'ouvrage  incriminé  ne  renferme  point  le  délit  d'outrage 
aux  bonnes  mœurs,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  du 
17  mai  1819. 
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Cette  loi,  il  faut  bien  s'en  convaincre,  Messieurs, 
n'est  pas  une  loi  d'intolérance.  Elle  n'eut  point  pour 
objet  d'armer  contre  les  auteurs  tous  les  mécontente- 
ments possibles  d'un  rigoureux  casuiste,  ou  les  suscepti- 
bilités d'un  esprit  trop  facile  à  effaroucher.  On  n'a  pas 
voulu  frapper  par  des  dispositions  pénales  tout  ce  qui 
pourrait  faire  murmurer  une  prude,  ou  colorer  les  joues 
d'une  Agnès,  mais  seulement  ce  qui  aurait  un  caractère 
assez  grave  pour  mettre  les  mœurs  en  péril  et  donnera 
la  société  de  justes  sujets  d'alarmes.  Aussi  les  auteurs  de 
la  loi  ont-ils  pris  grand  soin  d'éviter,  dans  sa  rédaction, 
ces  termes  vagues  qui  embrassent  tout  par  leur  généra- 
lité, et  qui  s'étendent  ou  se  resserrent  au  gré  des  inter- 
prétations. 

Quelques  membres  des  Chambres  législatives,  entraî- 
nés par  un  excès  de  zèle,  voulaient  que  l'article  8  répri- 
mât toute  atteinte  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou 
aux  bonnes  mœurs.  Mais  on  comprit  que  ce  mot  atteinte 
avait  un  sens  trop  étendu  ;  que  le  plus  petit  écart,  la 
moindre  licence,  aux  yeux  de  rigoristes  ombrageux  ou  de 
zélateurs  trop  ardents,  pourraient  paraître  une  atteinte 
aux  bonnes  mœurs,  et  servir  de  prétexte  à  des  accusa- 
tions inconsidérées.  Le  mot  outrage  fut  préféré  comme 
étant  mieux  défini,  résistant  davantage  à  la  légèreté  des 
accusations,  et  n'appelant  la  rigueur  des  tribunaux  que 
sur  des  faits  dignes  de  leur  intervention.  Laissant  donc 
aux  censures  de  bon  goût  et  aux  arrêts  de  la  saine  cri- 
tique le  soin  de  faire  justice  de  ce  qui  pourrait  blesser 
les  convenances  et  offenser  la  délicatesse  des  lecteurs,  la 
loi  du  17  mai  1819  s'est  contentée  de  punir  d'empri- 


AFFAIRE  DU   LIBRAIRE  BARBA  63 

sonnement  et  d'amende  tout  outrage  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs  par  voie  d'é- 
crits, imprimés,  dessins,  gravures,  etc. 

Dès  lors  ils  ne  suffira  point,  pour  le  succès  de  l'accu- 
sation, que  vous  trouviez  dans  Monsieur  de  Roberville 
des  passages  que  réprouvent  l'austérité  de  vos  mœurs 
et  la  sévérité  de  vos  doctrines  ;  il  faudra  quelque  chose 
qui  soit  plus  fâcheux,  plus  vif,  plus  répréhensible  ;  il 
faudra  une  sorte  de  cynisme  et  de  brutalité  ;  en  un  mot, 
et  pour  rentrer  dans  la  définition  légale,  il  faudra  que 
la  licence  ait  été  poussée  à  ce  point,  qu'elle  ait  pris  le 
caractère  d'outrage.  Telle  est  la  pensée  qui  doit  dominer 
toute  la  discussion,  et  c'est  à  la  lueur  de  ces  principes 
que  nous  allons  entrer  dans  l'examen  du  livre  incri- 
miné. 

Pour  apprécier  sainement  les  créations  de  l'esprit 
humain,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  il  est  néces- 
saire de  considérer  deux  choses,  l'ensemble  et  les  dé- 
tails. Mais  si  cela  est  vrai  pour  bien  juger  sous  les 
rapports  de  l'art,  cela  ne  l'est  pas  moins  pour  bien  ju- 
ger sous  les  rapports  légaux  et  judiciaires.  Qui  ne  ver- 
rait que  quelques  pages  d'un  livre,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  ce  livre  est  fait  pour  jeter  la  déprava- 
tion dans  l'àme  de  ceux  qui  le  liront,  s'exposerait  à  de 
graves  méprises.  En  pareil  cas,  l'ensemble  est  ce  qu'il 
faut  principalement  considérer  :  c'est  par  l'ensemble 
qu'on  peut  apprécier  l'effet  moral  de  l'ouvrage  ;  c'est  l'en- 
semble qui  révèle  la  pensée  de  l'auteur,  et  fait  connaître 
les  doctrines  qu'il  a  voulu  propager. 
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Vous  comprenez  dès  lors  que  je  ne  dois  pas  me  bor- 
ner à  la  discussion  décousue  des  pages  signalées  par 
l'accusation,  et,  sans,  doute  vous  permettrez  que,  sor- 
tant du  cercle  étroit  qu'elle  semble  avoir  tracé,  je  pren- 
ne une  base  plus  large  pour  appuyer  la  défense.  Dans 
une  rapide  analyse,  j'appellerai  vos  regards  sur  le  plan 
général  du  livre,  sur  la  marche  des  événements  qu'il 
renferme,  sur  la  moralité  que  ces  événements  présentent. 
En  suivant  ainsi  Roberville  dans  la  carrière  orageuse 
des  passions,  vous  trouverez  assurément,  soit  dans  sa 
conduite,  soit  dans  celle  des  personnages  épisodiques 
qui  l'entourent,  plus  d'une  action  condamnable,  plus 
d'une  offense  à  la  morale  ;  et  il  le  fallait  bien  puisque 
l'auteur  se  proposait  de  nous  offrir  les  dangers  et  les  fu- 
nestes suites  de  la  dépravation  des  mœurs.  Mais  ce  que 
vous  verrez  partout,  et  ce  que  partout  il  importe  de  si- 
gnaler à  votre  attention,  c'est  que  la  peine  est  toujours 
à  côté  de  la  faute  ;  c'est  que  l'amer  repentir  marche 
toujours  à  la  suite  des  faiblesses,  et  le  remords  vengeur 
à  la  suite  des  crimes  ;  c'est,  enfin,  que  la  leçon  est  tou- 
jours près  de  l'exemple  ! 

L'analyse  d'un  roman  léger  dans  cette  enceinte  paraî- 
tra peut-être  une  tentative  hardie  et  peu  digne  de  la 
solennité  de  votre  audience,  mais  vous  n'oublierez  pas, 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  choisi  le  sujet  de 
ce  discours;  il  m'a  été  donné  par  l'accusation.  A  ce  ti- 
tre, j'aurai  quelques  droits  à  votre  indulgence,  et  je 
m'efforcerai  du  moins  de  la  mériter  par  la  brièveté  de 
mon  récit. 

Le  héros  du  roman  se  nomme  Robert;  mais,  par  un 
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mouvement  de  vanité  assez  commun,  il  a  fait  subir  à  ce 
nom  bourgeois  une  métamorphose  qui  lui  donne  un 
vernis  de  noblesse.  En  l'alongeant  d'une  syllabe,  et  le 
faisant  précéder  de  la  particule  obligée,  il  s'est  fait  ap- 
peler M.  de  Roberville. 

Ce  M.  de  Roberville  est  un  homme  d'une  imagination 
vive  et  mobile,  incapable  de  résister  à  l'appât  des  tenta- 
tions qui  s'offrent  à  lui  ou  à  l'entraînement  des  passions 
qui  l'assiègent.  Tous  les  rêves  que  son  esprit  enfante,  il 
veut  les  réaliser;  toutes  les  chimères  qu'on  lui  présente, 
il  les  embrasse  avec  ardeur  :  c'est  un  homme  à  projets  ! 
Vainement  des  disgrâces  poignantes,  des  revers  humi- 
liants, voire  même  des  catastrophes  funestes,  suivent 
toutes  ses  imprudences,  et  punissent  chacune  de  ses 
fautes  ;  il  n'accuse  que  la  fortune  quand  il  devrait  n'ac- 
cuser que  lui,  et  rentre  incontinent  dans  les  mêmes  voies. 
Pour  lui,  point  d'expérience  à  acquérir  ;  ses  regards  ne 
se  portent  jamais  sur  le  passé  dont  toutes  les  leçons  sont 
perdues  ;  il  se  jette  avec  une  aveugle  confiance  dans 
l'avenir  qu'il  voit  toujours  paré  des  séduisantes  cou- 
leurs de  l'espérance...  C'est  un  incurable...  Il  faut  que 
sa  destinée  s'accomplisse!  —  Tel  est  le  caractère  que 
M.  Pigault-Lebrun  s'est  proposé  de  développer;  et  mal- 
heureusement, il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  un  carac- 
tère purement  idéal  et  fantastique. 

La  première  faute  de  Roberville  est  celle  d'avoir  con- 
tracté avec  une  légèreté  qui  n'est  que  trop  ordinaire,  le 
plus  grave,  le  plus  important,  le  plus  saint  des  engage- 
ments de  la  vie  sociale.  11  a  épousé,  sans  prendre  le 
temps  de  la  connaître,  une  femme  dont  les  attraits  l'ont 
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séduit,  mais  qui  manque  d'esprit,  d'éducation  et  de 
cette  délicatesse  de  sentiments  qui  fait  plus  pour  le  bon- 
heur de  la  vie  que  la  richesse  et  la  beauté. 

Une  autre  faute,  non  moins  grave,  est  d'obéir  à 
tous  les  caprices  de  celle  dont  il  devait  être  le  guide  et 
le  tuteur,  de  se  livrer  à  de  folles  dépenses  et  à  des  dissi- 
pations de  toute  espèce. 

Roberville  ne  tarde  pas  à  en  porter  la  peine. 

La  lune  de  miel  passée,  il  comprend  que  la  beauté 
d'une  femme  ne  suffit  point  à  la  félicité  d'un  mari.  Ce- 
pendant il  espère  que  l'éducation  donnera  à  madame  de 
Roberville  ce  qui  lui  manque  :  cest  une  plante  tardive 
que  la  culture  développera,  se  dit-il  à  lui-même.  Mais 
pour  obéir  à  l'usage,  il  fait  le  principal  de  ce  qui  devrait 
n'être  que  l'accessoire,  et  borne  l'éducation  de  son 
épouse  à  ces  futilités  qu'on  nomme  arts  d'agréments.  Un 
maître  de  danse  est  chargé  de  lui  donner  des  grâces  et 
une  pose  romantique  ;  un  professeur  de  musique  reçoit 
mission  de  lui  montrer  à  baisser  voluptueusement  la  pau- 
pière dans  la  romance  et  à  lancer  des  regards  perçants  pen- 
dant un  allégro.  —  Ici  se  trouve  sur  certaines  méthodes 
d'enseignement  pour  la  danse  et  pour  la  musique,  un 
chapitre  qui  signale  des  dangers  trop  réels.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  lire  aux  demoiselles  ou 
aux  jeunes  dames  ;  mais  cerlainement  il  ne  serait  pas 
inutile  de  le  faire  lire  à  beaucoup  de  pères  et  de  maris.  Si 
vous  le  parcourez,  Messieurs,  vous  verrez  qu'il  est  dif- 
ficile de  donner  aux  uns  et  aux  autres  une  leçon  plus 
capable  de  faire  impression  sur  leur  esprit,  et  vous  vous 
convaincrez  qu'en  cette  partie,  quelle  que  soit  la  légèreté 
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du  tableau,  la  pensée  de  Fauteur  n'a  pas  été  de  dépraver 
son  lecteur,  mais  de  tarir  au  contraire  une  source  de 
dépravation. 

Grâces  aux  leçons  du  maître  de  danse  et  du  maître 
de  musique,  madame  de  Roberville  devient  la  femme 
la  plus  brillante  de  l'Estrapade  (c'est  là  que  les  époux 
ont  fixé  leur  séjour)  ;  mais  les  affaires  du  mari  se 
dérangent,  et  la  triste  ressource  des  emprunts  ne  fait 
qu'aggraver  le  mal.  Le  désordre  des  finances  amène  le 
trouble  dans  les  ménage  comme  dans  les  États  !  Quand 
Roberville  jetait  les  regards  sur  son  budget,  il  voyait 
trop  clairement  que  le  chapitre  des  dépenses  excédait 
de  beaucoup  celui  des  recettes.  Alors  il  voulait  parler 
économie.  C'est  un  mot  que  tout  le  monde  n'aime  pas 
à  entendre.  Madame  de  Roberville  surtout  ne  le  tolérait 
pas,  et  toutes  les  fois  qu'il  était  prononcé  devant  elle, 
son  front  devenait  nébuleux,  elle  fronçait  son  joli  sour- 
cil. Le  malheureux  mari  s'évertuait  à  lui  représenter  le 
plus  éloquemment  possible  :  «  que  douze  francs  dépen- 
«  ses  chaque  jour  au  spectacle  font  par  an  cent  quatre- 
«  vingt  louis,  qui  valent  mieux  que  toutes  les  ariettes  et 
«  toutes  les  gambades  du  monde;  qu'une  jeune  dame 
«  peut  être  très-passablement  mise  sans  payer  dix  louis 
«  par  mois  à  sa  couturière  et  à  sa  marchande  de  mode  ; 
«  et  qu'à  dix-huit  ans,  on  peut  se  passer  d'un  remise.  » 
—  Assurément,  Messieurs,  si  ces  réflexions  sont  consi- 
dérées comme  contraires  à  la  morale  publique,  ce  ne 
sera  point  par  les  maris  ! 

Mais  elles  ne  purent  convaincre  celle  à  qui  elles  étaient 
adressées;  l'orateur  fut  obligé  de  prendre  un  ton  plus 
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sévère,  et  de  clore  la  discussion  endisant  «a  je  le  veux,  » 
mot  fatal,  vrai  signal  de  discorde  qui  met  toujours  le 
feu  dans  le  ménage. 

Profondément  blessée  par  un  langage  qu'elle  n'est 
point  habituée  à  entendre,  madame  de  Roberville  con- 
voque en  toute  hâte  les  dames  de  l'Estrapade  et  les 
consulte  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre.  Comme  on 
peut  le  penser,  un  chorus  général  d'indignation  s'élève 
dans  l'assemblée  contre  les  maris  impérieux.  Le  sénat 
féminin  pose  en  principe  qu'une  femme  ne  doit  jamais 
céder  à  son  mari,  et  décide,  par  acclamation,  qu'en 
pareil  cas  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Ici,  laissons  parler  l'auteur;  il  y  gagnera  beaucoup, 
sous  tous  les  rapports. 

«  Rose  (c'est  le  nom  de  Mme  de  Roberville),  Rose  ignorait, 
dit-il,  les  dangers  où  s'expose  une  femme  qui  brave  un  mari 
raisonnable.  La  perte  de  son  affection,  celle  de  l'estime  des  hon- 
nêtes gens,  les  chutes  réitérées  où  peuvent  l'entraîner  son  dépit 
et  l'abandon  de  ceux  qui  la  soutiennent  contre  elle-même  par  des 
égards,  des  respects  qu'il  est  toujours  flatteur  de  mériter  :  rien 
de  tout  cela  n'était  prévu,  ne  s'était  même  offert  à  sa  pensée. 
Elle  sortit-,  elle  alla  prendre  Mme  Thomasseau,  la  plus  élégante 
des  jeunes  amies,  et  elles  allèrent  entendre  les  vers  voluptueux 
à'Atys.  » 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  prédica- 
tions d'immoralité  ?  Est-ce  là  l'accent  et  le  langage  d'un 
écrivain  qui  veutamener  à  l'oubli  des  devoirs  sociaux?... 

Mais  poursuivons. 

Cette  dame  Thomasseau,  dont  je  viens  de  prononcer 
le  nom,  était  une  femme  de  mœurs  fort  peu  sévères, 
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pour  ne  rien  dire  de  plus;  et,  comme  le  remarque 
M.  Pigault,  «  de  tous  les  corrupteurs,  le  plus  insinuant,  le 
«  plus  perfide,  est  une  femme  corrompue.  »  Après  avoir 
exhorté  son  amie  à  secouer  le  joug  de  l'autorité  mari- 
tale, elle  la  lance  dans  une  intrigue  avec  un  jeune  et 
brillant  officier,  de  l'espèce  la  plus  dangereuse  qu'il  y 
eût  à  cette  époque;  c'était  un  mousquetaire.  Il  n'y  eut 
d'abord  que  de  l'inconséquence,  de  la  légèreté  et  du  dépit 
de  la  part  de  madame  de  Roberville.  Mais  une  faute  en 
amène  toujours  une  autre,  «  l'abîme  appelle  l'abîme,  » 
dit  l'Écriture,  et  tel  est  le  malheur  de  notre  condition, 
qu'une  fois  engagés  dans  la  carrière  du  vice,  il  nous  est 
impossible  de  nous  y  arrêter.  De  désobéissance  en  déso- 
béissance et  de  chute  en  chute,  madame  de  Roberville 
finit  par  ne  plus  mettre  aucun  frein  à  ses  dérèglements , 
et  les  choses  en  vinrent  au  point  que,  suivant  les  us  et 
coutumes  du  bon  vieux  temps,  on  fut  obligé  de  la  faire 
enfermer  dans  une  de  ces  maisons  si  improprement  ap- 
pelles des  Filles  repenties. 

Ainsi,  une  rupture  éclatante  entre  les  deux  époux, 
la  honte  de  la  femme  et  les  disgrâces  du  mari  rendues 
publiques,  leur  fortune  compromise  et  dérangée,  le 
bonheur  domestique,  sans  lequel  il  n'en  est  point  de 
réel,  à  jamais  perdu,  voilà  le  tableau  que  présente  la 
première  partie  de  ce  livre  ;  voilà  ce  qui  est  offert  au 
lecteur  comme  les  suites  nécessaires  d'un  mariage  in- 
considéré, d'une  obéissance  aveugle  aux  caprices  d'une 
épouse  légère,  de  l'insuffisance  et  de  la  mauvaise  direc- 
tion de  son  éducation  tardive,  de  l'habitude  du  luxe 
et  des  plaisirs  dispendieux  qu'on  lui  a  laissé  prendre, 
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enfin,  et  par-dessus  tout,  des  liaisons  qu'elle  a  discrè- 
tement formées  avec  des  femmes  sans  moralité.  — 
De  bonne  foi,  sont-ce  là  des  enseignements  qu'il  faille 
proscrire? 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  auteurs  mettent  tou- 
jours dans  leurs  fictions  un  sage  auquel  ils  donnent 
mission  de  parler  pour  eux,  et  de  gourmander  les  fai- 
blesses de  leurs  héros.  C'est  Philinte,  dont  la  douce 
urbanité  cherche  à  corriger  l'âpreté  du  Misanthrope  ; 
Chrysale,  qui  oppose  son  gros  bon  sens  au  bel  esprit 
ridicule  des  femmes  savantes  ;  ou  Cléante,  dont  la  vraie 
piété  veut  arracher  le  masque  à  cette  race  de  faux 
dévots,  hélas  î  trop  communs,  qui 

Font  de  dévotion  métier  et  marchandise, 

Et  veulent  acheter  crédit  et  dignités 

A  prix  de  faux  clins  d'yeux  et  d'élans  affectés. 

Vous  avez  donc  déjà  pressenti  que  Roberville  a  un 
ami  dont  la  sagesse  et  la  gravité  contrastent  avec  sa 
légèreté  et  ses  folies.  Cet  ami  s'appelle  de  VOseraie. 
C'est  un  de  ces  hommes  rares,  et  qu'on  ne  trouve  peut- 
être  que  dans  les  romans,  qui  savent  toujours  résister  à 
l'aiguillon  des  passions,  n'écoutent  jamais  que  la  voix 
de  l'inflexible  raison,  et,  dans  toute  leur  vie,  ne  dévient 
pas  une  minute  de  la  ligne  du  devoir. 

Comme  tous  les  fous  qui  sont  assez  heureux  pour  avoir 
un  ami  sage,  Roberville  évite  de  l'Oseraie  lorsque  des 
instants  de  prospérité  favorisent  ses  dérèglements,  et  a 
recours  à  lui  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  quelque  disgrâce. 
S'il  eût  suivi  ses  conseils,  il  eût  prévenu  par  une  con- 
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duite  ferme  et  prudente  les  désordres  de  son  épouse; 
maintenant  que  le  mal  est  sans  remède,  il  faut  du  moins 
réparer  les  désastres  de  sa  fortune.  Je  voudrais  pouvoir 
vous  lire  tout  ce  que  de  l'Oseraie  lui  fait  entendre  de 
grave  et  de  sensé,  le  plan  de  conduite  qu'il  lui  trace,  et 
le  genre  de  vie  qu'il  lui  prescrit.  Commencer  par  payer 
ses  dettes,  premier  devoir  de  l'honnête  homme,  pour 
n'en  plus  contracter  à  l'avenir,  savoir  borner  ses  dé- 
penses, reconquérir  par  le  travail  ce  qui  a  été  perdu  par 
des  folies,  chercher  dans  la  salutaire  occupation  d'une 
vie  utilement  employée  des  habitudes  plus  régulières, 
et  un  préservatif  contre  le  danger  des  tentations,  telles 
sont,  en  abrégé,  les  recommandations  de  notre  nouveau 
Mentor. 

Son  amitié  ne  se  borne  pas  à  de  stériles  conseils  :  il 
offre  ses  services;  il  fait  obtenir  à  Roberville  une  place 
de  premier  commis  dans  une  administration  impor- 
tante, et  le  met  à  même  de  pratiquer  les  leçons  qu'il 
vient  de  lui  adresser. 

Mais,  comme  s'il  n'avait  pas  assez  à  faire  pour  se 
réformer  lui-même,  Roberville,  toujours  entraîné  vers 
des  chimères  par  son  imagination  ardente,  veut  porter 
l'ordre  et  l'économie  dans  les  diverses  parties  de  son 
administration,  et  abattre  toutes  les  têtes  de  l'hydre  des 
abus.  Les  mots  de  réforme  et  de  suppression  ont  déjà 
retenti  dans  ses  bureaux,  et  jeté  la  consternation  parmi 
les  légions  d'employés  qui  les  remplissent  !  La  nation  des 
commis  en  a  frémi  d'indignation  et  d'effroi  ! 

Heureusement  pour  eux ,  le  réformateur  rencontre 
dans  le  monde  une  jeune  veuve  qui  réunit  toutes  les 
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perfections  dont  la  plume  d'un  auteur  de  romans  est 
toujours  si  libérale.  Alors,  adieu  projets,  serments, 
belles  résolutions  !  Roberville  ne  voit  plus  que  madame 
d'Achicourt. 

Cependant  il  n'est  pas  encore  assez  corrompu  pour 
former  le  coupable  projet  de  la  séduire. 

Il  cherche  à  s'étourdir  sur  le  sentiment  qui  l'attache 
à  cette  intéressante  veuve;  il  voudrait  pouvoir  se  le  dis- 
simuler à  lui-même.  Mais  que  faire  ?.. .  Fuir?  il  l'essaie 
en  vain.  —  Parler,  et  dire  à  madame  d'Achicourt  qu'il 
ne  peut  l'aimer  sans  crime?  la  parole  expire  sur  ses 
lèvres.  —  Il  reste  au  sein  du  péril  :  il  mérite  d'y  suc- 
comber :  Qui  amat  periculum,  peribit  in  Mo. 

En  effet,  tandis  que  la  malheureuse,  attribuant  à  la  ti- 
midité l'embarras  qu'il  laisse  voir,  lui  présente  sa  fortune 
et  sa  main,  il  la  déshonore  pour  prix  d'un  si  généreux 
amour,  et  ravit,  dans  un  accès  de  brutalité,  ce  que  la 
vertu  lui  offrait  au  nom  de  l'hymen. 

Laissons  encore  parler  l'auteur  lui-même;  n'affaiblis- 
sons point  l'énergie  des  phrases  vengeresses  que  sa 
plume  a  tracées,  et  l'âcreté  des  remords  qu'il  place 
dans  l'âme  des  deux  coupables  : 

«  Il  s'éloigne  à  grands  pas  (dit-il  en  parlant  de  Roberville), 
au  moment  où  Adèle  a  tant  besoin  d'être  rassurée,  où  son  cœur 
flétri  est  avide  de  consolation.  Il  la  laisse  seule  avec  sa  con- 
science, en  proie  aux  plus  déchirantes  réflexions.  Une  porte  s'of- 
fre à  lui...  Il  sort...  il  marche,  poursuivi  par  le  souvenir  de  son 
crime,  par  l'image  de  sa  déplorable  victime;  il  croit  ne  pouvoir 
mettre  un  intervalle  assez  grand  entre  elle  et  lui... 

«  11  arrive  machinalement  devant  la  maison  de  M.  de  l'Ose- 
raie.  Il  s'arrête.  —  Ici,  dit-il,  repose  l'homme  qui  n'a  rien  à  se 
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reprocher.  L'influence  du  vice  lui  fut  étrangère  :  c'est  donc  à 
moi  qu'il  était  réservé  de  la  lui  faire  connaître  !  Je  cède  au  besoin 
de  m'approcher  d'un  être  vertueux.  Près  de  lui,  je  me  croirai 
meilleur  ;  qu'il  soit  à  la  fois  mon  juge  et  mon  consolateur. 

«  Il  frappe.  Le  suisse,  effrayé  de  son  désordre,  refuse  de  l'in- 
troduire :  il  viole  le  domicile  de  son  ami  ;  il  pénètre  malgré  les 
valets  ;  il  trouve  de  l'Oseraie  éveillé  par  le  tumulte,  inquiet  sur 
la  cause  qui  le  produit.  Il  tombe  à  genoux  devant  lui,  il  prend 
ses  mains,  il  les  mouille  de  ses  larmes.  Il  veut  parler,  les  san- 
glots coupent  sa  voix.  11  cache  sa  tête  dans  le  sein  de  son  ami 
stupéfait,  il  lui  semble  que  le  sein  du  juste  est  un  asile  contre  les 
remords,  il  y  respire  plus  librement. 

«  Ses  larmes  l'ont  soulagé.  Il  répond  aux  questions  que  lui 
adresse  de  l'Oseraie.  Il  commence  son  triste  récit,  cent  fois  in- 
terrompu par  des  exclamations  de  honte  et  de  douleur. 

«  Vous  avez  commis  un  crime,  lui  dit  de  l'Oseraie,  un  crime  ir- 
réparable. Vous  avez  voulu  fuir,  vous  le  deviez,  vous  le  pouviez  : 
on  peut  toujours  ce  qu'on  veut  fortement.  Vous  avez  voulu  mou- 
rir :  c'est  la  ressource  d'un  lâche.  L'homme  courageux  n'a-t-il 
donc  que  la  mort  à  opposer  à  ses  passions  ?  Noyez- vous  main- 
tenant dans  des  larmes  inutiles.  Que  serviront  à  madame  d'Àchi- 
court  ces  larmes  et  votre  repentir  ?  Si  votre  faute  n'a  pas  de  ces 
suites  fatales  qui  éclairent  la  société,  lui  rendrez-vous  sa  propre 
estime  et  le  calme  du  cœur?  Éloignez-vous  de  moi  !  J'ai  par- 
donné des  faiblesses,  je  ne  vivrai  pas  avec  un  homme  vicieux. 
Éloignez-vous ,  vous  dis-je.  Cessez  ces  étreintes,  laissez  mes 
mains;  les  vôtres  sont  souillées.  Allez  pleurer  seul;  vous  êtes 
indigne  de  m'approcher. 

«  Il  appelle  ses  gens;  il  ordonne  qu'on  attèle  ses  chevaux, 
qu'on  porte  Roberville  dans  sa  voiture,  qu'on  le  conduise  chez 
lui.  On  détache  l'infortuné  de  ce  sein  où  il  trouvait  un  reste  de 
vie  et  de  consolation.  Ses  forces  l'abandonnent  ;  il  tombe  privé 
de  sentiment. 

«  Ce  spectacle  touche  et  émeut  de  l'Oseraie;  mais  il  ne  tran- 
sige jamais  avec  sa  conscience.  Qu'on  lui  couvre  un  lit  à  l'ex- 
trémité de  ma  maison  ;  qu'on  veille  à  ses  besoins,  mais  qu'on 
lui  interdise  l'entrée  de  mon  appartement  :  qu'on  aille  jusqu'à  la 
violence  s'il  ose  s'en  permettre  aucune. 
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«  Il  en  était  incapable.  Son  sang,  enflammé  par  l'amour,  par 
des  combats  multipliés,  par  le  sentiment  de  sa  faute,  porte  au 
cerveau  le  délire  du  cœur.  Une  fièvre  dévorante  le  saisit.  Il  ap- 
pelait Adèle,  il  lui  demandait  pardon,  il  voulait  mourir  à  ses 
pieds.  Les  efforts  continuels  de  deux  hommes  robustes  pouvaient 
à  peine  le  retenir  sur  son  lit.  » 

Quant  à  madame  d'Achicourt,  rien  ne  peut  calmer 
son  désespoir.  —  «  Je  mettrai  Dieu  entre  lui  et  moi  !  »  di- 
sait-elle avec  amertume.  «  La  Vallière  s'est  punie;  moi,  je 

m'immolerai r>  Elle  se  jette  en  effet  dans  un  cloître, 

pour  demander  à  la  religion  des  consolations  que  la  reli- 
gion seule  peut  donner,  et  les  portes  d'airain  se  ferment 
sur  elle  pour  ne  se  rouvrir  jamais. 

Est-ce  donc  là  chercher  à  rendre  le  vice  aimable  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  le  flétrir?  N'est-ce  pas  en  détourner 
par  la  crainte  du  remords?  —  Eh  bien  !  Messieurs,  vous 
retrouverez  partout  le  même  dénoûment. 

Cependant,  lorsque  Robervitle  est  rendu  à  la  santé,  il 
reprend  son  beau  projet  de  porter  la  réforme  dans  son 
administration.  Mais,  cette  fois,  ce  n'est  plus  par  amour 
du  bien  public,  c'est  pour  servir  ses  ressentiments  et  ses 
intérêts  personnels. 

Il  faut  dire  que  sa  femme  était  parvenue  à  rompre  son 
ban  avec  quelques  compagnes,  condamnées  comme 
elle,  à  un  repentir  forcé.  Par  suite,  des  liaisons  coupables 
s'étaient  établies  entre  elle  et  le  chef  de  Roberville.  Ce- 
lui-ci veut  s'en  venger;  il  espère  en  même  temps  s'éle- 
ver sur  les  ruines  de  son  rival.  Mais,  par  là,  son  projet 
est  flétri  :  quel  qu'en  soit  le  résultat,  il  ne  peut  plus 
honorer  son  auteur  ;  ce  n'est  plus  qu'une  honteuse  delà- 
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tion  dictée  par  l'ambition  et  par  la  vengeance.  Aussi 
a-t-elle  le  sort  qu'elle  mérite  ;  c'est  Roberville  qui  est 
destitué.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  cette  leçon  n'ait 
point  son  utilité  dans  ce  siècle  de  délation  et  de  desti- 
tution? 

Que  faire  dans  cette  déplorable  situation  ?  Roberville 
s'est  donné  un  grand  état  de  maison,  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir un  emploi  qui  lui  échappe;  il  a  contracté  beaucoup 
de  dettes  qu'il  ne  peut  payer  qu'en  se  privant  de  tout  ; 
il  ne  voit  plus  qu'huissiers,  procureurs,  contraintes  par 
corps,  geôliers  et  verrous. 

«  En  dissimulant  des  bassesses  qui  n'étaient  pas  publiques 
(dit  l'auteur),  en  se  résignant  à  une  honorable  indigence,  en 
abandonnant  tout  à  ses  créanciers,  il  pouvait  rendre  encore  sa 
chute  respectable  ;  le  monde  l'eût  attribuée  à  la  versatilité  d'une 
cour  corrompue  -,  il  eût  plaint  la  victime,  il  s'y  fût  intéressé,  et 
l'estime  générale  pouvait  l'aider  à  se  relever  encore.  Roberville 
ne  vit  que  les  privations  auxquelles  il  se  soumettrait  en  se  com- 
portant en  homme  d'honneur.  Il  frémit  à  l'idée  des  besoins  dont 
il  serait  la  proie,  et,  mettant  son  intérêt  du  moment  avant  les 
principes  qui  seuls  assurent  un  bien-être  constant,  il  courut  dé- 
pouiller ses  créanciers.   » 

Cependant,  il  ne  peut  sauver  qu'une  caisse  d'argen- 
terie dont  sa  femme  consent  à  recevoir  le  dépôt  chez 
elle,  sans  vouloir  lui  donner  asile.  Le  malheureux  est 
obligé  de  fuir  ! 

Dans  un  roman,  il  faut  nécessairement  quelque  ren- 
contre imprévue  qui  surprenne  le  lecteur  et  ranime  la 
narration.  Roberville  porte  au  hasard  ses  pas  du  côté 
d'Étampes.  Là,  une  maison  simple,  mais  agréable,  re- 
marquable surtout  par  un  air  d'aisance  et  de  propreté, 
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frappe  ses  regards.  Une  jeune  femme  est  assise  dans  la 
cour  sur  le  gazon;  elle  encourage,  elle  guide  les  premiers 

pas  de  son  enfant Quelle  est  cette  femme?  C'est  la 

sœur  de  madame  de  Roberville.  Son  beau-frère  l'avait 
entièrement  perdue  de  vue,  il  ignorait  son  sort  et  jus- 
qu'aux lieux  qu'elle  habitait;  mais  elle  avait  épousé  un 
certain  M.  Moreau,  propriétaire  aisé,  agriculteur  par 
goût,  chasseur  par  passion,  du  reste,  homme  aimable, 
d'une  franchise  et  d'une  probité  parfaites. 

Ici,  Messieurs,  se  trouve  un  épisode  plein  de  pureté, 
de  grâce  et  de  fraîcheur  ;  je  voudrais  vous  le  faire  con- 
naître tout  entier,  mais  je  ne  puis  que  vous  en  esquisser 
quelques  traits. 

A  côté  de  cette  vie  de  Roberville,  si  agitée,  si  ora- 
geuse, M.  Pigault  présente,  par  un  heureux  contraste, 
le  tableau  calme  et  touchant  d'une  vie  toute  patriar- 
cale. Moreau  et  sa  femme  offrent  le  parfait  modèle  des 
vertus  domestiques.  Partagés  entre  les  paisibles  occu- 
pations de  la  campagne  et  les  doux  soins  de  la  famille, 
ils  n'ont  pas  une  pensée  qui  ne  leur  soit  commune,  pas 
une  affection  qui  ne  soit  pure,  pas  un  désir  qui  ne  soit 
vertueux.  Aussi  la  paix,  la  gaîté,  l'abondance,  régnent 
dans  ce  fortuné  ménage;  leur  habitation  est  un  petit 
Éden. 

Combien  Roberville  se  trouve  petit,  en  se  comparant 

à  des  êtres  si  sages! Sa  tête  s'exalte;  il  se  passionne 

pour  la  vie  pastorale;  ce  n'est  qu'aux  champs  qu'on 
trouve  le  bonheur!  il  veut  s'y  fixer  pour  toujours,  et 
partager  le  sort  de  la  famille  Moreau  ! 
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«  Monsieur,  lui  dit  l'honnête  homme,  je  vous  avoue  que  je 
ne  serais  pas  flatté  de  vous  voir  chez  moi.  Je  ne  vous  reproche 
pas  des  fautes  et  des  imprudences;  vous  en  êtes  puni,  et  ce  qui 
ne  blesse  pas  directement,  l'honneur  est  indifférent  à  la  société. 
Mais  vous  avez  fait  une  bassesse,  et  je  ne  vivrai  avec  vous  que 
quand  vous  l'aurez  réparée.  L'air  qu'on  respire  ici  est  pur,  et 
vous  n'en  êtes  pas  digne  encore.  Retirez  cette  vaisselle  du  lieu  où 
vous  l'avez  mise,  rendez-la  au  légitime  propriétaire  ;  il  ne  vous 
restera  rien,  vous  ne  serez  que  malheureux,  et  ma  femme  s'em- 
pressera de  vous  avouer.  Si  vous  êtes  revenu  de  vos  erreurs,  si 
vous  êtes  décidé  à  vivre  en  paix  avec  vous  et  les  autres,  ma  mai- 
son vous  sera  ouverte,  et  vous  ne  me  serez  pas  à  charge.  J'ai  des 
terres  sur  deux  villages.  Je  ne  puis  pas  suivre  l'exploitation  à 
Rancy  et  à  Chatenay  ;  vous  remplacerez  un  homme  que  j'ai  été 
forcé  de  renvoyer;  vous  me  suppléerez  ici  et  je  vous  ferai  un 
traitement  convenable.  Vous  n'entendez  pas  l'agriculture,  ma 
femme  guidera  vos  premiers  essais,  et  vous  verrez  bientôt  qu'a- 
vec du  courage  et  de  la  persévérance  on  fait  à  peu  près  tout  ce 
qu'on  veut.  Vous  voilà  à  ma  porte  ;  allez,  monsieur,  et  ne  repa- 
raissez ici  que  lorsque  vos  mains  seront  pures.  » 

La  harangue  était  claire  et  sans  réplique;  force  fut 
d'obéir.  Roberville  retourna  donc  à  Paris.  Mais  déjà 
la  caisse  d'argenterie  avait  été  rendue  par  les  soins  de 
de  l'Oseraie.  Informé  de  ce  criminel  dépôt,  cet  homme 
de  bien  avait  voulu  sauver  à  celui  qu'il  avait  honoré  de 
son  amitié  l'infamie  d'une  banqueroute  frauduleuse. 

Il  fit  plus  encore;  il  envoya  à  Roberville  un  secours 
de  dix  mille  francs,  avec  une  lettre  dont  je  ne  pourrais 
omettre  la  lecture  sans  trahir  les  intérêts  de  la  défense. 

«  J'ai  voulu  (dit  de  l'Oseraie)  vous  conserverie  seul  genre 
d'honneur  auquel  vous  puissiez  prétendre  encore  :  celui  qui  con- 
siste à  ne  pas  voler.  Je  suis  décidé  à  ne  vous  voir  jamais  ;  je  vous 
défends  de  vous  présenter  à  ma  porte,  et  de  vous  réclamer  de 


78  AFFAIRE  DU  LIBRAIRE  BARBA 

moi  à  l'avenir.  Je  ne  veux  pas  cependant  vous  exposer  aux  hor- 
reurs de  la  misère  :  je  vous  envoie  dix  mille  francs;  c'est  le  der- 
nier sacrifice  que  je  puisse  et  que  je  veuille  faire  pour  vous.  Vous 
pouvez  avec  cette  somme  vous  mettre  en  état  de  faire  quelque 
chose.  Si  vous  ne  trouvez  pas  à  vous  placer  à  votre  goût,  appre- 
nez un  métier,  et  sachez  qu'il  n'est  pas  d'honnête  artisan  qui  ne 
soit  fort  au-dessus  de  vous. 

La  leçon  était  sévère.  Roberville  prend  la  route 
d'Étampes  avec  la  volonté  d'en  profiter.  Moreau  le  con- 
stitue son  premier  ministre,  lui  trace  avec  précision 
les  fonctions  qu'il  devra  remplir,  et  fixe  avec  générosité 
la  récompense  qui  en  sera  le  prix....  Notre  homme  à 
projets  est  dans  le  ravissement  !  son  zèle  et  son  applica- 
tion vont  au-delà  des  espérances  de  ses  patrons  ! 

Mais  ce  beau  feu  ne  tarde  pas  à  s'éteindre.  L'inconstant 
Roberville  se  lasse  bientôt  de  l'uniformité  de  la  vie 
champêtre;  il  ne  peut  s'astreindre  à  la  régularité  quasi 
monastique  de  la  maison  qu'il  habite,  et  finit  par  sé- 
duire une  jeune  paysanne,  qui  ne  laisse  pas  cependant 
d'être  proclamée  Rosière,  et  de  ceindre  la  couronne  vir- 
ginale :  ce  n'est  pas  seulement  à  la  ville  que  le  vice 
prend  le  masque  de  la  vertu  et  se  fait  attribuer  les  hon- 
neurs qui  ne  sont  dus  qu'à  elle;  le  village  a  aussi  ses 
hypocrisies,  ses  intrigues  et  ses  usurpations! 

Cette  faute  de  Roberville  n'est  pas  plus  exempte  de 
punition  que  les  autres.  11  ne  peut  plus  rester  dans  une 
maison  dont  il  a  souillé  la  pureté,  et  perd  ainsi  le  bon- 
heur d'une  vie  calme  et  tranquille,  en  même  temps  que 
l'espoir  d'une  fortune  honorablement  acquise. 

Rentré  dans  le  monde  sans  être  plus  sage,  Roberville 
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obtient  le  privilège  d'un  journal.  Suivant  sa  coutume, 
il  fait  de  beaux  projets  de  sagesse  qui  doivent  toujours 
finir  par  des  folies. 

«  Il  a  résolu  de  n'épouser  aucun  parti,  d'être  impartial  envers 
tout  le  monde,  et  de  faire  oublier  son  défaut  de  talent  par  son 
intégrité  et  sa  modestie....  Toujours  noble  et  discret,  il  se  gar- 
dera bien  d'imiter  ces  faquins  qui  outragent  un  mort  illustre 
qu'ils  n'auraient  osé  attaquer  pendant  sa  vie.  Il  s'interdira  rigou- 
reusement toute  espèce  de  personnalité....  Il  encouragera  les 
jeunes  gens  qui  donnent  des  espérances,  et  ne  flagornera  point 
un  radoteur  parce  qu'autrefois  il  tournait  bien  un  vers....  Il  est 
décidé  à  respecter  tout  co  qui  est  respectable,  mais  à  marquer 
d'un  fer  rouge  le  fanatisme  religieux,  politique  et  littéraire.... 
Il  va  faire  enfin  un  journal  tel  qu'on  n'en  a  pas  vu  encore.  » 

Malheureusement  il  rencontre  dans  le  monde  un  de 
ces  hommes 

Qui  dînent  du  mensonge  et  soupent  du  scandale. 

Ce  misérable  combat  ses  bonnes  résolutions,  et  lui 
prêche  la  doctrine  de  Bazile. 

«  Où  trouverez -vous  des  lecteurs,  (lui  dit-il)  avec  votre  déli- 
catesse et  votre  probité?  C'est  bien  là  ce  qui  fait  réussir  un  jour- 
nal!... Vous  voulez  n'épouser  aucun  parti  :  c'est  le  moyen  de 
vous  mettre  mal  avec  tous.  Adoptons  le  plus  puissant,  sacrifions 
le  plus  faible,  le  malheureux,  tout,  jusqu'à  notre  conscience. 
Écrasons  sans  pitié  l'auteur  dont  les  opinions  ne  seront  pas  celles 
que  nous  affecterons...  Manions  avec  vigueur  l'arme  du  ridi- 
cule ;  empoisonnons  l'épigramme.  Les  palais  usés  veulent  de 
l'eau  forte...  faisons  rire  par  toutes  sortes  de  moyens  :  le  Fran- 
çais qui  rit  est  persuadé...  Tant  de  gens  veulent  avoir  une  répu- 
tation, n'importe  à  quel  prix  !  Eh  bien  !  nous  en  vendrons. . . 
Sachons  souffler  le  chaud  et  le  froid,  et  crions  à  propos  :  Vive 
le  Roi  !  Vive  la  Ligue  !...  » 
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Roberville  s'indigne,  mais  la  prophétie  se  réalise,  les 
abonnés  ne  viennent  point.  —  Alors  Roberville  cède,  et 
son  journal  devient  à  la  mode  ! 

Tout  allait  à  merveille  ,  lorsqu'un  auteur  lui  fait 
subir  l'humiliation  publique  d'une  violente  correction. 
Un  provincial  pousse  le  châtiment  plus  loin,  et  lui 
casse  un  bras  pour  lui  prouver  que  la  société  littéraire 
de  sa  petite  ville,  dont  Monsieur  le  journaliste  a  voulu 
rire,  vaut  à  peu  près  l'Académie  française!  —  Le 
malencontreux  folliculaire  se  hâte  d'abdiquer  un  si  dan- 
gereux métier  en  faveur  de  son  collaborateur;  c'est  où 
celui-ci  voulait  en  venir. 

En  cet  état,  que  faire  pour  vivre?  —  Travailler? 
Roberville  n'en  a  pas  le  courage.  —  Jouer  est  plus 
facile,  et  conduit  plus  rapidement  à  la  fortune  !  Rober- 
ville jouera!..,  Malheureux!  il  aura  le  sort  des  joueurs; 
il  perdra  jusqu'à  son  dernier  écu,  et  il  ne  lui  restera 
que  la  honte  et  la  misère  !  Conduit  dans  un  tripot  par 
l'espérance  et  l'avidité,  il  en  sortira  le  désespoir  et  la 
rage  dans  le  cœur!  Avec  quelle  énergie,  avec  quelle 
vertueuse  indignation,  M.  Pigault  nous  peint  ces  affreux 
repaires  où  l'on  n'a  que  deux  idées  qui  se  rendent  en 
deux  mots  :  perte  et  gain;  où  l'on  est  insensible  au  mal- 
heur d'autrui,  parce  qu'on  ne  connaît  que  soi;  où  les 
fortunes  se  fondent,  où  les  passions  s'allument,  où  tous 
les  maux  se  préparent,  où  toutes  les  vertus  périssent, 
où  germent  tous  les  crimes  !  Ces  pages  seules  et  le  sen- 
timent qui  les  a  dictées  demander,0  ient  grâce  pour  l'au- 
teur et  devraient  faire  absoudre  son  livre. 

Toutefois  ce  n'est  pas  assez  que  Roberville  ait  perdu 
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les  débris  de  fortune  qui  lui  restaient  :  les  veilles  ont 
allumé  son  sang  déjà  appauvri  par  les  débauches  ;  son 
bras  mal  guéri  se  gangrène  ;  il  faut  subir  les  douleurs 
d'une  amputation. 

Ne  pouvant  plus  dès  lors  se  produire  auprès  des 
dames  pour  son  propre  compte,  il  imagine  ce  qu'on  a 
perfectionné  depuis,  une  agence  pour  les  mariages.  Il  se 
charge  de  procurer  à  de  vieilles  douairières  que  favorise 
la  fortune,  de  jeunes  maris  qui  ont  besoin  de  réparer 
les  torts  que  la  fortune  a  eus  envers  eux.  Ce  commerce 
lui  réussissait  à  souhait,  lorsqu'un  jeune  officier  à  qui 
il  voulait  donner  un  beau-père  contre  son  gré,  se  bat  en 
duel  avec  lui  et  lui  crève  un  œil. 

Obligé  de  changer  encore  une  fois  de  métier,  il  se 
fait  solliciteur  auprès  d'un  ministère,  et  par  le  moyen 
de  quelques  intelligences  pratiquées  dans  les  bureaux, 
appelle  les  places,  les  faveurs,  les  pensions  et  les  grâces 
sur  ceux  qui  n'y  ont  aucun  titre.  On  comprend  sans 
peine  qu'il  eut  une  nombreuse  clientèle.  Mais  ses  intri- 
gues sont  démasquées  ;  il  est  obligé  de  fuir,  et  il  se  fait, 
en  fuyant,  une  blessure  qui  le  rend  boiteux  pour  le  reste 
de  ses  jours. 

Enfin,  le  pauvre  Robenille,  manchot,  borgne  et  boi- 
teux, obligé  de  se  retirer  du  monde  et  de  vivre  en  ermite, 
est  à  son  tour  la  proie  des  intrigants,  qui  l'assiègent, 
le  séduisent  par  mille  projets  offerts  à  son  imagination 
toujours  facile  à  enflammer,  et  finissent  par  le  dépouiller 
entièrement. 

Ceci  nous  conduit  au  dernier  chapitre. 

Je   dois,    Messieurs,   vous  le  faire   connaître   avec 

6 


82  AFFAIRE   DU   LIBRAIRE   BARBA 

quelque  détail,  car  il  est  le  corollaire  de  tout  l'ou- 
vrage ;  il  en  renferme  la  moralité  ;  c'est  lui  qui  nous 
apprend  le  but  de  l'auteur  et  l'enseignement  qu'il  a 
voulu  donner  à  ses  lecteurs.  Je  laisserai  donc  parler 
M.  Pigault-Lebrun,  autant  qu'il  me  sera  possible  : 
je  veux  qu'ici  ce  soit  lui-même  qui  défende  son  livre. 

Dans  quel  état  nous  représente-t-il  son  héros  à  la  fin 
de  sa  carrière?  Daignez  l'entendre,  Messieurs  : 

«  Le  voilà,  s'écrie-t-il ,  le  voilà  retombé  dans  la  misère,  cet 
homme  qui  trois  fois  a  été  dans  l'aisance,  qui  toujours  en  a  abusé, 
qui  est  parvenu  à  l'âge  où  l'on  n'inspire  plus  d'intérêt,  et  que 
des  difformités,  fruits  d'un  jugement  faux  et  d'une  conduite  ré- 
préhensible,  rendent  hideux  et  repoussant.  Quel  homme  cepen- 
dant naquit  avec  plus  de  moyens  de  6xer  la  fortune  et  même  la 
considération?  Une  figure  enchanteresse,  la  portion  d'esprit  né- 
cessaire pour  réussir  dans  le  monde,  assez  de  facilité  pour  se 
ployer  à  tout  et  tout  faire  passablement ,  tel  était  Robert  à  vingt 
ans  ;  tels  sont  aujourd'hui  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  s'amu- 
sent de  ses  folies  passées,  qui  ne  s'en  font  pas  l'application ,  et 
qu'attendent  une  vieillesse  prématurée  et  des  regrets  inutiles. 

«  Il  y  avait  longtemps  que  la  société  ne  voyait  dans  Robert 
qu'un  homme  à  principes  faux,  et  d'une  probité  équivoque. 
On  le  supportait ,  parce  qu'on  ferme  les  yeux  sur  des  travers  et 
de»  torts  que  couvre  la  fortune  :  on  s'éloigne  quand  ils  parais- 
sent à  nu.  Encore  un  avis  à  la  jeunesse  inconsidérée... 

«  Robert  se  fit  donc  misanthrope.  C'est  la  ressource  de  ceux 
qui  ont  donné  aux  autres  de  justes  sujets  de  plainte,  et  qui 
croient  avoir  à  s'en  plaindre  eux-mêmes... 

«  Mais  il  fallait  dîner...  Le  besoin  commençait  à  se  faire  sen- 
tir. Il  fallut  se  rapprocher  des  hommes  dont  on  avait  tant  dit  de 
mal ,  leur  sourire,  les  caresser,  prendre  avec  eux  le  ton  propre 
à  se  concilier  leur  bienveillance.  » 

Dégradé  par  la  pauvreté,  obligé  de  boire  le  calice  d'à- 
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mertume  jusqu'à  la  lie,  l'infortuné  est  réduit  à  tendre 
une  main  suppliante,  à  dévorer  les  humiliations  de  la 
mendicité,  et  jusqu'aux  outrages  des  valets.  Ses  meu- 
bles, son  linge,  ses  habits,  il  a  tout  vendu.  Il  a  porté 
lui-même  dans  un  galetas  les  seuls  débris  qui  lui  restent: 
une  table,  deux  chaises  et  le  lit  de  son  domestique,  sur 
lequel  il  subit  les  plus  cruelles  insomnies. 

«  C'est  là  qu'il  repassait  dans  l'amertume  de  son  cœur  l'his- 
toire de  toute  sa  vie.  Sa  mémoire  cruelle  ne  lui  retraçait  que  des 
fautes,  des  erreurs,  des  folies,  et  pas  un  souvenir  consolant.  La 
vie  de  l'homme  solitaire  qui  n'entend  que  sa  conscience  est  in- 
supportable I 

«  Tandis  que  Robert  était  tombé  dans  cet  affreux  état  de  mi- 
sè-re,  de  l'Oseraie,  qui  ne  s'était  pas  écarté  un  instant  du  plan 
qu'il  s'était  tracé;  fidèle  à  la  probité,  à  ses  devoirs,  intelligent, 
laborieux,  accessible,  s'était  élevé  lentement,  mais  sûrement, 
aux  dignités  diplomatiques.  » 

Quant  à  Moreau,  sa  prospérité  était  toujours  crois- 
sante. Robert  n'ose  se  présenter  à  lui  ;  il  lui  adresse  une 
lettre  suppliante. 

«  Mais,  depuis  plusieurs  années,  Moreau  était  convaincu  que 
de  nouveaux  secours  accordés  à  Robert  seraient  une  injustice  et 
un  outrage  à  l'honnête  indigence.  11  résolut  de  ne  pas  lui  répon- 
dre. —  De  l'Oseraie,  plus  faible  ou  plus  aimant,  donna  ordre  à 
son  banquier  de  compter  cinquante  louis  au  malheureux,  et  de 
lui  dire  que  cet  argent  venait  d'un  étranger  qui  ne  voulait  pas 
être  connu.  » 

Ici,  madame  de  Roberville  reparaît  sur  la  scène,  mais 
dans  quel  état,  grand  Dieu  ! 

«  Robert  rentrait  chez  lui ,  ayant  mal  diné,  et  ne  voulant  pas 
souper  par  esprit  d'économie.  Il  est  arrêté  au  milieu  de  sa  vilaine 
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petite  rue  par  une  femme  qui  la  barrait  de  la  courte  étendue  de 
son  corps,  et  par  un  cocher  de  fiacre  qui  coupait ,  à  grands  coups 
de  fouet,  sa  victime  gémissante.  Tremblez ,  vous  qui  substituez 
la  passion  à  la  réflexion  et  au  raisonnement  ;  vous  qui  prenez  des 
charmes  pour  des  qualités,  le  désir  pour  de  l'amour,  la  jouis- 
sance pour  le  premier  des  biens  ;  qui  ne  voyez  qu'un  jour,  une 
nuit ,  où  l'homme  sensé  cherche  à  démêler,  à  prévoir  au  moins, 
le  sort  de  toute  sa  vie  ;  tremblez  ,  vous  dis-je  :  c'est  sa  femme 
que  Robert  a  devant  les  yeux. 

«  Par  quels  degrés  celte  femme,  jadis  si  séduisante,  est-elle 
descendue  à  ce  point  de  dégradation?  L'histoire  serait  longue  et 
pénible  ;  contentons-nous  de  présenter  le  vice  dans  toute  sa  lai- 
deur, courbé  enfin  sous  le  châtiment  qui  l'attend  tôt  ou  tard.  » 

Cette  rencontre,  qui  lui  devait  briser  le  cœur,  fait 
pourtant  luire  un  moment  d'espoir  aux  yeux  de  Robert 
avili  !...  Les  parents  de  sa  femme  étaient  morts  ;  soixante 
mille  francs  revenaient  à  leur  fille  pour  sa  part  ;  elle 
n'avait  pu  les  toucher  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
dont  elle  ignorait  la  retraite...  Soixante  mille  francs 
pour  un  homme  qui  meurt  de  faim  !  Le  voilà  qui  rêve  la 
fortune,  et  fait  déjà  mille  projets  extravagants. 

Cependant,  il  n'ose  se  présenter  à  madame  Moreau, 
dans  son  état  de  décrépitude  et  de  repoussante  infir- 
mité. 

«  Il  faudrait  qu'il  fût  humilié  par  le  contraste  de  la  beauté,  de 
la  fraîcheur,  delà  vertu,  toujours  plus  radieuse  par  sa  seule 
existence,  semblable  au  soleil,  qui,  à  mesure  qu'il  s'élève, 
brille  d'un  éclat  plus  vif.  » 

Sa  femme  est  moins  scrupuleuse  ;  elle  a  le  déplorable 
courage  d'aller  offrir  à  d'estimables  parents  l'aspect 
de  sa  misère  et  de  son  opprobre.  Les  soixante  mille 
francs  lui  sont  comptés. 


AFFAIRE   DU    LIBRAIRE   BARBA  85 

Mais  qu'importe,  malheureux  Robert,  tu  n'en  profi- 
teras point  :  l'heure  du  châtiment  est  venue  ;  rien  ne 
peut  t'arracher  de  l'abîme  !  Madame  Robert  emporte 
les  soixante  mille  francs  avec  le  misérable  qu'elle  s'est 
donné  pour  tyran.  Elle  n'en  est  pas  plus  heureuse  elle- 
même.  Le  Ciel  ne  permet  point  qu'elle  jouisse  des  fruits 
de  son  infidélité  :  son  complice  la  dépouille  et  l'aban- 
donne ;  elle  finit,  dans  son  désespoir,  par  se  donner  une 
mort  digne  de  sa  vie.  Quant  au  ravisseur,  il  est  arrêté 
à  Calais,  et  les  soixante  mille  francs  sont  rendus  à  Mo- 
reau,  à  la  petite  différence  près  de  mille  écus.  Mais, 
dit  l'auteur,  tout  le  monde  sait  que  les  tiroirs  d'un 
greffe  sont  collants  ! 

Achevons  cet  affligeant  tableau. 

Robert  attend  le  retour  de  sa  femme  avec  une  brû- 
lante impatience;  il  compte  les  heures,  les  minutes; 
personne  ne  vient...  Il  ne  peut  plus  douter  de  son  infor- 
tune ;  le  mal  est  sans  remède  ;  deux  ruisseaux  de  larmes 
s'ouvrent  et  ne  tarissent  plus  ;  une  fièvre  ardente  se  dé- 
clare... Il  n'a  d'autre  ressource  que  de  mendier  une 
place  dans  ces  asiles  que  la  religion  et  la  charité  ont 
ouverts  aux  souffrances  des  malheureux...  Un  brancard 
vient  l'arracher  à  son  grabat...  Il  termine  en  route 
une  existence  qui  ne  pouvait  plus  être  qu'un  horrible 
fardeau. 

Je  n'examine  pas  si  les  événements  que  je  viens  de 
retracer,  ont  toute  la  vraisemblance  et  la  dignité  dési- 
rables; ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit  au  procès.  La 
seule  question  que  nous  ayons  à  discuter  est  celle  de 
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savoir  si  le  livre,  objet  de  l'accusation,  est  conçu  dans 
un  but  de  dépravation,  et  s'il  renferme  un  outrage  à  la 
morale  publique. 

Or,  maintenant  que  vous  connaissez  l'ensemble  de 
cette  composition  littéraire,  je  ne  crains  pas  de  vous  le 
demander,  quel  danger  peut-elle  offrir  pour  les  mœurs? 
Comment  peut-elle  conduire  à  la  corruption?  Quel  lec- 
teur, quelle  que  soit  la  légèreté  qu'on  lui  suppose,  pour- 
rait, en  faisant  retour  sur  lui-même,  consentir  à  par- 
courir la  carrière  de  tribulations  qu'ont  suivie  le  héros 
et  l'héroïne  de  ce  roman  ?  Quel  lecteur  n'envierait  au 
contraire  le  sort  honorable  de  l'austère  de  l'Oseraie  et  le 
bonheur  delà  famille  Moreau?  L'opposition  de  ces  exis- 
tences, si  habilement  contrastées,  n'a-t-elle  pas  pour 
objet  de  nous  attirer  vers  la  vertu  parla  consolante  image 
des  félicités  qu'elle  nous  donne,  et  de  nous  armer  contre 
nos  passions,  en  nous  signalant  les  tempêtes  qu'elles 
amassent  sur  nos  têtes  et  les  ravages  qui  les  suivent? 
Cette  double  moralité  n'est-elle  pas  la  pensée  fondamen- 
tale du  livre  ?  ne  ressort-elle  pas  de  tous  les  chapitres  ? 
Je  ne  disconviens  pas  qu'on  eût  pu  la  démontrer  avec 
plus  de  gravité  ;  mais  chaque  auteur  a  son  genre.  Ce 
qu'un  autre  eût  prouvé  par  arguments  en  forme,  dans 
une  dissertation  qui  eût  peut-être  effrayé  le  lecteur, 
M.  Pigault-Lebrun  l'a  rendu  sensible  et  palpable,  par 
une  fiction  dont  la  légèreté  piquante  attache  et  séduit. 
C'est  une  autre  voie;  on  n'en  arrive  pas  moins  au  même 
but,  et  ce  but  est  évidemment  moral.  Voilà  ce  qui  suffit 
à  la  défense. 

Serait-il  donc  vrai  cependant,  qu'inconséquent  avec 
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lui-même  et  infidèle  à  son  propre  plan,  M.  Pigault 
aurait  été  assez  malheureux  ou  assez  maladroit  pour 
offenser  par  les  détails  ce  que  par  l'ensemble  il  voulait 
respecter  et  défendre? 

Je  ne  vous  lirai  point  les  pages  signalées  par  l'accu- 
sation, elles  sont  trop  nombreuses  et  pourraient  décon- 
certer parfois  la  gravité  de  l'audience.  Quelques  réflexions 
générales  suffiront  sur  ce  point. 

Sans  manquer  aux  justes  égards  et  aux  ménagements 
que  doit  un  jeune  homme  à  un  vieillard  qui  a  marqué 
dans  notre  littérature,  je  dois  à  mon  ministère  et  à  moi- 
même  de  le  dire  avec  franchise  :  il  est  à  regretter  que 
M.  Pigault  n'ait  pas  toujours  assez  réprimé  les  écarts  de 
son  imagination.  Ceux  qui  estiment  le  plus  son  talent 
voudraient  qu'il  eût  jeté  sur  certains  tableaux  un  voile 
un  peu  moins  transparent,  et  que,  plus  réservée,  sa 
plume  eût  davantage  respecté  la  délicatesse  de  ses  lec- 
teurs. Mais,  cette  part  faite  à  la  critique,  il  faut  dire  que 
si  la  muse  qui  inspire  l'auteur  de  Roberville  manque 
quelquefois  de  pudeur,  elle  ne  manque  jamais  de  vertu  ; 
elle  n'est  pas  toujours  amie  des  convenances,  mais  cer- 
tainement elle  ne  sait  point  outrager  la  morale,  ni  violer 
les  lois.  Il  y  a  entre  ces  choses  toute  la  distance  qui  sé- 
pare une  faute  d'un  délit. 

Assurément,  je  comprendrais  l'accusation  si  M.  Pi- 
gault eût  professé  des  doctrines  antisociales  et  prêché 
l'oubli  des  devoirs  de  famille, .  s'il  eût  offensé  les  mœurs 
par  des  expressions  ordurières  et  cyniques,  ou  s'il  eût 
présenté  des  tableaux  propres  à  enflammer  et  à  corrom- 
pre l'imagination  du  lecteur  ;   mais  vous  avez  vu  que 
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les  doctrines  de  l'ouvrage  sont  irréprochables,  et  qu'il 
tend  à  ramener  à  l'amour  du  devoir.  Quant  au  cynisme 
de  l'expression,  M.  Pigault  a  trop  d'esprit  et  de  facilité 
pour  descendre  à  ces  grossièretés  que  réprouvent  égale- 
ment la  décence  et  le  bon  goût.  Enfin,  je  puis  dire  que 
vous  ne  trouverez  pas  dans  ses  œuvres  de  ces  peintures 
brûlantes  qui  peuvent  allumer  la  fièvre  de  la  concupis- 
cence et  le  feu  de  la  débauche.  C'est  bien,  sous  ce  rap- 
port, l'auteur  le  moins  dangereux  qu'on  puisse  lire. 
Car  s'il  nous  peint  le  délire  des  passions,  ce  n'est  ja- 
mais avec  cette  chaleur  électrique  et  cet  enthousiasme 
qui  entraînent  ;  c'est  toujours  avec  un  ton  de  moquerie 
piquante  et  légère  qui  appelle  le  sourire  sur  les  lèvres, 
mais  qui  laisse  le  cœur  sans  agitation  et  refroidit  l'ima- 
gination, bien  plus  qu'il  ne  l'échauffé  ou  ne  la  trouble. 

Il  est  vrai  que  le  roman  de  Rober ville  présente  des 
désordres  de  conduite,  des  dérèglements  de  mœurs,  des 
actes  de  dépravation;  mais  puisque  M.  Pigault  voulait 
peindre  les  dangers  du  vice,  ne  fallait-il  pas  nous  le 
montrer  dans  toute  sa  laideur?  Phèdre  ne  produit-elle 
pas  sur  la  scène  ses  adultères  amours  ?  Tartuffe  ne  cher- 
che-t-il  pas  à  pas  à  séduire  la  femme  de  son  bienfaiteur 
et  de  son  ami  ?  Et  cependant  personne,  que  je  sache,  ne 
s'est  encore  avisé  d'accuser  les  créateurs  de  ces  deux 
chefs-d'œuvre  d'avoir  voulu  outrager  la  morale. 

Il  est,  d'ailleurs,  une  considération  que  je  ne  dois 
point  omettre.  De  même  que  tous  les  lecteurs  n'aiment 
point  les  compositions  sérieuses,  de  même  il  n'est  point 
donné  à  tous  les  auteurs  de  transmettre  leurs  leçons  avec 
austérité.  Il  en  est  qui,  comme  M.  Pigault,  cachent  la 
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morale  sous  le  masque  de  la  folie,  qui  prennent  pour 
devise  le  castigat  ridendo  mores.  La  légèreté  de  leurs 
compositions  sollicite  l'indulgence.  C'est  un  genre  qui  a 
ses  privilèges,  et,  il  faut  bien  le  dire,  ses  licences.  Telle 
chose  qui  serait  intolérable  dans  un  ouvrage  sérieux,  se 
pardonne  dans  un  roman.  Vous  ne  vous  irriterez  donc 
point,  Messieurs,  contre  quelques  pages  peut-être  un 
peu  trop  libres,  surtout  lorsque  vous  considérerez  que 
l'effet  général  d'un  ouvrage  en  corrige  le  danger.  C'est 
la  lance  d'Achille,  qui  guérit  les  blessures  qu'elle  a 
faites  ! 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  entretenus 
que  du  livre  de  M.  Pigault;  mais  vous  savez  que  j'ai 
aussi  à  vous  parler  du  libraire-éditeur  sur  qui  pèse  tout 
le  poids  de  l'accusation. 

Dans  les  autres  procès  relatifs  aux  délits  de  la  presse, 
on  voyait  toujours  l'auteur  figurer  en  première  ligne  : 
le  libraire  n'était  qu'en  second  ordre  ;  souvent  même 
les  poursuites  ne  l'atteignaient  pas.  Ici,  l'on  est  forcé 
de  laisser  l'auteur  en  paix  ;  le  libraire  seul  est  attaqué. 

Si  je  remarque  cette  singularité,  ce  n'est  pas  assuré- 
ment que  je  regrette  de  ne  point  voir  M.  Pigault  en 
jugement;  je  me  réjouis  au  contraire  qu'il  soit  à  l'abri 
de  ce  désagrément  pénible.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  je 
veuille  m'armer  contre  l'accusation  de  fins  de  non-re- 
cevoir  dont  je  n'ai  pas  besoin;  mais  le  fait  ne  mérite 
pas  moins  d'être  pris  en  grande  considération. 

En  effet,  le  libraire  ne  peut  jamais  être  jugé  avec 
autant  de  sévérité  que  l'auteur.  C'est  une  accusation  de 
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complicité  qu'on  dirige  contre  lui.  Il  faut  donc  établir 
qu'il  a  aidé  et  assisté  l'auteur  avec  connaissance  de 
cause,  circonstance  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  com- 
plicité possible. 

Or,  il  n'y  a  dans  ces  sortes  de  procès,  aucun  fait 
matériel  sur  lequel  repose  la  preuve  de  cette  association 
volontaire  au  délit  de  l'auteur.  Tout  est  conjectural,  tout 
est  divinatoire.  Il  faut  supposer  d'abord  que  le  libraire 
a  lu,  et  ensuite,  qu'ayant  lu,  il  a  aperçu  ce  que  le  livre 
avait  de  contraire  aux  lois.  C'est  à  travers  cette  double 
supposition  qu'il  faut  l'atteindre,  et  pourtant  l'une  et 
l'autre  peuvent  être  erronées.  Car  il  a  pu  ne  pas  lire,  ce 
qui  arrive  souvent  lorsqu'un  auteur  a  dans  le  monde 
littéraire  une  réputation  qui  assure  le  succès  de  son 
ouvrage  :  c'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce.  Mais 
ensuite,  et  en  admettant  qu'il  ait  lu,  le  libraire  ne  peut 
connaître  le  livre  qu'il  est  chargé  de  vendre,  aussi  par- 
faitement que  celui  qui  l'a  composé.  Il  ne  l'a  pas  médité 
phrase  à  phrase  et  mot  à  mot.  Beaucoup  de  choses  répré- 
hensibles  ont  pu  passer  inaperçues.  Ce  n'est  donc  qu'avec 
une  grande  circonspection,  qu'on  doit  étendre  jusqu'à 
lui  la  rigueur  des  condamnations,  et  seulement  quand 
des  faits  graves  et  particuliers  révèlent  une  complicité 
non  douteuse. 

Cette  doctrine  est  incontestable;  et  néanmoins  je  veux 
lui  donner  plus  d'autorité  qu'elle  n'en  peut  avoir  dans 
ma  bouche,  en  vous  citant  les  propres  paroles  d'un  ma- 
gistrat dont  vous  connaissez  les  talents,  et  qu'on  ne 
soupçonnera  pas  d'une  excessive  indulgence  envers  les 
écrivains  et  les  libraires. 
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Dans  le  procès  mémorable  qui  a  conduit  un  ancien  ar- 
chevêque (1  )  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises,  M.  l'avo- 
cat-général de  Vatimesnil ,  après  avoir  employé  toute 
son  éloquence  pour  établir  la  culpabilité  du  célèbre 
accusé,  ajoutait  relativement  au  libraire  : 

«  Deux  conciliions  sont  nécessaires  pour  constituer  la  compli- 
cité :  l'aide  et  l'assistance  matérielles;  la  connaissance  de  ce 
que  l'ouvrage  contient  de  criminel.  —  Si  l'une  de  ces  conditions 
manque,  l'individu  prévenu  de  complicité  doit  être  déclaré  non 
coupable.  —  Ici ,  il  y  a  de  la  part  du  libraire  aide  et  assistance 
matérielles;  mais  y  a-t-il  connaissance?  Voilà  la  question;  et  la 
solution  dépend  de  cette  autre  :  Pensez-vous  que  le  libraire  ait 
lu  le  livre?  —  II  a  pu  ne  pas  le  lire,  et  cela  suffit.  —  Il  a  pu  ne 
pas  le  lire,  car  l'auteur  avait  publié  plusieurs  ouvrages  dont  au- 
cun n'avait  été  saisi,  et  c'en  était  assez  pour  fonder  la  sécurité 
du  libraire.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs  :  II  a  pu  ne  pas  le  lire,  et 
cela  suffit! 

Et  remarquez  que,  dans  la  cause  où  M.  de  Vatimes- 
nil portait  la  parole,  il  s'agissait  d'un  ouvrage  politique 
qui,  de  sa  nature,  éveillait  les  soupçons,  et  semblait 
exiger  plus  d'examen  et  de  précaution  qu'un  roman. 

L'auteur  avait  publié  plusieurs  ouvrages,  dont  aucun 
n'avait  été  saisi;  c'en  était  assez  pour  fonder  la  sécu- 
rité du  libraire  ! ...  La  même  considération  ne  parle-t-elle 
pas  en  faveur  de  M.  Barba?  Tous  les  ouvrages  de  M.  Pi- 
gaultont  été  publiés  par  lui;  aucun  n'a  jamais  été  saisi 
ni  déféré  aux  tribunaux. 

11  y  a  plus,  et  je  recommande,  par-dessus  tout,  ce 

1)  M.  de  Pradt,  pour  son  livre  intitulé  de  l'Affaire  des  élections. 


92  AFFAIRE   PU   LIBRAIRE   BARBA 

point  à  votre  attention,  ce  ne  sont  pas  seulement  d'au- 
tres ouvrages  de  M.  Pigault  qui  avaient  été  imprimés 
par  M.  Barba,  c'était  le  même  roman  qui  avait  libre- 
ment circulé  pendant  dix-huit  années  !  c'était  le  même 
roman  qui  avait  fourni  quatre  éditions  successives  ! 
c'était  le  même  roman  qui  avait  paru  en  1818,  notez 
bien  ceci,  sous  les  yeux  des  mêmes  magistrats  qui  sont 
encore  à  la  tête  des  parquets  d'appel  et  de  première  in- 
stance, et  qui  président  à  la  destinée  juridique  des  au- 
teurs !  Ils  se  sont  tus  alors  ;  et,  lorsque  sur  la  foi  de  ce 
silence,  M.  Barba  a  fait,  six  ans  après,  les  dépenses 
d'une  nouvelle  édition,  ils  veulent  revenir  sur  leurs 
pas,  ils  veulent  l'en  punir!  Y  a-t-il  en  cela  convenance 
et  justice?  Votre  propre  jurisprudence  n'a-t-elle  pas 
plus  d'une  fois  proscrit  un  tel  système?  Et  lorsque  la 
tolérance  des  magistrats  semblait  avoir  autorisé  la  vente 
d'un  livre,  n'avez-vous  pas  constamment  acquitté  les 
vendeurs  que  cette  tolérance  avait  trompés,  bien  que  le 
livre  fût  par  vous  jugé  condamnable  ? 

Quelle  que  soit  donc  votre  opinion  sur  l'ouvrage  qui 
nous  occupe,  j'espère  fermement,  Messieurs,  qu'il  n'in- 
terviendra aucune  condamnation  contre  M.  Barba  :  sa 
bonne  foi  le  protégera  à  vos  yeux. 

Outre  la  flétrissure  qui  s'attache  à  une  condamnation 
correctionnelle,  et  surtout  à  une  condamnation  pour 
outrage  aux  bonnes  mœurs  qui  commandent  le  respect 
de  tous,  vous  n'ignorez  pas  les  périls  qu'elle  appellerait 
sur  le  libraire;  vous  n'ignorez  pas  la  rigueur  de  la  lé- 
gislation contre  cette  classe  de  citoyens  ;  vous  savez  en- 
fin que  ces  rigueurs  ne  sont  point  adoucies  et  tempérées 
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par  l'indulgence  ou  la  modération  de  ceux  qui  les  exé- 
cutent. Youdriez-vous  donc  compromettre  ainsi  dans  sa 
fortune  et  dans  son  existence  un  homme  estimable,  un 
père  de  famille,  que  recommandent  ses  vertus  privées? 

Oui,  je  le  répète,  et  cela  doit  suffir  à  son  acquittement, 
oui,  Barba  était  de  bonne  foi.  Le  silence  des  magistrats 
aux  mains  desquels  est  remis  le  soin  de  la  vindicte  pu- 
blique avait  écarté  de  lui  toute  crainte  relativement  au 
roman  de  Roberville;  il  ne  lui  est  pas  même  venu  à  la 
pensée  que  ce  livre  pût  rien  contenir  de  contraire  aux 
lois,  et  que  sa  publication  pût  l'exposer  à  des  pour- 
suites judiciaires.  Lors  donc  que  les  foudres  du  minis- 
tère public,  restées  jusqu'alors  inactives,  se  raniment  et 
s'irritent  tout  à  coup  contre  lui,  ne  peut- il  pas  dire  avec 
raison  :  C'est  vous  qui  avez  fait  ma  sécurité?  J'ai  regardé 
comme  innocent  ce  que  depuis  dix-huit  années  vous 
trouviez  innocent,  et  vous  me  l'imputez  à  délit!  Vous 
me  faites  un  crime  d'avoir  pris  votre  conduite  pour  règle 
de  la  mienne!  Vous  voulez  me  punir  d'avoir  eu  foi  à 
votre  infaillibilité,  d'avoir  cru  à  la  constance  de  vos  ju- 
gements, à  l'immuabilité  de  la  justice!  Vous  oubliez 
que,  si  j'étais  dans  l'erreur,  cette  erreur  me  venait 
de  vous  ! 

Ah  !  Messieurs,  lorsque  de  toutes  parts  les  dissenti- 
ments s'effacent  et  disparaissent ,  lorsque  la  paix  et 
l'union  semblent  vouloir  rentrer  enfin  parmi  nous, 
lorsque  les  procès  politiques  qui  ont  fait  si  longtemps 
retentir  les  tribunaux  et  affligé  la  société  deviennent 
chaque  jour  plus  rares,  si  un  nouveau  genre  de  pour- 
suites doit  leur  succéder,  si  le  ministère  public  doit  ou- 


94  AFFAIRE  DU   LIBRAIRE   BARBA 

vrir  une  nouvelle  carrière  d'accusations,  quil  avertisse 
avant  de  frapper  (  I  )  ;  qu'il  fasse  connaître  la  révocation 
de  sa  tolérance;  qu'il  promulgue  ce  nouvel  Index;  la 
raison  et  l'équité  le  demandent.  Mais  jusque-là,  j'aime 
à  le  croire,  votre  loyale  justice  ne  consentira  pas  à  sévir 
contre  ceux  qui  n'ont  pu  deviner  ces  retours  imprévus 
et  ces  rigueurs  inusitées. 


1)  Moneat  antequam  fcriai.  Bacon. 


AFFAIRE   DU    FIGARO 


COUR  ROYALE  DE  PARIS 

CHAMBRE    DES    APPELS    DE     POLICE    CORRECTIONNELLE 


Audience  du  23  février  1830. 


AFFAIRE   BOHAIN 

Éditeur -Gérant    du    Journal    LE    FIGARO. 


LIBERTE  DE  LA   PRESSE. 


Le  9  août  \  829,  le  Figaro  paraissait  entouré  de  noir.  Il  don- 
nait la  composition  du  ministère  formé  la  veille  par  M.  le  prince 
de  Polignac,  président  du  conseil.  La  nouvelle  était  suivie  de 
cette  prédiction  :  «  Au  lieu  d'illuminations,  à  une  solennité  pro- 
«  chaîne,  toutes  les  maisons  doivent  être  tendues  ennoiv.  » 

Dans  un  autre  article,  après  avoir  supposé  au  gouvernement 
l'intention  d'appeler  à  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  des  deux  sexes  des  individus  signalés  à  la  ré- 
probation publique  par  des  poursuites  et  des  condamnations  judi- 
ciaires, le  Figaro  ajoute  que  «  M.  Roux,  chirurgien  en  chef  de 
«  l'hôpital  de  la  Charité,  doit  incessamment  opérer  de  la  cala- 
«  7'acte  un  auguste  personnage.  » 

Le  ministère  public  vit  dans  ces  lignes  une  allusion  à  la  fête 
du  Roi,  et  enfin  ,  dans  une  ensemble  d'anecdotes  faites  à  plaisir, 
le  dessein  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 

Par  un  jugement  rendu  le  28  août ,  le  Tribunal  de  police  cor- 
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rectionnelle  de  la  Seine,  faisant  application  de  l'article  9  de  la  loi 
du  17  mai  1819  et  de  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1828, 
avait  condamné  M.  Bohain,  éditeur-gérant  du  Figaro,  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  1,000  fr.  d'amende. 

M.  Bohain  interjeta  appel.  Le  jugement  fut  confirmé,  malgré 
les  efforts  de  Me  Philippe  Dupin ,  qui  prit  la  parole  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Ce  que  les  hommes  en  général  souffrent  le  plus  impa- 
tiemment, c'est  la  censure  de  leurs  opinions  et  celle  de 
leurs  actes.  Ils  ne  veulent  pas  se  rappeler  que  Dieu  a  li- 
vré le  monde  à  leurs  discussions,  suivant  l'expression 
d'un  auteur  sacré,  et  ils  prennent  facilement  la  contra- 
diction pour  offense. 

Cependant  il  est  parmi  eux  une  classe  qui,  par  sa 
position,  devrait  être,  plus  qu'aucune  autre,  résignée  à 
la  critique  :  c'est  celle  des  hommes  qui  se  chargent  de  la 
direction  des  affaires  publiques.  Placés  sur  le  théâtre 
politique,  en  butte  à  tous  les  regards,  en  contact  avec 
une  foule  d'intérêts,  ils  doivent  s'attendre  aux  murmures 
comme  aux  applaudissements  du  parterre.  Mais  là,  com- 
me sur  la  scène,  les  acteurs  ne  sont  guère  disposés  à  don- 
ner raison  à  ceux  qui  murmurent  et  qui  blâment  !  Le 
pouvoir,  qui  devrait  émousser  leur  susceptibilité,  ne  fait 
que  l'accroître,  et  ce  qui,  pour  le  vulgaire,  n'est  qu'un 
objet  de  contrariété,  devient  pour  eux  sédition,  révolte, 
délit,  matière  à  procès  ;  il  faut  des  condamnations  pour 
guérir  les  blessures  faites  à  leur  amour-propre.  Tel  est 
le  cœur  humain,  tel  est  celui  d'un  ministre.  Pour  vain- 
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cre  ces  faiblesses,  il  faudrait  un  de  ces  caractères  géné- 
reux qui  savent  pardonner  l'offense,  ou  cet  amour  de  la 
liberté  qui  fait  qu'on  est  peu  toucbé  d'un  inconvénient 
personnel  en  considération  du  bien  général.  Mais  les  mi- 
nistres du  8  août  n'ont  pas  encore  porté  jusque-là  l'a- 
mour de  la  liberté  de  la  presse  et  du  gouvernement  con- 
stitutionnel. 

Il  est  vrai  qu'ils  sont  en  butte,  depuis  six  mois,  à  une 
opposition  énergique  et  peu  ordinaire,  et  sans  doute,  en 
montant  au  pouvoir,  ils  n'avaient  pas  prévu  cette  viva- 
cité d'attaque.  S'ils  avaient  pu  soupçonner  tout  ce  qu'ils 
ont  fait  naître  d'irritation  et  d'alarme,  ils  seraient  trop 
coupables  envers  la  France  ;  s'ils  avaient  pu  connaître  par 
quels  déboires  il  leur  faudrait  payer  leur  élévation,  ils 
seraient  trop  coupables  envers  eux-mêmes.  Aussi  leur 
premier  soin  a-t-il  été  de  chercher  à  comprimer  l'explo- 
sion des  sentiments  publics,  en  sévissant  contre  la  presse 
périodique.  Le  lendemain  de  leur  avènement,  ils  furent 
attaqués  ;  deux  jours  après,  des  assignations  étaient  don- 
nées. 

Mais  quel  sera  le  texte  de  ces  accusations?  Sous  un 
gouvernement  constitutionnel,  c'est-à-dire  sous  un  gou- 
vernement de  libre  examen  et  de  discussion  publique,  les 
ministres  ne  sont-ils  pas  justiciables  de  l'opinion  ?  La  cen- 
sure de  leurs  actes  n'est-elle  point  permise,  et,  dès  avant 
ces  actes,  l'examen  de  leurs  antécédents,  de  leurs  prin- 
cipes politiques,  n'est-il  pas  un  droit  pour  tous?  Et  puis, 
conçoit-on  bien  un  procès  qui  aurait  eu  pour  objet  de 
faire  juger  que  M.  le  prince  de  Polignac  a  toujours  été 
épris  d'un  ardent  amour  pour  la  Charte,  que  M.  de  La- 
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bourdonnaye  n'a  fait  entendre  que  des  paroles  de  mansué- 
tude et  d'humanité,  et  que  jamais  les  rives  de  la  Sambre 
n'ont  vu  de  guerrier  parjure?  Grand  fut  donc  l'embarras 
du  ministère,  et  l'on  doit  y  compatir. 

Cependant  il  crut  avoir  trouvé  le  moyen  d'en  sortir. 
S'il  était  possible  de  persuader  que  les  attaques  dirigées 
contre  le  nouveau  cabinet  s'adressaient  à  la  personne 
inviolable  et  sacrée  du  Roi,  la  fidélité  des  magistrats  s'en 
alarmerait,  et  l'écrivain  réputé  coupable  d'offense  envers 
le  souverain  serait  frappé  d'une  inévitable  condamna- 
tion !  Le  moyen  pouvait  réussir;  on  résolut  de  le  tenter. 

Deux  journaux  furent  choisis  pour  cette  épreuve:  l'un 
principalement  destiné  aux  matières  politiques,  grave 
dans  ses  discussions,  sévère  dans  ses  doctrines,  et  d'au- 
tant plus  redouté  du  ministère,  qu'il  recrutait  dans  des 
rangs  qu'on  aurait  voulu  ramener  au  pouvoir  ;  l'autre 
armé  plus  à  la  légère,  moitié  littéraire  et  moitié  politi- 
que, vivant  des  sottises  d'autrui,  et  promenant  la  cen- 
sure au  Parnasse,  au  théâtre  et  dans  le  monde.  C'était 
attaquer  jusqu'aux  troupes  légères  de  l'opposition  ;  c'é- 
tait émousser  dans  ses  mains  l'arme  de  la  raison  et  celle 
du  ridicule  ;  attaquer  le  droit  d'examen  et  le  droit  d'épi- 
gramme,  plus  ancien  encore  que  le  droit  d'examen:  il 
ne  fallait  pas  moins  pour  le  repos  du  ministère. 

Les  deux  journaux  furent  condamnés  en  première  ins- 
tance ;  mais  déjà  le  Journal  des  Débats  a  dû  à  votre  équi- 
té et  à  votre  noble  indépendance  la  réformation  de  l'er- 
reur des  premiers  juges.  Je  viens  solliciter  la  même  justice 
pour  le  rédacteur  du  Figaro. 

Cependant  il  faut  savoir  être  franc  et  s'exécuter  de 
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bonne  grâce.  Je  sais  bien  que  le  journal  que  je  viens  dé- 
fendre a  soulevé  contre  lui  beaucoup  d'inimitiés  ;  que 
cette  guerre  d'épigrammes  quotidiennes  n'a  pas  l'appro- 
bation de  tous  ;  que  des  esprits  susceptibles  s'en  irritent 
et  s'en  offensent.  J'accorderai  même,  si  l'on  veut,  que, 
dans  la  rédaction  rapide  de  ces  feuilles  éphémères,  des  in- 
tentions droites  ont  pu  être  méconnues,  des  hommes  gra- 
ves traités  avec  trop  peu  de  ménagements,  d'autres  jugés 
avec  quelque  prévention  et  quelque  légèreté  ;  mais,  cette 
part  faite  à  la  vérité  et  aux  convenances,  je  dirai,  et  sans 
doute  on  ne  méconnaîtra  point,  que  ce  n'est  pas  le  genre 
et  les  habitudes  du  journal  que  vous  avez  à  juger,  mais 
seulement  le  numéro  incriminé  ;  que  vous  n'êtes  point 
appelés,  comme  magistrats,  à  condamner  tout  ce  que 
vous  pourriez  désapprouver  comme  hommes  ;  enfin  que 
vous  n'avez  point  à  venger  tels  ou  tels  ressentiments  par- 
ticuliers, mais  seulement  la  violation  de  la  loi,  si  la  loi 
a  été  violée.  —  C'est  là  que  doivent  se  concentrer  désor- 
mais et  notre  défense  et  votre  examen. 

Après  cet  exorde,  l'avocat  aborde  la  discussion  des  articles  in- 
criminés. Il  fait  observer  d'abord  que  sur  112  articles  dont  se 
compose  la  feuille  du  9  août,  deux  seulement  étaient  signalés 
dans  l'assignation  primitive  ;  mais  que  le  jugement  de  première 
instance  a  cru  devoir  étendre  le  cçrcle  de  cette  accusation ,  en 
englobant  dans  ses  motifs  un  troisième  article  non  attaqué,  et , 
de  plus,  l'ensemble  du  journal.  Or,  dit-il ,  comment  peut- on  con- 
damner ce  qui  n'a  point  été  attaqué  et,  par  cela  même,  n'a  pu 
être  défendu?  Et  puis,  comment  l'ensemble  du  journal  pourrait- 
il  être  coupable,  si  les  détails  sont  innocents?  Admettre  un  pa- 
reil mode  de  procéder  serait  ressusciter  ces  procès  de  tendance 
que  l'opinion  avait  proscrits,  et  que  la  jurisprudence  avait  re- 
poussés avant  même  que  notre  législation  n'en  eût  été  purgée. 
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Quel  est  d'ailleurs  l'ensemble  de  ce  numéro  qu'on  accuse  en 
masse?  C'est  une  réunion  d'articles  fictifs,  de  nouvelles  suppo- 
sées. Comme  on  croit  au  ministère  la  volonté  de  nous  reporter 
aux  temps  passés,  et  de  nous  rendre  les  abus  de  l'ancien  ré- 
gime, on  feint  que  ces  temps  sont  revenus,  que  ces  abus  revi- 
vent. Au  lieu  de  ces  discussions  graves  qui  remplissent  les  co- 
lonnes des  journaux  dans  un  pays  libre  et  animé  de  la  vie  con- 
stitutionnelle, on  donne  de  ces  nouvelles  futiles  qui  amusaient 
les  loisirs  des  anciens  salons.  Voilà  la  pensée  du  journal  entier. 
Qu'on  la  traduise,  et  elle  pourra  se  résumer  ainsi  :  Les  hommes 
de  la  contre-révolution  sont  au  pouvoir. 

De  plus,  chaque  page  du  journal  est  entourée  d'une  bande 
noire,  en  signe  de  deuil  ;  mais  où  est  la  loi  qui  ordonne  d'être 
gai ,  ou  qui  défend  d'être  triste  à  l'avènement  d'un  nouveau  mi- 
nistère? S'il  fallait  mettre  en  jugement  tous  ceux  que  l'appari- 
tion du  ministère  actuel  a  attristés,  la  France  serait  couverte  de 
coupables,  et  les  tribunaux  ne  suffiraient  pas  à  les  juger. 

Quant  aux  trois  articles  spécialement  signalés,  le  premier  dit 
qu'à  une  solennité  prochaine ,  toutes  les  maisons  de  France  de- 
vaient être  tendues  de  noir.  L'accusation  et  la  sentence  des  pre- 
miers juges  disent  que  cette  solennité  est  la  fête  du  Roi  ;  mais 
l'accusé  le  nie,  mais  les  expressions  s'y  refusent;  car  la  fête  du 
Roi  ne  devait  avoir  lieu  que  trois  mois  après  la  publication  du 
numéro  du  9  août  :  ce  n'était  donc  pas  une  solennité  prochaine. 
Il  y  en  avait  une  autre,  au  contraire,  qui  devait  avoir  lieu  six 
jours  après  :  c'était  celle  de  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIII. 
D'ailleurs,  continue  l'avocat ,  fût-il  vrai  que  la  solennité  dont  on 
a  entendu  parler  eût  été  la  fête  du  Roi,  est-il  défendu,  même 
en  ce  jour,  de  faire  connaître  au  souverain  l'affliction  de  son 
peuple,  et  de  le  supplier  d'en  faire  cesser  les  causes?  Y  a-t-il  là 
offense,  outrage,  à  sa  personne?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  con- 
fiance en  sa  bonté  et  dans  le  désir  qu'il  a  de  voir  ses  sujets  heu- 
reux? Enfin,  de  toutes  les  manières  de  présenter  une  pétition  et 
des  remontrances,  la  plus  respectueuse  et  la  plus  éloignée  de 
toute  sédition  n'est-elle  point  celle  qui  consisterait  uniquement 
à  prendre  des  insignes  de  deuil  et  à  revêtir  les  marques  exté- 
rieures de  la  douleur? 

Le  second  article  annonce  que  M.  Roux,  chirurgien  en  chef 
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de  l'hospice  de  la  Charité,  doit  faire  incessamment  l'opération 
de  la  cataracte  à  un  auguste  personnage.  On  veut  encore  que 
l'auguste  personnage  dont  il  est  question  soit  le  Roi;  mais  l'ar- 
ticle ne  le  dit  pas;  mais  l'accusé  soutient  le  contraire.  Quel  est 
donc  ce  mode  d'accusation  qui  crée  le  délit  pour  avoir  le  plaisir 
de  le  punir?  Un  procès  de  presse  est-il  une  énigme  à  laquelle 
le  juge  puisse  appliquer  un  mot  séditieux ,  pour  rendre,  à  son 
gré,  l'auteur  coupable?  Le  Sphinx  dévorait  ceux  qui  n'avaient 
pu  deviner  l'énigme  proposée  ;  mais,  du  moins,  il  ne  les  rendait 
pas  victimes  des  erreurs  d'un  autre. 

On  presse  l'accusé,  et  l'on  dit  :  Mais  quel  est  donc  cet  auguste 
personnage  dont  vous  avez  voulu  parler?  Nommez-le.  Il  répond  : 
Je  n'ai  voulu  désigner  personne.  Cet  article,  comme  tous  les 
autres,  est  purement  fictif.  C'est  ainsi  que  j'ai  dit  que  M.  Dupuy- 
tren  venait  d'être  nommé  syndic  de  la  corporation  des  perru- 
quiers-barbiers ;  que  M.  Récamier  a  exorcisé  un  possédé  dans 
la  grande  salle  de  l'Hôtel-Dieu ,  et  que  le  savant  docteur  a  pris 
soin  de  le  présenter,  avant  la  consultation ,  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence. Tout  cela  n'est  qu'une  allusion  au  retour  des  corpora- 
tions, des  exorcismes  ;  c'est-à-dire  des  abus  ou  des  ridicules  du 
bon  vieux  temps.  Cessez  donc  de  vouloir  mettre  un  nom  où  il 
n'y  en  a  pas  :  le  délit  est  votre  ouvrage  et  non  le  mien  ;  il  est 
dans  votre  imagination  et  non  dans  mon  écrit.  Sans  doute,  le 
nom  du  Roi  est  inviolable  et  sacré  ;  c'est  pour  nous  l'arche  sainte  ; 
mais  rappelez-vous  qu'il  fallait  la  toucher  pour  périr. 

Au  surplus,  l'orateur  admet  hypothétiquement  que  ce  soit  le 
Roi  dont  on  a  voulu  parler,  et,  dans  ce  cas  encore,  il  soutient 
qu'il  n'y  aurait  pas  outrage  à  la  personne  du  monarque,  soit 
qu'on  prenne  l'assertion  de  l'article  au  propre,  soit  qu'on  la 
prenne  au  figuré. 

Au  propre,  ce  n'est  pas  l'imputation  d'un  vice  honteux  ou 
d'un  fait  déshonorant,  mais  celle  d'une  infirmité.  Or,  les  souve- 
rains y  sont  sujets  comme  les  autres  hommes , 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  nos  rois. 

Au  figuré,  l'expression  et  la  pensée  ne  seraient  pas  moins  in- 
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nocentes.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  cataracte?  Non  une  cécité 
complète  et  absolue,  mais  un  obstacle  momentané,  un  voile  ac- 
cidentel qui  vous  cache  la  lumière  pour  un  temps,  et  que  la  main 
d'un  habile  opérateur  peut  faire  disparaître.  Suivez  l'allégorie, 
puisque  l'on  veut  qu'il  y  ait  allégorie,  et  le  sens  sera  que  la  vé- 
rité est  cachée  momentanément  au  Roi ,  par  ceux  qui  obstruent 
ses  regards  et  s'interposent  entre  lui  et  son  peuple  j  mais  que  si 
l'on  parvient  à  les  écarter,  la  vérité  arrivera  jusqu'au  trône  et 
l'éclairera  de  ses  rayons.  Enfin  ,  la  cataracte,  c'est  le  ministère, 
ce  sont  les  courtisans,  ce  sont  les  calomniateurs  de  la  France  : 
l'habile  opérateur,  ce  sera  la  liberté  de  la  presse,  ce  sera  la  tri- 
bune des  deux  Chambres,  ce  sera  la  voix  du  peuple  montant  jus- 
qu'au prince  par  ses  organes  naturels  et  légaux. 

Reste  le  troisième  article,  où  on  lit  que  le  Gouvernement  fran- 
çais a  demandé  l'extradition  d'un  ecclésiastique  qui  a  été  cher- 
cher à  l'étranger  un  asile  contre  un  grand  crime,  et  qu'il  a  fait 
rappeler  du  lieu  où  ils  subissaient  leur  peine  deux  autres  prêtres 
frappés  par  la  loi,  pour  leur  confier  d'importantes  fonctions. 
Article  fictif,  ainsi  que  ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent;  ar- 
ticle qui  n'a  été  ni  présenté  ni  reçu  comme  sérieux.  On  a  seule- 
ment voulu  donner  à  entendre  que  le  ministère  était  sous  le  joug 
d'un  parti  qui ,  confondant  les  choses  de  la  religion  avec  les 
hommes  qui  n'en  sont  que  les  ministres,  veut  pour  ceux-ci 
l'omnipotence  et  l'impunité,  cherche  à  les  placer  au-dessus  des 
lois,  et  demande  que  la  soutane  couvre  toutes  les  fautes,  tous 
les  crimes,  comme,  dans  le  commerce  des  mers,  le  pavillon 
couvre  la  marchandise. 

D'ailleurs,  ne  doit-on  pas  réserver  la  rigueur  des  lois  et  la  sé- 
vérité des  condamnations  pour  ce  qui  met  en  péril  le  trône  et  la 
tranquillité  publique  ?  et  n'y  a-t-il  pas  quelque  puérilité  ou  un 
grand  symptôme  de  faiblesse  dans  cette  préoccupation  et  cette 
colère  que  font  naître  des  épigrammes,  des  allégories  et  de  pe- 
tites nouvelles  présentées  comme  des  jeux  d'esprit? 

Après  avoir  développé  ces  raisons,  et  réfuté  successivement 
toutes  les  objections  de  l'accusation  et  du  jugement,  Me  Dupin 
termine  par  les  considérations  suivantes  : 

Évidemment,  Messieurs,  la  majesté  royale  n'est  pour 


AFFAIRE   DU   FIGARO  105 

rien  dans  tout  ceci.  Dans  le  fait,  comme  dans  le  droit 
constitutionnel ,  elle  est  restée  en  dehors  des  attaques 
dirigées  contre  les  agens  du  pouvoir,  quelque  haut, 
quelque  près  d'elle  qu'ils  soient  placés.  La  prétendue 
offense  au  Roi  n'est  donc  que  le  prétexte  de  ce  procès, 
comme  de  tant  d'autres  que  ces  derniers  temps  ont  vu 
éclore  avec  une  si  affligeante  abondance  ;  les  ressenti- 
ments ministériels  en  sont  la  seule  cause  véritable.  C'est 
l'injure  des  hommes  de  l'administration  qu'il  s'agit  de 
venger,  ce  sont  leurs  cuisantes  blessures  qu'on  a  cher- 
ché à  adoucir;  et  c'est  pour  arriver  à  ce  but  qu'on  a  fait 
intervenir  le  nom  du  prince,  confondant  ainsi  les  hautes 
prérogatives  d'un  pouvoir  inviolable  et  sacré  avec  les 
misères  d'un  pouvoir  responsable.  Mais  cette  tactique, 
qui  n'a  pas  même  le  mérite  de  la  nouveauté,  ne  saurait 
en  imposer  à  votre  sagesse,  ni  égarer  votre  justice. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'accusation  vous  parlera  de  la 
licence  de  la  presse,  de  ses  abus,  de  ses  dangers;  elle  es- 
sayera de  faire  naître  des  craintes  dans  vos  esprits,  et 
c'est  au  nom  de  ces  craintes  qu'elle  provoquera  vos  ri- 
gueurs contre  le  prévenu. 

Je  ne  prétends  pas  assurément  qu'au  milieu  de  l'agi- 
tation qu'ont  fait  naître  les  six  mois  du  ministère  que  la 
France  vient  de  subir,  les  convenances  aient  toujours 
été  scrupuleusement  observées,  que  quelques  paroles 
imprudentes  n'aient  pas  été  jetées  dans  la  polémique 
quotidienne  ,  que  la  plainte  n'ait  pas  eu  quelquefois  la 
couleur  de  l'emportement.  Mais  déjà ,  Messieurs,  vous 
l'avez  jugé  dans  une  occasion  récente  et  solennelle,  l'in- 
convenance seule  n'est  pas  délit ,  et  la  loi  ne  frappe  pas 
tout  ce  que  les  bienséances  peuvent  réprouver. 
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Ne  faut-il  point  d'ailleurs  faire  la  part  des  circons- 
tances? La  sagesse  du  magistrat  ne  consiste- t-elle  pas 
aussi  à  apprécier,  non  pas  seulement  les  faits  matériels, 
mais  les  conjonctures  au  sein  desquelles  ces  faits  ont 
pris  naissance  ?  Telle  attaque  qui  semblerait  sans  motif 
et  sans  excuse  contre  des  hommes  inoffensifs,  n'est-elle 
pas  légitime  défense  contre  des  hommes  hostiles  au 
pays?  Est-il  donc  si  facile  de  garder  la  modération  et 
toutes  les  convenances  du  langage  quand  on  croit  les  li- 
bertés publiques  en  péril  et  les  institutions  menacées, 
quand  on  entend  sans  cesse  les  organes  avoués  et  con- 
nus du  parti  dominant  provoquer  au  mépris  et  au  ren- 
versement des  lois  fondamentales  de  l'État,  quand  la 
hache  est  chaque  jour  apportée  par  eux  au  pied  de  l'é- 
difice constitutionnel?  Que  l'égoïste  alors  se  renferme 
dans  une  froide  indifférence  ;  que  l'ambitieux  demeure 
courbé  devant  les  autels  du  pouvoir,  quelle  que  soit  la 
divinité  qui  y  réside,  c'est  le  rôle  auquel  leur  nature 
les  condamne;  mais  l'homme  qui  est  doué  de  quelque 
chaleur  d'âme  et  qui  porte  dans  son  cœur  l'amour  de 
son  pays  peut-il  demeurer  spectateur  tranquille  et  im- 
passible d'un  spectacle  qui  l'afflige  et  l'inquiète  ?  J'en  ap- 
pelle à  l'expérience  de  tout  homme  de  bonne  foi  qui 
aura  su  regarder  autour  de  lui  :  lors  de  l'apparition  si 
imprévue  du  ministère  du  8  août,  n'avons-nous  pas  vu 
les  plus  calmes  s'émouvoir  à  l'aspect  du  danger  com- 
mun? N'a-t-on  pas  entendu  les  plus  modérés  et  les  plus 
sages  parler  un  langage  dont  l'énergie  inaccoutumée  sur- 
prenait quelquefois  dans  leur  bouche?  Les  hommes  les 
plus  disposés,  les  plus  habitués  à  se  ranger  du  côté  du 
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pouvoir,  ne  se  sont-ils  pas  empressés  de  fuir  une  solida- 
rité funeste  et  de  se  rejeter,  par  une  scission  éclatante, 
dans  les  rangs  de  l'opposition  ?  Qui  ne  s'est  surpris  soi- 
même  ou  n'a  surpris  un  ami  à  faire  entendre  des  paroles 
empreintes  d'une  sorte  de  colère?  Et  certes,  ce  n'est  pas 
un  des  moindres  méfaits  du  ministère  d'avoir  réveillé 
ces  émotions  et  ces  vivacités  de  parti ,  qui  semblaient 
sinon  éteintes,  du  moins  assoupies  !  Ne  soyons  donc  pas 
si  sévères  pour  un  langage  qui  était  devenu  pour  ainsi 
dire  celui  de  la  France  entière. 

Oui,  je  ne  cherche  pas  à  le  nier;  j'en  conviens,  au 
contraire,  je  le  proclame  :  l'opposition  qui  s'est  mani- 
festée de  toute  part  a  été  animée,  ardente,  hostile  à  l'ad- 
ministration actuelle;  elle  a  porté  l'empreinte  d'un  sen- 
timent profondément  blessé,  la  conscience  d'un  droit 
injustement  inquiété  :  c'était  une  guerre  déclarée,  mais 
c'était  une  guerre  défensive;  et,  quand  les  aggresseurs 
sont  au  faîte  de  la  puissance  et  de  la  faveur,  faut-il  donc 
leur  offrir  en  holocauste  et  jeter  dans  les  fers  ceux  qui 
n'ont  cherché  qu'à  conjurer  l'orage?  Votre  justice  n'y 
consentira  pas. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer  : 
aux  yeux  de  quiconque  voudra  y  réfléchir  avec  sang-froid 
et  avec  impartialité,  rien  n'est  plus  propre  à  rassurer 
sur  les  prétendus  dangers  de  la  presse  et  à  calmer  les 
terreurs  qu'on  affecte,  que  ce  qui  s'est  passé  depuis  six 
mois. 

Certes,  l'énergie  de  l'opposition  ne  peut  guère  aller 
plus  loin,  et  jamais,  depuis  la  Restauration,  elle  n'a- 
vait trouvé  autant  d'irritation  dans  les  esprits.  Eh  bien  ! 


108  AFFAIRE   DU   FIGARO 

malgré  la  vivacité  des  plaintes  et  la  chaleur  des  attaques, 
malgré  l'effervescence  et  l'étendue  des  mécontentements, 
quelle  sédition  a  éclaté?  quels  troubles  sont  survenus? 
quels  coupables  complots  ont  été  découverts?  où  la  loi 
a-t-elle  été  méconnue,  la  justice  bravée  dans  ses  arrêts, 
l'autorité  légitime  réduite  à  l'impuissance  ou  même 
obligée  à  la  lutte?  Partout  les  populations  sont  calmes, 
même  au  sein  de  la  misère  et  des  besoins  qu'enfantent  et 
la  stagnation  du  commerce  et  la  rigueur  inaccoutumée 
des  saisons.  Partout  elles  sont  soumises  aux  lois;  mais 
partout  elles  ne  veulent  être  soumises  qu'aux  lois.  Par- 
tout le  nom  du  prince  est  respecté  et  obéi  ;  mais  partout 
les  libertés  ne  sont  pas  moins  chères.  Et  si  des  associa- 
tions se  sont  formées,  elles  ont  eu  pour  objet,  non  point 
de  tramer  dans  l'ombre  le  renversement  de  l'autorité  lé- 
gitime, mais  d'assurer  au  grand  jour  le  règne  et  l'action 
de  la  loi.  Singulière  position,  et  bien  digne  de  re- 
marque !  Ce  sont  les  citoyens  qui  travaillent  au  maintien 
de  ce  qui  est  ;  c'est  le  pouvoir  qui  veut  se  faire  nova- 
teur !  Du  pouvoir  viennent  les  inquiétudes  sur  l'avenir 
du  pays  ;  des  citoyens,  les  gages  de  sa  tranquillité  !  Ad- 
mirez en  cela  tout  ce  qu'il  y  a  d'éléments  d'ordre  et  de 
stabilité  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  où, 
pour  résister  à  l'oppression ,  on  n'a  jamais  besoin  de  re- 
courir aux  séditions  et  aux  violences,  mais  où  il  suffit 
de  se  réfugier  avec  fermeté  dans  l'ordre  légal. 

Laissez-nous  donc ,  Messieurs,  les  moyens  qui  appar- 
tiennent à  cette  forme  de  gouvernement;  laissez-nous  la 
liberté  de  la  presse,  si  souvent  protégée  par  vous;  c'est- 
à-dire,  le  droit  de  repousser  par  les  armes  de  la  raison 
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les  entreprises  d'un  pouvoir  qui  s'égare  et  qui  veut  nous 
jeter  dans  une  route  pleine  d'écueils  et  de  périls. 

Toutefois,  il  est  une  objection  trop  souvent  reproduite 
dans  l'intérêt  du  ministère,  pour  que  je  ne  doive  pas  lui 
adresser  quelques  réponses.  On  n'a  cessé  de  dire,  et  l'on 
dira  peut-être  encore  :  Mais  où  sont  ces  attaques  contre 
les  libertés  publiques?  la  Charte  n'est-elle  pas  entière? 
L'opposition  dont  vous  parlez  est  une  injustice.  Elle 
n'avait  aucuns  motifs,  car  elle  n'a  pas  attendu  les  actes. 
C'est  une  inimitié  dirigée  contre  les  personnes.  Ainsi, 
par  exemple,  le  numéro  du  Figaro  qui  se  trouve  incri- 
miné a  paru  dès  le  lendemain  de  la  nomination  des  nou- 
veaux ministres;  c'est-à-dire  avant  qu'ils  eussent  pu, 
nous  ne  disons  pas  abuser,  mais  user  de  leurs  récentes 
fonctions;  avant  même  qu'ils  eussent  pris  possession  de 
ces  portefeuilles  si  ardemment  désirés  et  si  obstinément 
conservés. 

On  a  déjà  répondu  avec  justesse  à  cette  objection ,  en 
disant  :  Fallait-il  donc  attendre  qu'il  ne  fût  plus  temps? 
Fallait- il  ajourner  la  plainte  à  l'époque  où  ,  une  voie  de 
fait  ayant  détruit  à  Fimproviste  les  lois  de  l'État,  une 
voie  de  fait  contraire  eût  été  nécessaire  pour  les  rétablir? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  prévenir  un  tel  mal  que  d'y  cher- 
cher remède  après  qu'il  serait  arrivé  ? 

Le  passé  d'ailleurs  ne  parlait-il  point  pour  l'avenir? 
Les  doctrines  ne  faisaient-elles  point  présager  les  actes  ? 
Et  si  les  journaux  de  l'opposition ,  si  le  Figaro ,  se  sont 
empressés  de  voir  et  d'annoncer  dans  les  ministres  les 
représentants  de  cette  faction  rétrograde  qui,  mécon- 
naissant la  marche  du  temps  et  de  l'esprit  humain ,  veut 
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nous  refouler  impitoyablement  vers  un  passé  dont  le  re- 
tour est  impossible ,  et  jeter  le  gouvernement  du  Roi 
dans  les  voies  périlleuses  du  pouvoir  absolu ,  les  journaux 
amis  ont-ils  porté  un  autre  pronostic? Les  chants  de  vic- 
toire de  la  Gazette  ne  disaient-ils  point ,  à  cet  égard,  la 
même  chose  que  l'indignation  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier  ?  La  douleur  du  Journal  des  Débats  avait-elle 
une  autre  source  que  les  jubilations  de  la  Quotidienne  et 
les  manifestes  du  Drapeau  Blanc  ?  Tous  n'ont-ils  pas  jugé 
de  même,  sans  attendre  les  actes,  et  sur  la  foi  des  anté- 
cédents? 

Quant  à  l'idée  que  l'opposition  ,  manifestée  avec  tant 
d'énergie,  a  pu  prendre  sa  source  dans  l'inimitié  contre 
les  personnes,  ne  serait-il  pas  absurde  de  supposer 
qu'une  grande  nation  s'irrite  contre  des  noms  propres, 
et  qu'elle  fait  la  guerre  à  cinq  ou  six  individus  ?  Non , 
non,  Messieurs;  pour  soulever  une  telle  masse  de  mé- 
contentements et  de  craintes,  il  faut  quelque  autre 
chose  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  autre  chose  est  le 
royalisme  des  ministres  actuels,  leur  ancien  dévouement , 
leurs  sacrifices  à  la  dynastie  !...  Des  hommes  non  moins 
dévoués,  et  qui  comptaient  de  plus  utiles  services,  ont 
passé  par  le  ministère,  et  n'ont  pas  excité  les  mêmes 
orages.  M.  Laine,  l'un  de  ceux  qui  ont  travaillé  le  plus 
efficacement  à  la  Restauration  ;  M.  de  Chateaubriand , 
dont  la  plume  éloquente  l'a  si  puissamment  servie; 
M.  Hyde  de  Neuville,  dont  la  vie  fut  une  vie  de  combats 
et  de  sacrifices  pour  les  Bourbons,  sont  montés  au  pou- 
voir :  quelques  écrivains  ont  pu  attaquer  la  ligne  poli- 
tique qu'ils  ont  suivie;  mais  on  a  respecté  en  eux  la  di- 
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gnité  de  la  personne  et  la  générosité  du  caractère;  mais 
leur  nom  ne  fut  jamais  un  objet  de  répugnance  et  d'ef- 
froi pour  leurs  concitoyens. 

Pourquoi  donc  en  est-il  autrement  à  l'égard  du  mi- 
nistère actuel  ?  J'essaierai  de  le  dire,  et  je  le  ferai  sans 
passion ,  mais  avec  cette  franchise  qui  convient  à  mon 
ministère  et  à  la  haute  indépendance  d'une  Cour  qui  sait 
entendre  la  vérité.  (Mouvement  d'attention.) 

Ce  qui  effraie,  ce  qu'on  réprouve,  ce  qu'on  attaque 
dans  les  hommes  du  8  août ,  c'est  un  mauvais  principe, 
dont  chacun  d'eux  est  comme  le  représentant  et  la  vi- 
vante image.  C'est  le  principe  contraire  qu'on  veut  sau- 
ver et  défendre.  Je  m'explique. 

Après  quarante  ans  de  lutte  et  de  chances  de  fortune 
si  diverses  ;  après  quarante  ans  de  dissensions  civiles  ou 
de  guerres  étrangères  ;  après  avoir  passé  tour  à  tour  par 
les  fléaux  de  l'anarchie  et  la  torpeur  du  despotisme,  la 
France  reposait  enfin  à  l'abri  des  institutions  descendues 
du  trône  légitime.  Les  flots  étaient  redevenus  calmes  sur 
cette  mer  si  longtemps  agitée  par  de  violentes  tempêtes. 
On  confondait  dans  une  même  pensée,  dans  un  même 
désir  de  conservation,  les  libertés  publiques  et  la  dynas- 
tie qui  nous  les  avait  rendues  :  c'était  une  vérité  com- 
prise par  le  bon  sens  national ,  que  la  voie  sanglante  des 
révolutions  n'aboutit  qu'au  despotisme,  et  que  le  despo- 
tisme conduit  aux  révolutions.  Tous  les  vœux  étaient 
donc  pour  l'ordre  légal ,  pour  le  maintien  de  ce  qui  est. . . 
Mais,  au  milieu  de  cette  paix  profonde  et  de  ce  besoin 
général  de  stabilité,  apparaît  au  sommet  de  l'adminis- 
tration un  nom  que  nos  pères,  à  l'aurore  de  la  liberté, 
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ont  trouvé  opposé  à  toutes  les  réformes  pour  lesquelles 
ils  ont  combattu,  le  nom  d'un  homme  que  nous  avons 
vu  nous-mêmes  protester  contre  les  réformes  accom- 
plies. Je  veux  que  celui  qui  le  porte  ait  un  caractère 
honorable;  j'accorde  qu'il  a  toutes  les  vertus  privées; 
mais  le  pays  ne  peut  s'empêcher  de  le  croire  hostile  aux 
institutions  sur  lesquelles  repose  sa  prospérité ,  et  le  pays 
combat  en  lui  l'ennemi  de  ces  institutions.  Encore  une 
fois,  ce  n'est  point  l'homme  qu'on  poursuit  :  on  le  ver» 
rait  sans  peine  jouir  de  la  faveur  du  prince  dans  une 
autre  position  sociale  ;  mais  on  ne  peut  le  voir  sans  in- 
quiétude chargé  de  la  direction  des  affaires  publiques. 
Tel  est  le  secret  de  l'opposition  à  son  égard.  Loin  de  voir 
là  un  sujet  de  crainte,  il  faut  y  voir  une  garantie  ;  car 
défendre  les  institutions,  c'est  défendre  la  dynastie  ;  au 
lieu  d'être  un  acte  de  révolte,  c'est  un  acte  de  fidélité  ; 
c'est  un  service,  et  non  pas  un  délit. 

Une  autre  leçon  était  sortie  pour  nous  des  terribles  évé- 
nements de  notre  révolution  :  c'était  l'horreur  du  sang , 
des  proscriptions,  des  vengeances  politiques.  La  douceur 
de  nos  mœurs  répugne  invinciblement  à  toutes  ces 
cruautés  dont  les  partis  sont  victimes  tour  à  tour.  Heu- 
reuse disposition  d'un  peuple  humain  et  généreux,  qui 
le  garantit  du  retour  des  horreurs  passées!  Eh  bien  !  ce 
peuple  a-t-il  pu,  sans  élever  aussitôt  une  voix  doulou- 
reuse, voir  préposer  à  ses  destinées  un  homme  dont  les 
mains  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  versé  le  sang  humain, 
mais  dont  la  bouche  avait  eu  le  malheur  d'en  solliciter 
quelques  gouttes!  (mouvement)  un  homme  qui  avait 
cherché  à  faire  d'une  loi  de  réconciliation  et  d'oubli  une 
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loi  de  proscription  et  de  vengeance  !  A  de  tels  antécé- 
dents le  pouvoir  était  impossible  parmi  nous  :  il  fallut 
écarter  celui  sur  lequel  ils  pesaient;  et  certes  on  lui  a 
ouvert  un  assez  brillant  refuge  pour  qu'on  ne  dise  pas 
qu'en  lui  nous  attaquons  un  homme  en  disgrâce. 

Enfin ,  Messieurs ,  chaque  peuple  a  un  caractère  et 
des  vertus  qui  lui  sont  propres.  La  nation  française  se 
distingua  toujours  par  la  loyauté  et  la  fidélité  aux  enga- 
gements. Il  est  une  profession  surtout  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  montra  plus  scrupuleuse  encore  que  les  autres 
sur  le  point  d'honneur  :  c'est  la  profession  des  armes. 
L'honneur  militaire  était  chez  nous  comme  la  plus  haute 
expression  et  le  résumé  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  loyal  et 
de  généreux.  Pour  un  officier  français,  jurer  sur  son 
épée  était  la  plus  puissante  garantie  qu'il  pût  donner  de 
sa  foi  ;  et,  dans  les  temps  désastreux  de  nos  discordes 
civiles,  on  l'a  dit  avec  raison  ,  l'honneur  français  s'était 
réfugié  dans  nos  camps.  Faut-il  donc  s'étonner  que  la 
nation  soit  jalouse  de  cet  honneur,  et  qu'elle  désire  voir 
le  sort  de  nos  armées  confié  à  des  mains  pures  et  irrépro- 
chables? Ah  !  qu'on  leur  donne  un  de  ces  chefs  fidèles 
qui  suivirent  leur  roi  sur  la  terre  d'exil ,  ou  un  de  ces 
guerriers  généreux  qui  restèrent  sur  le  sol  de  la  patrie 
pour  en  repousser  l'étranger,  peu  importe  :  tous  ont 
obéi  à  ce  qu'ils  regardaient  comme  leur  devoir;  tous  ont 
marché  dans  le  chemin  de  l'honneur!  Mais  si  une  fatale 
erreur  porte  à  la  tête  de  tant  de  braves  un  homme  à  qui 

la  France,  l'Europe,  l'histoire  puissent  reprocher! 

Dois-je  m'arrêter  ici,  Messieurs?... 

Ah!  sans  doute,  il  eût  mérité  des  honneurs  et  des  ré- 
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compenses  le  guerrier  qui ,  lors  de  l'invasion  du  20  mars, 
aurait  noblement  brisé  son  épée  et  refusé  le  secours  de 
son  bras  à  l'usurpation  ;  il  eût  été  digne  d'éloges  le  guer- 
rier qui  aurait  été  porter  ses  services  à  son  roi  malheu- 
reux !  Mais  solliciter,  mais  jurer  de  servir  le  vainqueur 
du  moment;  mais  accepter  un  commandement,  c'est- 
à-dire  contracter  avec  ses  soldats  et  ses  frères  d'armes 
l'engagement  de  les  conduire  à  la  victoire  et  de  vivre  et 
mourir  avec  eux,  et  violer  ensuite  ce  pacte  sacré,  et  les 
trahir,  et  les  abandonner  au  moment  du  péril,  et  porter 
à  ceux  qu'on  avait  juré  de  combattre  les  moyens  d'égor- 
ger ceux  qu'on  avait  juré  de  défendre  ! . . .  Il  ne  faut  qu'a- 
voir un  cœur  d'honnête  homme  pour  sentir  tout  ce  qu'il 
y  a  là  de  coupable  et  d'odieux,  et  pour  approuver  toute 
antipathie,  toute  opposition,  toute  attaque. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  :  La  faveur  royale  couvre  tout , 
elle  vaut  absolution. 

Quand  le  connétable  de  Bourbon ,  exaspéré  par  un 
arrêt  injuste,  eut  le  tort  inexcusable  d'aller  offrir  ses 
armes  à  l'étranger  contre  son  pays,  Charles-Quint  de- 
manda à  un  seigneur  de  sa  cour  de  lui  prêter  son  palais 
pour  offrir  un  asile  convenable  à  l'illustre  transfuge  dont 
le  bras  vaillant  allait  lui  être  si  utile  :  «  Je  ne  puis  rien 
«  refuser  à  Votre  Majesté  dit  le  fier  Castillan  ;  mais  je 
«  lui  déclare  que  si  le  duc  de  Bourbon  loge  dans  ma 
«  maison ,  je  la  brûlerai  dès  qu'il  en  sera  sorti ,  comme 
«  un  lieu  infecté  de  la  perfidie,  et  par  conséquent  indigne 
«  d'être  jamais  habité  par  des  gens  d'honneur.  »  Mes- 
sieurs, Charles-Quint  ne  fit  point  mettre  en  jugement 
celui  qui  osait  lui  parler  ainsi ,  et  l'histoire  a  enregistré 
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sa  réponse  au  rang  des  paroles  que  doit  honorer  la  pos- 
térité. 

Eh  bien  !  Messieurs,  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
le  langage  de  l'officier  de  Charles-Quint  et  celui  des  jour- 
naux de  l'opposition  ? 

En  résumé,  ils  ont  défendu  nos  institutions  :  c'était 
défendre  le  trône,  qui  s'appuie  sur  elles.  Ils  ont  repoussé 
les  cruautés  de  parti,  qui  sont  le  cortège  obligé  des  révo- 
lutions :  c'était  travailler  à  rendre  le  retour  des  révolu- 
tions impossible.  Ils  ont  cherché  à  flétrir  la  violation  des 
serments  :  c'était  affermir  la  puissance  de  ceux  qui  nous 
lient  à  la  dynastie  des  Bourbons. 

Dans  cette  lutte,  le  Figaro  n'a  fait  que  poursuivre 
par  des  épigrammes  ceux  que  d'autres  poursuivaient 
par  des  attaques  plus  sérieuses  et  plus  sévères.  Ah  ! 
Messieurs,  heureux  les  ministres,  si,  pour  avoir  jeté  tant 
d'inquiétude  et  d'irritation  dans  un  pays  tranquille,  si, 
pour  avoir  éveillé  tant  de  haines  et  mis  en  jeu  tant  de 
passions,  si,  pour  avoir  enfin  créé  tant  de  périls,  l'his- 
toire, dont  l'or  ministériel  ne  peut  acheter  la  voix  ni 
corrompre  le  suffrage,  ne  leur  réservait ,  comme  le  Fi- 
garo, que  des  épigrammes  ! 
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PLAINTE   EN    DIFFAMATION. 


Le  lendemain  de  l'assassinat  commis  sur  le  duc  de  Berry,  à 
la  séance  du  14  février  1820,  un  député,  M.  Clausel  de  Cous- 
scrgues,  était  monté  à  la  tribune  et  avait  proposé  de  porter  un 
acte  d'accusation  contre  M.  Decazes,  ministre  de  l'Intérieur, 
comme  complice  du  crime.  Cette  motion  avait  été  accueillie  dans 
la  Chambre  par  des  cris  d'indignation. 

Dix  ans  plus  tard,  avait  paru  un  pamphlet  signé  d'un  prétendu 
baron  de  Saint-Clair,  qui  renouvelait  celte  absurde  calomnie, 
en  associant  dans  son  accusation,  au  nom  de  M.  le  duc  Decazes, 
les  noms  du  duc  de  Maillé,  de  MM.  Paultre  de  la  Mothe,dc  Cler- 
mont-Lodève,  d'Escars,  et  d'autres  encore.  Toutes  ces  personnes 
intentèrent  un  procès  en  diffamation  à  l'auteur  du  libelle,  qui 
fut  reconnu,  non  pas  pour  le  prétendu  baron  de  Saint-Clair, 
mais  pour  un  aventurier  écossais  du  nom  de  Mac-Leano. 

Mac-Leane  fut  condamné  à  un  an  de  prison. 
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M*  Ph.  Dupin,  plaida  pour  M.  le  Hue  Decazes,  cl  parla  ainsi  : 

Messieurs, 

Jl  est  donc  vrai  que  nul  ici-bas  n'est  à  l'abri  des  traits 
empoisonnés  de  la  calomnie  î  Ni  la  générosité  des  senti- 
ments, ni  la  pureté  des  intentions,  ni  la  loyauté  sou- 
tenue d'une  vie  entière,  ne  peuvent  donc  imposer  silence 
aux  lâcbes  fureurs  de  la  haine  ou  de  l'envie!  Ce  besoin 
de  nuire,  qui  ronge  certains  cœurs,  ne  sait  pas  même 
reculer  devant  l'absurdité  des  accusations,  sûr  qu'il 
croit  ê!re  de  trouver  toujours  des  méchants  pour  les 
redire,  et  des  sots  pour  les  croire. 

Dans  les  temps  de  dissensions  politiques  surtout  le 
calomniateur  espère  que  l'esprit  de  parti  lui  donnera 
des  complices,  que  plus  d'un  ennemi  caché  saura  fein- 
dre une  conviction  qu'il  n'a  pas,  ou  affecter  un  doute 
qui  n'est  jamais  entré  dans  son  âme.  Souvent  même 
ce  sera  sous  la  formule  de  l'éloge  que  s'épanchera  le 
venin  déguisé  de  la  diffamation  :  «  Qui  l'eût  jamais 
«  pensé?  Un  homme  en  apparence  si  bon.  si  humain, 
«  si  généreux,  se  rendre  coupable  d'un  si  odieux  for- 
et fait  !  Un  sujet  jusque-là  si  dévoué,  conspirer  contre 
«  ses  bienfaiteurs  et  ses  maîtres  !...  Je  ne  puis,  je  ne 
«  veux  pas  le  croire.  Cependant  beaucoup  de  gens 
«  l'affirment;  il  y  a  des  faits  difficiles  h  expliquer:  il 
«  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose...  »  Ainsi  parle 
une  haineuse  hypocrisie;  ainsi  chemine  et  se  grossit 


AFFAIRE  DU  DUC  DECAZES  121 

la  calomnie;  ainsi,  suivant    l'expression   d'un   grand 
poëte, 

Ses  serpents  sont  nourris  de  ces  mortels  poisons 
Que  dans  les  cœurs  trompés  jettent  les  factions. 

Faudra-l-il,  cependant,  que  l'homme  de  bien  baisse 
la  paupière,  et  se  taise  en  présence  de  ces  attaques? 
Donnera -t-il  aux  méchants  l'encouragement  d'une  dan- 
gereuse impunité?  Leur  laissera-t-il  invoquer  le  silence 
du  mépris  comme  un  silence  d'impuissance  ou  d'ac- 
quiescement? Sans  doute  il  est  des  imputations  qui  se 
réfutent  d'elles-mêmes,  et  que,  par  là,  il  est  permis  de 
dédaigner;  sans  doute  elles  sont  de  ce  nombre  celles 
que  repoussent  aujourd'hui  M.  le  duc  Decazes  et  les 
hommes  honorables  qui,  associés  à  ses  griefs,  le  sont 
aussi  à  sa  demande  ;  mais  la  résignation  a  son  terme,  la 
patience  a  ses  bornes,  et  il  est  des  blessures  qu'un  noble 
cœur  ne  peut  recevoir  sans  se  plaindre. 

Quand  M.  Decazes  était  au  timon  des  affaires,  et  que 
l'esprit  de  parti  se  fit  d'un  attentat  funeste  une  arme 
dirigée  bien  moins  contre  sa  personne  que  contre  son 
administration  el  contre  le  pouvoir  dont  il  était  revêtu, 
nul  ne  put  se  méprendre,  et  nul  ne  se  méprit  sur  le  but 
tout  politique  de  ces  aggressions  :  leur  évident  motif 
était  leur  plus  puissante  réfutation.  Et  puis  elles  avaient 
pris  soin  de  se  discréditer  par  leur  violence;  et  si  une 
voix  imprudente  osa  les  faire  retentir  dans  le  temple  des 
lois,  elle  fut  couverte  par  lindignation  générale  et  flé- 
trie d'une  qualification  sévère,  mais  juste.  Après  une 
réparation  si  éclatante  et  partie  de  si  haut,  qu'avait  à 
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demander  de  plus  le  ministre  offensé  ?  D'ailleurs,  une 
volonté  auguste  et  sacrée  pour  lui  enchaîna  ses  trop 
justes  ressentiments,  et  lui  fit  un  devoir  de  les  sacrifier 
alors  à  la  paix  publique. 

Mais  lorsque  dix  années  ont  passé  sur  la  France  depuis 
l'horrible  attentat  de  Louvel  ;  lorsque  les  passions  ont  eu 
le  temps  de  se  calmer  et  la  vérité  celui  de  se  faire  jour; 
lorsque  M.  Decazes  a  quitté  ce  pouvoir,  source  de  tant 
d'inimitiés,  qu'on  vienne,  à  froid,  renouveler  contre  lui 
d'indignes  calomnies  et  les  envenimer  encore  !  qu'on 
vienne,  non  plus  seulement  attaquer  le  système  d'admi- 
nistration qu'il  crut  devoir  suivre,  mais  l'accuser  d'avoir 
dirigé  la  main  par  laquelle  fut  frappé  un  prince  auguste 
pour  qui  volontiers  il  eût  fait  le  sacrilice  de  sa  vie!... 
c'est  un  excès  d'audace  et  de  fureur,  qui  n'a  pu  le  trouver 
insensible;  et,  quoique  l'injure  fût  partie  de  trop  bas 
pour  l'atteindre,  il  a  dû  appeler  à  son  secours  les  lois 
vengeresses,  et  placer  sous  leur  égide  son  honneur  ou- 
tragé. 

Il  faut  donc  en  finir  avec  cette  absurde  accusation;  il 
faut,  par  une  réfutation  rapide,  mais  complète,  mais 
facile,  en  effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges. 

M.  Decazes,  vous  le  savez,  a  commencé  sa  carrière 
publique  sur  ces  sièges  où  réside  votre  justice ,  et,  dans 
le  cours  des  différentes  magistratures  dont  il  lut  revêtu, 
il  n'a  laissé  que  d'honorables  souvenirs,  soit  au  barreau, 
soit  parmi  ses  collègues. 

La  Restauration  reçut  ses  serments  ;  il  s'y  montra  con- 
stamment fidèle. 
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Lors  de  l'invasion  du  20  mars,  il  se  fit  remarquer  par 
l'énergie  de  son  zèle  pour  repousser  l'usurpation,  et  les 
voûtes  de  ce  palais  retentirent  des  accents  de  sa  fidélité 
courageuse.  L'exil  pendant  les  cent  jours  en  fut  le  prix. 

A  la  seconde  restauration,  le  suffrage  de  ses  conci- 
toyens lui  donna  la  noble  mission  de  les  représenter 
dans  la  chambre  élective,  et  bientôt  l'auguste  auteur  de 
la  Charte,  juste  appréciateur  de  sa  conduite  et  de  sa  fi- 
délité, l'appela  à  siéger  dans  ses  conseils. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  quelle  était  à  cette 
époque  la  situation  de  la  France.  Les  étendards  de  l'é- 
tranger flottaient  sur  nos  villes  et  attristaient  nos  re- 
gards; l'Europe,  poursuivie  par  l'importun  souvenir  de 
nos  exploits,  pesait  sur  nous  de  tout  le  poids  de  ses  in- 
nombrables bataillons;  les  passions  politiques  étaient 
violemment  irritées  :  chez  les  uns,  la  soif  de  la  vengeance, 
chez  les  autres,  le  désespoir  de  la  défaite  ;  ici  des  espé- 
rances déçues,  là  des  ambitions  ardentes;  ailleurs  les 
querelles  de  religion  venant  envenimer  et  quelquefois 
ensanglanter  les  luttes  d'opinion,  tels  étaient  les  éléments 
de  troubles,  de  discordes  et  de  haines  à  travers  lesquels 
devait  marcher  l'administration. 

Certes,  il  faut  le  reconnaître  avec  M.  Villemain,  dont 
les  paroles  éloquentes  prêteront  leur  force  à  ma  faiblesse  : 

«  S'il  est,  aux  yeux  de  l'histoire,  une  tâche  difficile 
«  autant  que  glorieuse,  pleine  de  mécomptes  et  de  pé- 
«  rils,  c'est  le  fardeau  du  ministère  dans  ces  mémora- 
«  blés  époques  de  restauration  politique,  où  la  souve- 
«  raineté  légitime  reprend  et  modifie  ses  droits,  où  les 
«  traditions  renaissent  et  manquent  de  toutes  parts,  où 
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*  le  présent  même  est  encore  inconnu,  où  le  pouvoir 
«  enfin,  nouveau,  quelle  que  soit  son  antique  origine, 
«  ne  va  plus  comme  de  lui-même,  suivant  la  pensée  de 
«  Bossuet,  et  doit  calculer  à  chaque  pas  le  mouvement 
«  des  ressorts  qu'il  vient  à  peine  de  créer.  Dans  le  pre- 
«  mier  essai,  ou  dans  le  développement  inattendu  des 
«  libres  institutions  qu'embrasse  la  monarchie,  le  succès 
«  ne  suit  pas  toujours  les  plus  nobles  efforts.  Des  hom- 
«  mes  vertueux,  des  hommes  habiles  succombèrent  à 
«  cette  épreuve.  Clarendon  s'exila;  l'illustre  Boling- 
«  broke  fut  condamné. . .  » 

M.  Decazes  ne  subit  point  ces  rigueurs,  mais  il  fut 
longtemps  en  proie  aux  plus  vives  attaques  et  aux  plus 
odieuses  calomnies. 

Ah!  sans  doute,  si  c'eût  été  un  homme  dur,  sans 
pitié,  ami  des  vengeances;  si  son  caractère  n'eût  point 
invinciblement  répugné  aux  violences,  aux  réactions,  à 
ces  rigueurs  qu'on  osait  appeler  salutaires;  s'il  eût  cédé 
aux  exigences  des  partis,  il  aurait  été  encensé  par  ceux- 
là  même  qui  l'attaquèrent  ;  mais  la  France  eût  été  cou- 
verte d'échafauds,  les  prisons  eussent  été  encombrées  de 
victimes,  une  foule  de  familles  veuves  de  leurs  membres 
exilés.  Et  qui  sait  ce  qui  fût  advenu? 

M.  Decazes  comprit  autrement  sa  mission:  il  ne  crut 
point  que  la  rentrée  d'un  souverain  légitime  dans  ses 
états  fût  une  victoire  à  la  suite  de  laquelle  on  pût  pour- 
suivre les  vaincus,  faire  des»prisonniers  et  recueillir  des 
dépouilles.  Le  premier  devoir  d'un  ministre  du  Roi  lui 
parut  être  de  calmer  les  haines,  de  dissiper  les  craintes, 
de  ramener  les  cœurs  au  prince  par  les  bienfaits  d'une 
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administration  modérée  et  par  les  garanties  d'une  lé- 
gislation mise  chaque  jour  de  plus  en  plus  en  harmonie 
avec  la  Charte.  Sans  doute  l'attentat  du  20  mars  ne  pouvait 
demeurer  impuni  ;  mais  le  ministre  s'attacha  à  étendre  et 
à  développer  les  effets  de  la  clémence  royale,  et  repoussa 
avec  une  énergique  constance  les  efforts  faits  pour  intro- 
duire dans  la  loi  d'amnistie  de  cruelles  exceptions.  Le 
gouvernement,  qui  venait  d'être  emporté  par  un  violent 
orage,  dut  être  armé,  pour  sa  défense,  de  moyens  extra- 
ordinaires et  de  lois  d'exception;  mais  l'application  en 
adoucit  les  rigueurs. 

La  France  sortit  du  joug  humiliant  de  l'occupation  et 
cessa  d'être  tenue  en  surveillance  par  l'Europe  alarmée  ; 
les  mœurs  constitutionnelles  jetèrent  de  nombreuses  et 
profondes  racines  ;  les  lois  d'exception  firent  successive- 
ment place  à  un  ordre  légal  et  régulier;  on  rentra  dans 
la  Charte  ;  on  apprit  à  la  comprendre,  à  y  croire  et  à  se 
confier  à  elle  ;  les  élections  furent  rendues  aux  électeurs 
qu'avait  nommés  la  loi  fondamentale  ;  la  liberté  de  la 
presse,  âme  du  gouvernement  représentatif,  fut  dégagée 
des  entraves  qu'elle  avait  reçues;  tout  fut  mis  en  usage 
pour  propager,  jusque  dans  les  classes  inférieures,  le 
bienfait  de  l'enseignement,  c'est-à-dire  la  connaissance 
des  droits  et  des  devoirs;  des  institutions  nouvelles  en- 
couragèrent l'agriculture  et  l'enrichirent  de  produits  et 
de  procédés  nouveaux;  les  arts  et  l'industrie  furent  con- 
viés à  déployer  leurs  richesses  aux  yeux  de  la  France. 
Le  malheur  même  ne  fut  point  oublié  ;  les  prisons  furent 
assainies,  leur  régime  intérieur  fut  amélioré  ;  le  travail  en 
chassa  l'oisiveté  et  put  en  corriger  les  vices j  enfin,  ces 
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séjours  de  tant  de  douleurs  et  de  misères  furent  placés 
sous  l'auguste  protection  d'un  prince  auquel  la  recon- 
naissance publique  reporta  ces  bienfaits. 

Tels  furent  les  moyens  par  lesquels  le  ministre  d'alors 
voulait  rallier  tous  les  Français  autour  du  trône. 

«  Pour  fermer  l'abîme  des  révolutions,  disait-il  à  la 
«  tribune,  l'indulgence,  les  bienfaits,  la  justice,  voilà 
«  quel  est  le  secret  du  petit  -fils  de  Henri  ;  voilà  quel  fut 
«  celui  de  Henri  lui-même.  »  Faisant  un  appel  à  toutes 
les  opinions,  il  voulait  réconcilier  ceux-ci  avec  la  Charte 
par  l'attachement  qu'ils  montraient  à  son  auguste  au- 
teur, et  inspirer  à  ceux-là  l'amour  du  Roi,  par  reconnais- 
sance pour  les  libertés  qu'il  avait  garanties.  «  Soit  que 
«  vous  veniez  au  Roi  par  la  Charte,  ou  à  la  Charte  par 
«  le  Roi,  disait-il  avec  entraînement,  vous  ne  serez  pas 
«  exilés  de  nos  rangs.  » 

Enfin,  expliquant  la  marche  de  son  ministère,  il  s'é- 
criait :  «  Mais  quelle  est  donc  cette  marche  tant  enti- 
er quée  !  Royaliser  la  nation,  nationaliser  le  royalisme, 
«  protéger  tous  les  intérêts  acquis,  toutes  les  propriétés, 
«  maintenir  une  égalité  complète  de  droits,  ramener  à 
«  l'oubli  du  passé,  éteindre  les  haines,  faire  aimer  le 
«  pouvoir  en  le  faisant  respecter  et  en  l'exerçant  pour 
«  protéger  toutes  les  libertés  garanties  par  la  Charte  : 
«  voilà  le  but  que  le  gouvernement  se  propose,  la  règle 
«  que  lui  a  tracée  le  Roi,  qui,  pour  rappeler  les  paroles 
«  sorties  de  sa  bouche  royale,  ne  peut  être  roi  de  deux 
«  peuples,  et  ne  peut  avoir  qu'une  même  balance  et 
«  une  même  justice.  »  En  un  mot,  il  avait  pris  pour 
règle  ces  belles  paroles  d'un  de  nos  princes  :  Union  et 
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oubli.  Ses  discours  n'en  étaient  que  le  développement, 
sa  vie  ministérielle  n'en  fut  que  le  commentaire  et  l'ap- 
plication. 

Voilà  pourquoi  il  crut  devoir  planter  son  drapeau  entre 
les  opinions  extrêmes,  et  chercha  à  grouper  autour  de 
lui  ce  tiers-parti  qui,  s'il  faut  en  croire  un  honorable  dé- 
puté, est  devenu  la  nation  tout  entière,  moins  une  im- 
perceptible fraction.  Se  serait-il  trompé  en  croyant  qu'il 
était  possible  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  partis  ; 
de  défendre  le  pouvoir  quand  le  pouvoir  était  menacé, 
et  la  liberté  quand  elle  était  attaquée;  de  protéger  tous 
les  droits,  de  remplir  tous  les  devoirs,  de  porter,  sui- 
vant les  nécessités  et  les  conjonctures,  secours  au  pays 
et  à  l'autorité  ?  Ce  système  qui  fut  plus  raillé  que  com- 
pris, n'est-il  pas  celui  auquel  on  a  plus  d'une  fois  tenté 
de  revenir  ?  M.  Decazes  en  appelle  à  l'avenir  :  l'histoire 
dira  si  ses  successeurs  ont  suivi  une  meilleure  route,  si 
leur  administration  fut  plus  loyale  et  plus  juste,  si  elle 
rendit  la  France  plus  heureuse  et  plus  libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  tel  système  d'administration, 
par  cela  qu'il  se  plaçait  en  dehors  des  partis,  privait  le 
ministre  de  leur  appui  et  l'exposait  à  leurs  attaques.  Il 
soulevait  nécessairement  les  mécontentements  de  ceux 
qu'il  était  destiné  à  combattre.  De  là  ces  reproches  si  di- 
vers et  si  contradictoires  dirigés  contre  M.  le  duc  De- 
cazes; les  uns  l'accusant  d'avoir  trop  fait  pour  la  liberté, 
les  autres  se  plaignant  de  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  assez 
pour  elle.  Un  des  camps  opposés  ne  lui  pardonnait  pas 
surtout  l'ordonnance  du  5  septembre,  cette  ordonnance 
qui  fut  comme  une  seconde  promulgation  de  la  Charte, 
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dont  elle  proclamait  l'inviolabilité;  cette  loi  de  paix  qui 
était  le  désaveu  royal  de  tout  système  exagéré,  garantie 
donnée  à  tous  les  droits  si  imprudemment  inquiétés. 
Bien  qu'elle  fût  contre-signée  par  un  autre  ministre,  ce 
fut  à  celui  de  la  police  qu'on  en  reporta  les  reproches, 
et  la  cause  en  était  trop  honorable  pour  qu'il  les  re- 
poussât. 

Tant  que  l'opposition  à  laquelle  il  fut  en  butte  se  ren- 
ferma dans  cette  guerre  politique,  M.  Decazes  put  bien 
être  blessé  au  fond  de  l'âme  de  voir  méconnaître  la  pu- 
reté de  ses  intentions,  mais  il  dut  respecter  l'exercice 
d'un  droit  constitutionnel,  et  ne  voulut  pas  surtout  que 
les  aggressions  contre  sa  personne  pussent  jamais  être  la 
cause  d'une  persécution  contre  un  écrivain,  quel  qu'il 
fût.  Toutefois,  il  ne  savait  pas  encore  à  quel  point  d'é- 
garement et  de  fureur  la  haine  et  l'esprit  de  parti  peu- 
vent jeter  certains  hommes.  Il  en  fit  la  douloureuse 
épreuve. 

En  1 820,  la  France  entière  fut  consternée  par  un  crime 
atroce,  qui  semblait  n'être  ni  de  notre  nation  ni  de  notre 
époque  :  un  fils  de  France  était  tombé  sous  le  poignard 
d'un  assassin  !  A  la  séance  du  1  '\  février,  jour  qui  suivit 
l'horrible  catastrophe,  lorsque  tous  les  cœurs  étaient  en 
proie  à  la  douleur,  un  député  monte  à  la  tribune  et  fait 
entendre  ces  étranges  paroles  :  «  Je  propose  à  la  Cham- 
«  bre  de  porter  un  acte  d'accusation  contre  M.  Decazes, 
«  ministre  de  l'intérieur,  comme  complice  de  l'assassi- 
«  nat  de  monseigneur  le  duc  de  Berry,  et  je  demande  à 
«  développer  ma  proposition.  » 
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Cette  attaque  inattendue  fut  accueillie  avec  l'indigna- 
tion qu'elle  méritait.  a  Un  mouvement  violent  et  spon- 
<r  tané,  dit  le  Moniteur,  éclate  dans  toutes  les  parties  de 
«  la  Chambre,  qui  retentit  des  cris  réitérés  à  l'ordre  ! 
a  à  l'ordre  !  »  L'orateur  est  obligé  de  descendre  de  la 
tribune,  abandonné  par  son  propre  parti,  et  si  l'un  des 
chefs  les  plus  ardents  de  ce  parti  y  remonte  quelques  ins- 
tants après,  ce  n'est  plus  pour  accuser  le  ministre,  c'est 
pour  proposer,  fidèle  à  son  système,  ce  qu'il  appelle, 
dans  son  âpre  langage,  «  des  mesures  fortes  et  énergi- 
ques »  contre  la  liberté  de  la  presse  et  contre  les  écrivains 
téméraires  «  enhardis  par  l'impunité.  » 

Le  lendemain,  un  honorable  député,  M.  le  comte  de 
Saint-Cricq ,  prend  la  parole  aussitôt  après  la  lecture  du 
procès-verbal,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  absent  de  cette  Chambre  hier,  au  moment  où 
l'un  de  nos  honorables  collègues  y  fit  entendre  contre  un  minis- 
tre du  Roi  d'étranges  paroles,  que  je  trouve  consignées  dans  le 
procès-verbal,  il  me  fut  impossible  d'exprimer  le  profond  regret 
de  voir  mêler  à  la  manifestation  d'une  grande  douleur  publique 
un  sentiment  d'animosité  particulière,  de  haine  personnelle,  et 
je  déplore  d'avoir  à  employer  ce  mot,  la  plus  odieuse  calomnie. 
Je  ne  saurais  douter  que  l'accueil  fait  à  ces  paroles,  le  méconten- 
tement unanime  de  la  Chambre  et  ses  propres  réflexions,  n'aient 
suffisamment  averti  l'orateur  qu'emporté  par  l'élan  d'une  âme 
encore  bouleversée  par  un  horrible  attentat,  il  avait  manqué  à  la 
Chambre  et  à  lui-même...  » 

L'orateur  demande  que  ces  sentiments  soient  exprimés  au 
procès-verbal. 

M.  de  Castelbajac  s'empresse  de  faire  remarquer  que  le 
procès-verbal  renferme  ce  qu'on  veut  y  introduire  ;  il  y  est 
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dit  que  la  Chambre  «  a  manifesté  son  improbation  »  con- 
tre la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues.  Quelques 
députés  prennent  la  parole,  non  pour  défendre  M.  Clau- 
sel de  Coussergues  ou  sa  proposition,  mais  pour  établir 
en  thèse  générale  que  le  procès- verbal  doit  énoncer  seu- 
lement le  fait  matériel  de  l'adoption  ou  du  rejet  d'une 
proposition,  et  non  le  sentiment  qui  a  pu  accompagner 
cette  mesure. 

Aussitôt,  un  homme  qui  jouit  aujourd'hui  de  la  con- 
fiance du  Roi,  et  qui  goûte  à  son  tour  les  douceurs  et  les 
amertumes  du  pouvoir,  M.  de  Courvoisier,  s'élance  à 
la  tribune  avec  une  généreuse  chaleur,  et,  loin  de  con- 
sentir à  ce  que  la  rédaction  du  procès-verbal  soit  adou- 
cie, il  demande  qu'aux  mots:  «  la  Chambre  a  manifesté 
son  improbation,  »  on  substitue  ceux-ci  :  «  la  Chambre 
a  manifesté  son  indignation.  » 

«  Non,  Messieurs,  s'écrie-t-il,  ces  expressions  ne  sont  point 
trop  fortes  pour  peindre  le  sentiment  que  vous  inspira  la  propo- 
sition que  je  rappelle. 

«  Quoi  !  c'est  au  moment  où,  l'horreur  dans  l'âme  et  la  cons- 
ternation sur  le  visage,  vous  venez  d'entendre  le  récit  de  l'hor- 
rible attentat  dont  Sa  Majesté  vous  informe  ;  où  un  parricide 
vient  de  frapper  l'héritier  des  rois  ;  où  la  plaie  saigne  ;  où  le 
crime  et  la  victime  sont,  pour  ainsi  dire,  sous  vos  yeux,  qu'un 
de  vos  collègues  parait  à  cette  place  et  vous  dénonce  comme 
complice  de  l'assassinat  l'un  des  ministres  de  Sa  Majesté  ! 

«  Quel  motif?  aucun.  Quelle  source?  la  haine.  En  effet,  vous 
n'avez  vu  et  vous  n'avez  pu  voir  dans  cette  étonnante  menace 
qu'une  haine  personnelle  ou  une  haine  de  parti,  dont  le  but  et 
la  cause  ont  été  plus  d'une  fois  dévoilés  et  commentés  devant 
vous. 

«  Comment  le  dénonciateur  se  lavera-t-il  de  ce  reproche  ? 

«  Où  sont  les  faits  ?  On  n'allègue  rien  ;  il  faut  des  présomp- 
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lions  ou  des  preuves,  et  rien  ici  ne  se  décèle,  que  la  haine,  l'in- 
décence et  la  préméditation  ! . . . 

«  Accuser  sans  raison  comme  sans  motifs  le  ministre  qui  vous 
parle  au  nom  du  Roi,  ce  n'est  pas  seulement  insulter  au  ministre, 
c'est  insulter  à  la  Chambre,  puisque  son  enceinte  devient  le 
théâtre  de  l'élan  scandaleux  de  la  passion, 

«  Si  donc  M.  Clausel  de  Coussergues  veut  intenter  et  motiver 
une  accusation,  qu'il  la  dépose,  qu'il  suive  les  formes; jusque-là 
son  assertion  doit  être  tenue  comme  calomnieuse  et  témé- 
raire. Vous  avez  manifesté  votre  indignation,  vous  avez  mani- 
festé ce  sentiment,  et  je  demande  que  le  procès-verbal  le  con- 
state. » 

M.  Clausel  de  Coussergues  eut  le  déplorable  courage 
de  persister  dans  son  accusation,  au  lieu  de  la  laisser 
attribuer  au  premier  égarement  de  la  douleur  ;  il  an- 
nonça même  l'intention  de  la  régulariser.  Alors  une 
voix  imposante  par  la  double  autorité  du  talent  et  de  la 
vertu  prononça  ces  paroles  mémorables,  qui  terminèrent 
la  discussion  : 

«  Puisque  M.  Clausel,  au  lieu  de  permettre  qu'on  attribue  sa 
démarche  d'hier  à  l'emportement  d'une  douleur  trop  légitime, 
ne  veut  pas  que  nous  puissions  croire  aujourd'hui  à  ce  motif 
d'excuse;  puisqu'il  s'obstine  à  vouloir  faire  de  sa  proposition 
l'objet  des  délibérations  de  la  Chambre  ;  puisqu'il  persiste  dans 
une  accusation  qui  n'est  que  le  monument  de  la  démence,  je  dé- 
clare que  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  sa  proposition  soit  consi- 
gnée au  procès-verbal,  ainsi  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je 
me  borne  à  demander  que  la  réponse  que  j'y  fais  soit  aussi  con- 
signée dans  ce  procès-verbal.  Cette  réponse  ne  sera  pas  longue; 
je  lui  dirai  seulement  :  Vous  êtes  un  calomniateur.  »  (Un  pro- 
fond silence  règne  dans  la  Chambre.) 

La  Chambre  et  la  France  ratifièrent  cet  arrêt. 
Depuis,  M.  Clausel  de  Coussergues  n'a  su  ni  rétracler 
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ni  soutenir  son  accusation;  il  en  a  seulement  déposé  le 
fiel  dans  un  libelle  qui  atteste  l'aveuglement,  mais  aussi 
l'impuissance  de  la  haine;  en  telle  sorte  qu'on  a  eu  raison 
de  dire  que  «  sa  voix  accusa  M.  Decazes  sans  le  frapper, 
«  le  poursuivit  sans  l'atteindre,  le  dénonça  sans  rien 
«  spécifier  et  le  harcela  sans  lui  nuire.  » 

Tout  autre  que  M.  Decazes  eût  peut-être  ambitionné 
de  rester  au  pouvoir  pour  braver  ses  ennemis.  Il  consen- 
tit à  le  quitter  au  moment  même  où  une  impuissante 
fureur  se  déchaînait  contre  lui.  Je  dis  qu'il  consentit  à 
le  quitter,  car  il  n'avait  point  perdu  la  confiance  d'un 
roi  qui  se  nommait  lui-même  son  père  et  son  ami.  — 
«  J'ai  cédé  à  vos  raisons  »  lui  écrivait  ce  monarque  ; 
et,  pour  témoigner  hautement  des  sentiments  qu'il  con- 
servait pour  lui,  il  le  nomma  son  ambassadeur  auprès 
d'une  grande  nation,  etl'éleva  à  la  dignité  de  duc.  Il 
semble  même  que  la  délicatesse  exquise  de  Louis  XVIII 
ait  cherché  à  repousser  une  odieuse  accusation  par  les 
considérants  de  l'ordonnance  d'institution.  «  Voulant 
«  donner  au  comte  Decazes  (y  est-il  dit)  un  témoignage 
«  de  la  satisfaction  que  nous  avons  de  ses  services,  du 
«  zèle  et  de  la  fidélité  dont  il  nous  a  donné  des  preuves 
«  dans  les  occasions  les  plus  difficiles,  et  aussi  de  son 
«  attachement  à  notre  personne  et  à  notre  famille,  nous 
«  avons  ordonné,  etc.  »  (1). 

La  bonté  royale  ne  s'arrêta  point  là  ;  et  lorsque  la 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  vint  annoncer  à  la  France 
que  le  duc  de  Berry  allait  revivre  dans  son  fils,  M.  Deca- 

(1)  Biographie  des  Contemporains. 


AFFA1BE   DU    DUC   DECAZES  133 

zes,  absent,  ne  fut  point  oublié  dans  la  distribution  des 
grâces  qu'occasionna  cet  heureux  événement.  Il  fut 
créé  chevalier  des  ordres  du  Roi.  Quelle  réponse  !  Est-ce 
ainsi  qu'à  la  naissance  du  fils,  on  eût  traité  le  complice 
de  l'assassinat  du  père? 

M.  Decazes  conserva  son  ambassade  jusqu'à  la  retraite 
du  duc  de  Richelieu;  mais,  à  cette  époque,  sa  loyauté  ne 
lui  permit  pas  de  conserver  des  rapports  avec  l'admi- 
nistration nouvelle  :  il  donna  sa  démission.  Depuis,  sa 
vie  fut  partagée  entre  les  nobles  devoirs  que  lui  impo- 
sent la  dignité  de  pair  et  les  travaux  utiles  de  l'agricul- 
ture. Il  a  doté  son  pays  natal  de  plusieurs  établissements 
qui  contribuent  à  sa  prospérité,  et  plus  d'une  fois  sa  voix 
s'est  fait  entendre  avec  succès  pour  la  défense  de  nos 
droits  et  de  nos  libertés,  surtout  dans  les  dernières  lois 
destinées  à  donner  aux  accusés  des  jurés  impartiaux,  et 
à  écarter  la  fraude  de  l'urne  électorale. 

Telle  est  la  vie  que  l'imposture  et  la  calomnie  vou- 
draient souiller  par  leur  souffle  impur  !  Tel  est  l'homme 
contre  lequel  on  vient  ressusciter  une  accusation  flétrie 
à  sa  naissance  !  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez,  on  lui 
a  associé  des  hommes  d'une  fidélité  éprouvée,  et  d'un 
caractère  qui  ne  semblait  pas  être  moins  que  le  sien  à 
l'abri  du  soupçon,  des  hommes  qu'on  vit  marcher  quel- 
quefois dans  des  rangs  différents  :  triste  leçon,  qui  prouve 
que  la  calomnie  frappe  partout,  et  qu'elle  menace  ceux 
mêmes  qu'elle  n'atteint  pas  encore  ! 

Eh!  quelle  est  donc  la  voix  qui  s'élève  ainsi?  d'où 
vient  cet  accusateur  tardif?  que  veut  il  ?  quel  intérêt  le 
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guide?  où  sont  ses  preuves,  ses  témoins?  Examinons. 

Et  d'abord  quelle  est  la  voix  qui  accuse  ? 

Est-ce  celle  d'un  homme  que  recommandent  d'hono- 
rables antécédents  et  aux  paroles  duquel  sa  vie  passée 
prêle  créance  et  donne  autorité  ?  Est-ce,  comme  on  le  lit 
entête  et  dans  le  cours  du  libelle,  celle  d'un  gentilhomme 
français,  dont  le  dévouement  et  la  fidélité  se  soient  si- 
gnalés aux  jours  d'épreuve,  d'un  militaire  qui  compte 
de  loyaux  services,  qui  ait  conquis  un  grade  élevé  et  les 
insignes  de  l'honneur  sur  les  champs  de  bataille? 

Non.  Le  libelliste  est  un  déserteur  écossais  ;  c'est  un 
imposteur  qui  avait  présenté  au  gouvernement  de  son 
pays  des  blessures  faites  avec  un  instrument  d'outrage 
comme  de  glorieuses  cicatrices  reçues  au  sein  des  com- 
bats, et  qui  s'était  fait  adjuger,  sous  ce  faux  prétexte, 
le  noble  salaire  destiné  à  payer  le  sang  des  braves  ;  c'est 
un  homme  mis  dans  sa  patrie  à  l'index  des  lâches  et  des 
fripons  ;  c'est  un  homme  qui,  étant  venu  cacher  sa  honte 
et  chercher  l'impunité  parmi  nous,  a  déjà  été  frappé  par 
la  justice,  pour  avoir  porté  des  décorations  qui  ne  de- 
vaient point  briller  sur  sa  poitrine  ;  c'est  un  homme  en- 
lin  qui  a  usurpé  jusqu'au  nom  qu'il  porte  :  c'est  Mac- 
Lkane,  et  non  Saint  Clair. 

Ici  les  preuves  abondent,  il  ne  faut  que  les  rappeler 
sommairement;  elles  sont  dans  toutes  les  mémoires; 
elles  accablent  le  prévenu  de  leur  évidence  autant  que 
de  leur  nombre. 

Plusieurs  officiers  anglais  de  tous  grades,  étrangers 
aux  plaignants,  étrangers  au  prévenu,  sans  motifs  de 
haine,  comme  sans  motifs  d'affection,    sans  autre  but, 
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sans  autre  désir  que  de  rendre  hommage  à  la  vérité  et 
de  répondre  à  l'appel  de  la  justice,  ont  reconnu  dans 
l'accusé,  la  personne  de  l'écossais  Mac-Leane  :  les  uns 
l'ont  vu  en  Portugal,  les  autres,  à  l'île  de  Wight;  ceux- 
ci  connaissent  les  reproches  qui  pesaient  sur  lui,  ceux-là 
les  ignorent;  mais  tous  s'accordent  sur  sa  parfaite  iden- 
tité. 

Un  autre  témoin  plus  imposant  encore,  non-seulement 
par  son  caractère  personnel,  mais  aussi  par  la  nature  et 
les  détails  de  sa  déposition,  s'est  fait  entendre  :  c'est  M. 
le  comte  de  Noë.  Certes  on  ne  soupçonnera  point  le  no- 
ble pair  de  complaisance  pour  M.  le  duc  Decazes  :  il  le 
combattit  quelquefois  comme  ministre;  mais  sa  loyauté 
n'a  pu  lui  refuser  la  vérité,  comme  à  un  homme  calom- 
nieusement  accusé.  Or,  M.  le  comte  de  Noë  a  connu  Mac- 
Leane  dans  l'Inde,  et  il  a  su  comment  il  y  avait  eu  le 
bras  fracturé  d'un  coup  de  bâton.  11  l'a  revu  à  l'île  de 
Wight,  et  a  consenti  à  le  présenter  au  major  anglais  ;  il 
a  su  le  mariage  qu'il  y  avait  contracté,  et  les  regrets 
amers  de  la  famille  qu'il  avait  trompée  ;  il  a  connu 
depuis  ses  fraudes  et  ses  intrigues,  sa  désertion,  son  ins- 
cription sur  le  registre  des  déserteurs  et  des  voleurs.  11  l'a 
retrouvé  en  France  depuis  la  restauration  ;  il  s'est  indi- 
gné de  voir  le  signe  de  l'honneur  à  sa  boutonnière  ;  il 
l'a  forcé  de  fuir  sa  présence  et  de  sortir  des  lieux  où  il 
l'a  rencontré.  Il  représente  enfin  et  son  contrat  de  ma- 
riage dans  l'île  de  Wight,  et  son  signalement  tiré  des 
contrôles  de  l'armée  anglaise,  signalement  dont  l'appli- 
cation au  prévenu  ne  laisse  pas  la  plus  légère  place  au 
doute.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  tous  les  détails  si 
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remarquables  de  cette  déposition  faite  avec  l'accent  de 
la  loyauté  et  de  la  conviction,  et  avec  cette  chaleur  d'âme 
que  toute  fraude  blesse,  que  tout  mensonge  offense,  et 
qui  ne  sait  point  transiger  sur  la  vérité. 

11  est  quelque  chose  qui  parle  encore  plus  haut,  s'il 
est  possible,  contre  le  prévenu,  c'est  son  attitude  hu- 
miliée et  abattue  pendant  que  M.  le  comte  de  Noë  le 
poursuivait  de  ses  impitoyables  souvenirs.  On  le  voyait 
affaissé  sous  le  poids  accablant  de  la  vérité  ;  sa  langue 
ne  trouvait  pas  même  d'excuse  à  balbutier;  il  ajournait 
les  explications  au  moment  de  la  plaidoirie;  il  renvoyait 
à  son  avocat  (quand  il  n'en  avait  point  rencontré  dont 
la  conscience  n'eût  reculé  devant  sa  défense),  le  soin  de 
répondre.  Eh  quoi  !  baron  de  Saint-Clair,  colonel  de  ca- 
valerie, noble  chevalier  décoré  de  tant  d'ordres,  on  vous 
conteste  votre  nom,  vos  titres,  vos  services,  vos  blessures, 
vos  décorations,  et  vous  vous  taisez  !  votre  sang  ne 
bouillonne  pas  dans  vos  veines!  vous  ne  faites  pas  en- 
tendre un  cri  de  douleur  et  d'indignation  i  vous  ne  trouvez 
pas  un  de  ces  accents  que  l'innocence  opprimée  sait  du 
moins  faire  entendre,  et  qui  va  à  l'âme  des  auditeurs! 
Je  ne  voudrais  pas  d'autres  preuves  de  votre  imposture. 

Et  pourtant  ce  ne  sont  point  les  seules. 

En  effet,  Messieurs,  écoutez  cet  accent  écossais  qui 
vous  révèle  une  origine  étrangère.  Lisez  dans  l'instruc- 
tion cette  écriture  dont  l'orthographe  et  les  formules  ap- 
partiennent au  génie  d'une  autre  langue.  Rappelez -vous 
les  tergiversations  de  l'accusé  sur  l'époque  de  sa  nais- 
sance, qu'il  place  tantôt  en  1780,  tantôt  en  1782,  tan- 
tôt en  1 793  ;  comparez  ses  variations,  indices  certains 
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de  mensonge,  sur  des  choses  que  les  hommes  n'oublient 
pas,  sur  le  numéro  des  régiments  dans  lesquels  il  a 
servi,  sur  les  lieux  où  il  a  été,  sur  la  date  de  tous  ces 
événements. 

11  ne  peut  produire  un  acte  de  naissance,  il  ne  peut  en 
indiquer  aucun.  A  défaut  de  cet  acte,  il  n'a  ni  un  titre 
de  famille,  ni  un  fragment  de  correspondance,  ni  le  té- 
moignage d'un  parent  à  invoquer;  il  ne  présente  que 
des  certificats  surpris  par  obsession  et  par  importunité 
à  la  bonté  ou  à  une  facilité  trop  commune,  arme  ordi- 
naire de  tout  intrigant  qui  veut  se  parer  d'un  nom  ou 
d'un  titre  qu'il  n'apas.  Mais  cette  arme  même  lui  échappe 
et  tourne  contre  lui  ;  car,  s'il  parle  d'un  certificat  de 
M.  le  prince  de  Rohan  pour  établir  qu'il  a  servi  dans  le 
régiment  de  chasseurs  de  ce  nom,  le  prince  écrit  qu'on 
a  égaré  ses  souvenirs.  Que  si  l'on  invoque  l'attestation 
de  M.  le  marquis  d'Ecquevilly,  M.  d'Ecquevilly  répond 
que  c'est  par  une  supposition  frauduleuse  de  nom  et  de 
personne  que  le  prévenu  s'est  applique  cette  attestation 
destinée  à  rendre  justice  au  mérite  d'un  autre.  Enfin 
l'amiral  Sidney  Smith  a  expliqué  à  l'audience  comment 
on  lui  avait  fait  donner  sa  signature  pour  certifier  des 
faits  qu'il  croyait  vrais,  mais  qu'il  ne  connaissait  que 
par  les  récits  de  Mac-Leane.  Reste  un  certificat  de  M.  le 
duc  de  La  Châtre  ;  malheureusement  ce  noble  person- 
nage est  mort,  autrement  on  aurait,  sans  doute,  une  ré- 
tractation de  plus  ! 

Félicitons-nous  donc,  Messieurs;  ce  n'est  pas  un  Fran- 
çais qui  s'est  rendu  coupable  du  lâche  délit  qui  vous  est 
dénoncé.  Encore  une  fois,  c'est  un  étranger  qui  a  prélude 
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dans  son  pays  par  la  désertion  et  par  la  fraude,  à  la 
diffamation  dont  il  est  venu  nous  affliger. 


'O' 


Maintenant  que  nous  connaissons  le  calomniateur, 
voyons  en  quoi  consiste  la  calomnie  ;  elle  est  digne  de 
son  auteur. 

Les  précurseurs  de  Mac-Leane,  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  et  le  Drapeau  Blanc,  avaient  voulu  rattacher 
M.  le  duc  Decazes  à  l'attentat  de  Louvel,  non  par  une 
complicité  directe  et  matérielle,  mais  par  la  direction 
que  ce  ministre  aurait  donnée  à  l'opinion  publique  et  par 
le  défaut  de  précautions  dont,  à  les  croire,  la  police  se 
serait  rendue  coupable  le  jour  fatal  du  1 3  février  1 820. 
Mac-Leane  reproduit  ces  reproches,  et  y  ajoute  celui  d'une 
complicité  matérielle  et  immédiate  !  11  ose  dire  que  c'est 
M.  Decazes,  M.  le  duc  de  Maillé,  M.  Pauhre  de  laMothe 
et  les  autres  plaignants  qui  ont  armé  la  main  de  Louvel 
et  l'ont  poussé  à  son  exécrable  forfait! 

Répondons  en  peu  de  mots.  La  tâche  sera  facile. 

Quanta  la  direction  donnée  à  l'opinion  publique,  nous 
avons  montré  ce  qu'elle  fut.  Éteindre  les  haines,  apai- 
ser les  discordes,  rapprocher  les  partis,  les  réconcilier 
autant  que  possible;  ramener  au  Roi  par  la  Charte,  et  à 
la  Charte  par  le  Roi;  faire  aimer  les  Bourbons,  leur  at- 
tirer tous  les  cœurs  par  les  bienfaits  dune  administra- 
tion modérée,  tel  fut  le  but  constant  du  ministre,  et, 
quand  l'espoir  de  fusion  qu'il  avait  conçu  serait  regardé 
comme  chimérique,  l'erreur  eût  été  généreuse,  et  faite 
pour  apaiser  les  ressentiments  plutôt  que  pour  les  faire 
naître.  Aussi  l'instruction  faite  à  la  Chambre  des  pairs  a-t- 
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elle  constaté  que  la  fureur  de  Louvel  n'avait  point  été  al- 
lumée par  les  doctrines  politiques  mises  en  débat  à  cette 
époque  :  on  ne  trouva  chez  lui  aucuns  livres  ou  brochu- 
res traitant  de  ces  matières,  ni  aucun  journal.  Son  crime 
fut  inspiré  par  un  sombre  fanatisme,  par  une  monoma- 
nie farouche,  nourris  dans  l'ombre  et  la  retraite.  11  n'en 
a  jamais  donné  qu'un  seul  motif,  savoir,  que  nos  princes 
étaient  revenus  à  la  suite  de  l'étranger;  motif  absurde  de 
haine  qu'avait  couvée  son  imagination  malade,  motif  qu'il 
cachait  en  lui-même  et  en  présence  duquel  il  s'exhortait 
au  meurtre! 

Comment  donc  pourrait-on  reprocher  à  l'administra- 
tion d'alors  cette  pensée  homicide?  Qu'ont-elles  de  com- 
mun entre  elles?  Qui  pouvait  soupçonner  les  noirs  com- 
plots qui  rongeaient  le  cœur  d'un  obscur  garçon  sellier  ? 
Qui  pouvait  réfuter  ses  rêves  et  ses  cruels  sophismes? 

Cependant  le  ministre  qu'on  accuse  avec  tant  de  dé- 
raison de  les  avoir  fait  naître,  a  manqué  d'en  prévenir 
les  funestes  effets  par  une  circonstance,  futile  en  appa- 
rence, mais  grave  en  réalité;  elle  est  consignée  dans 
l'instruction  de  la  Chambre  des  pairs,  et  sans  doute  il 
sera  permis  de  l'invoquer. 

Depuis  cinq  ans  M.  le  duc  Decazes  faisait  composer 
et  imprimer,  à  60,000  exemplaires,  un  almanach 
populaire  (dit  de  Mathieu  Laénsberg),  dans  lequel  se 
trouvaient  les  portraits  du  Roi  et  des  princes,  quelques 
vers  en  leur  honneur,  plusieurs  de  ces  anecdotes  atta- 
chantes, de  ces  mots  heureux  et  pleins  de  grâce  et  de 
bonté  qui  sont  si  bien  faits  pour  leur  gagner  les  cœurs. 
Le  prince  qui  tomba  sous  les  coups  de  Louvel  n'y  était 
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pas  oublié.  On  y  rappelait,  entre  autres  faits  remarqua- 
bles de  sa  vie,  la  touchante  générosité  qui  lui  fit  refuser 
500,000  fr.  sur  le  supplément  d'apanage  que  lui  offrirent 
les  Chambres  à  l'heureuse  époque  de  son  mariage,  pour 
que  cette  somme  fût  employée  au  soulagement  des  dé- 
partements qui  avaient  le  plus  souffert  des  désastres  de  la 
guerre.  En  proposant  au  roi  de  prendre  sur  les  fonds  delà 
police  la  dépense  qu'entraînait  l'impression  de  cet  opus- 
cule, le  ministre  lui  disait  :  «  J'aurai  quelques  espions 
«  de  moins,  mais  je  crois  servir  bien  mieux  Votre  Ma- 
«  jesté...» 

Hélas  !  combien  peu  s'en  est  fallu  que  cette  prévision 
ne  fût  réalisée!  L'almanach fut  trouvé  chez  Louvel,  ainsi 
que  l'atteste  le  procès-verbal  de  perquisition  et  le  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  pairs.  On  lui  demanda  s'il 
n'avait  point  lu  les  passages  qui  se  rapportaient  à  l'au- 
guste victime  de  sa  fureur.  Il  répondit  qu'ayant  aperçu 
le  livre  au  Palais-Royal,  et  l'ayant  ouvert  précisément  à 
cet  endroit,  il  en  avait  été  frappé  et  s'était  dit  :  «  J'aurais 
«  tort  pourtant  de  vouloir  les  tuer  s'ils  sont  si  bons  ! . . .  » 
Il  ajouta  qu'il  avait  acheté  l'ouvrage,  que,  rentré  chez  lui, 
il  l'avait  lu  et  qu'il  avait  été  ébranlé,  mais  qu'il  s'était 
confirmé  dans  son  idée  parricide,  en  se  disant  :  «  Ils  n'en 
«  sont  pas  moins  rentrés  avec  les  étrangers.  » 

Ainsi  le  coup  fatal  a  manqué  d'être  détourné  par  M.  le 
duc  Decazes,  et  c'est  lui  qu'on  accuse  de  l'avoir  dirigé! 
Ses  efforts  ont  eu  constamment  pour  objet  de  faire  ai- 
mer l'auguste  famille  qui  règne  sur  la  France,  et  l'on 
voudrait  qu'ils  eussent  mis  le  poignard  à  la  main  de 
celui  qui  la  frappa  si  cruellement!  Que  dans  le  premier 
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égarement  de  la  douleur  on  ait  pu  le  croire,  cela  se  con- 
çoit :  «  la  douleur  est  injuste  !.. .  »  mais  quand  le  temps  du 
calme  et  de  la  réflexion  est  revenu,  la  vérité  ne  doit-elle 
pas  se  faire  jour  et  dissiper  le  nuage  des  préventions  ?  ne 
doit-on  pas  céder  enfin  à  son  évidente  clarté? 

Quant  au  reproche  de  négligence  ou  d'imprévoyance 
qui,  s'il  était  fondé,  laisserait  à  M.  le  duc  Decazes  des 
regrets  cuisants  et  voisins  du  remords,  c'est  par  les  faits 
que  nous  le  repousserons  ;  et  pour  qu'ils  soient  plus  cer- 
tains et  plus  irrécusables,  nous  les  puiserons  à  une  source 
authentique.  Voici  ce  que  disait  à  cet  égard,  dans  la 
Chambre  des  pairs,  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'instruction  : 

«  Nous  devons,  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  mesures  de 
sûreté  qui  avaient  été  prises  ce  jour-là  même  au  théâtre  de 
l'Opéra.  11  y  avait  d'abord  un  détachement  de  la  garde  royale,  com- 
posé de  19  hommes.  Cinq  hommes  et  un  caporal  occupaient  un 
poste  au  bas  de  la  loge  du  prince  ;  l'un  d'eux  était  en  faction  en 
dehors  de  la  porte  et  contre  la  voiture  de  Son  Altesse  Royale  : 
il  y  avait  de  plus  un  officier  de  la  garde  royale,  appelé  offi- 
cier de  visite.  Quoique  le  poste  de  gendarmerie  pour  le  service 
ordinaire  de  l'Opéra  eût  été  fixé  à  vingt  et  un  hommes,  et  que 
le  13  février  fût  un  jour  où  il  fallait  veiller  au  bon  ordre  et  au 
maintien  de  la  tranquillité  dans  plus  de  quarante  autres  théâtres, 
bals  et  lieux  de  réunion  publique,  on  avait  pensé  que  la  circon- 
stance du  dimanche  gras  pouvait  attirer  un  grand  concours  à  l'O- 
péra, et  le  poste  de  gendarmerie  fut  porté  à  trente-deux  hommes, 
savoir  :  un  officier,  deux  adjudants  de  ville,  trois  sous-officiers, 
six  gendarmes  à  cheval  et  vingt  gendarmes  à  pied.  Il  y  avait  en 
outre  huit  agents  civils,  un  commissaire  de  police,  un  officier 
de  paix  attaché  spécialement  au  ministère  de  l'intérieur,  un 
second  officier  de  paix  attaché  à  la  préfecture  de  police,  et 
cinq  inspecteurs  de  police.  Un  neuvième  officier  de  police  civile, 
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le  sieur  Rivohe,  qui  se  trouvait  de  ronde  dans  les  différents 
spectacles,  était  arrivé  après  dix  heures  pour  voir  si,  autour 
de  l'Opéra,  et  à  l'Opéra  même,  il  ne  se  passait  rien  qui  put 
mériter  l'attention  de  l'autorité.  » 

M.  le  procureur  général  Bellart  donne  les  mêmes  dé- 
tails dans  son  réquisitoire  (page  2),  et  il  ajoute  ces  mots 
remarquables  :  «  La  surveillance  était  donc  montée  avec 
«  plus  de  soin  qu'à  l'ordinaire.  » 

Assurément  ces  mesures  étaient  suffisantes,  les  sur- 
veillants assez  nombreux,  la  force  armée  assez  impo- 
sante. Tous  les  jours  d'ailleurs,  et  le  matin  même  du 
meurtre,  le  Prince,  dédaignant  cet  attirail  de  puissance 
qui  s'attachait  à  son  rang  auguste,  se  promenait,  seul 
et  sans  gardes,  ou  sur  les  boulevards  ou  dans  les  rues 
de  la  capitale.  Il  se  plaignit  plus  d'une  fois  de  ce  que, 
dans  ces  occasions,  il  était  souvent  suivi  par  des  agenls 
chargés  de  veiller  sur  ses  jours,  mais  dont  le  voisinage 
importunait  son  âme  noble  et  confiante.  Qui  donc  eût 
pu  penser  que  ce  serait  dans  un  lieu  entouré  de  tant  de 
surveillance  et  de  moyens  d'ordre,  que  ce  serait  au  mi- 
lieu de  ses  gardes  et  de  ses  fidèles  serviteurs,  qu'une 
main  parricide  pourrait  aller  le  frapper?  Il  faut  le  re- 
connaître, il  est  des  coups  que  nulle  prudence  humaine 
ne  saurait  ni  prévoir  ni  prévenir! 

Mais  quand  même  le  nombre  des  troupes  ou  celui  des 
agents  de  police  eût  été  plus  considérable,  le  funeste 
attentat  en  fût-il  moins  arrivé  ?  Il  n'y  aurait  pas  eu  plus 
de  factionnaires  sur  le  lieu  de  cette  scène  sanglante,  et 
l'on  n'eût  point  placé  un  agent  civil  sur  le  point  gardé 
par  la  force  militaire.  La  présence  de  cet  agent  n'eût 
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pas  été  plus  imposante  assurément  que  celle  du  fac- 
tionnaire qui  n'a  point  arrêté  les  coups  du  monstre 
furieux  ! 

On  dira  peut-être  :  Mais  la  garde  eût  fait  la  haie,  et 
la  haie  eût  été  plus  nombreuse.  Voici  la  réponse,  elle  est 
puisée  aux  mêmes  sources  que  les  faits  qui  précèdent, 
c'est-à-dire,  dans  le  rapport  et  dans  le  réquisitoire  pré- 
sentés à  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Dep'iis  longtemps  (disait  le  rapporteur)  M.  le  duc  de  Berry 
avait  défendu  au  poste  de  service  de  prendre  les  armes  à  son 
arrivée  et  à  sa  sortie,  et  de  se  ranger  en  haie  des  deux  côtés  de  la 
portière  de  la  voiture,  de  manière  à  interrompre  toute  communi- 
cation dans  cette  partie  de  la  voie  publique,  et  à  écarter  de  sa 
personne  la  curiosité  indiscrète  ou  la  fureur  homicide.  Ces  pré- 
cautions cependant  sont  les  seules  qui  puissent  défendre  un 
prince  du  poignard  d'un  fanatique  résolu  d'avance  à  mourir, 
pourvu  qu'il  immole  sa  victime;  toutefois,  Messieurs,  vous 
verrez  qu'on  n'avait  point  négligé  les  autres  mesures  de  sûreté 
que  la  prudence  pouvait  réclamer. 

«  Ces  honneurs  militaires  et  ces  précautions,  hélas  !  si  néces- 
saires, importunaient  M.  le  duc  de  Berry  ;  il  n'y  voyait  que  les 
marques  d'une  défiance  qui  n'était  pas  dans  son  âme;  plein 
d'amour  pour  nous,  il  croyait  avoir  fait  naître  dans  tous  les 
cœurs  le  même  sentiment;  il  aimait  mieux  être  environné,  être 
serré  par  la  foule,  comme  son  auguste  aïeul,  et  trouver  ainsi 
une  occasion  de  plus  de  faire  éclater  la  noble  confiance  et  l'af- 
fection qui  l'unissaient  aux  Français  (pages  6  et  7).  » 

M.  le  procureur  général  signalait  également  à  l'at- 
tention de  la  noble  Cour  cette  volonté  du  Prince. 

«  En  vain  on  avait  voulu  quelquefois  combattre  cette  répu- 
gnance qu'il  montiait  pour  les  précautions.  «  Point  de  précau- 
«  tions,  disait-il,  au  milieu  d'un  peuple  qu'on  chérit  et  qu'on 
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«  estime.»  En  ce  moment  donc,  comme  dans  toutes  les  occa- 
sions pareilles,  les  soldats  de  sa  garde  étaient  sous  le  vestibule; 
un  seul  factionnaire  était  près  de  la  voiture,  présentant  les 
armes.  » 

Objectera- t-on,  comme  l'a  fait  une  haine  aveugle, 
que  les  voitures  placées  dans  la  rue  Rameau  avaient  fa- 
cilité à  Louvel  les  moyens  de  se  cacher  et  d'arriver  au- 
près de  sa  victime  ;  qu'on  eût  dû  les  écarter?  On  va  voir 
encore  que  ce  reproche  ne  peut  être  adressé  à  la  police. 
Écoutons  M.  Bellart  : 

«  A  l'instant  où  M.  le  duc  et  Madame  la  duchesse  de  Berry 
descendirent  des  voitures,  l'ordre  fut  donné  tout  haut  aux  gens 
de  les  ramener  à  onze  heures  moins  un  quart.  L'ordre  fut  ponc- 
tuellement exécuté.  À  dix  heures  et  demie  les  voilures  station- 
naient dans  la  rue  Rameau.  Non  loin  d'elles  était  un  cabriolet  de 
la  suite  du  Prince.  Dès  longtemps  M.  le  préfet  de  police  avait 
donné  des  instructions  expresses  pour  que,  dans  cette  môme  rue, 
quand  les  princes  étaient  au  théâtre,  on  ne  laissât  pas  séjour- 
ner d'autres  voitures  que  les  leurs.  Les  officiers  de  surveillance 
avaient  mis  beaucoup  de  zèle  à  faire  exécuter  celte  consigne , 
mais  il  était  un  peu  dans  la  nature  des  choses  que  ce  zèle  éprou- 
vât quelque  résistance  de  la  part  des  personnes  du  cortège  des 
princes,  en  raison  même  de  la  sollicitude  qu'elles  mettaient  à  ce 
que  leur  service  fût  fait  avec  promptitude.  Aussi  cette  résistance, 
dont  rien  à  l'avance  ne  révélait  l'inconvénient,  finit-elle  par  l'em- 
porter sur  les  efforts  des  officiers  de  la  police,  qui  en  furent  ré- 
duits à  se  borner  d'écarter  de  la  rue  les  voitures  étrangères  aux 
personnes  de  la  cour. 

«  Auprès  de  ce  cabriolet  toléré  par  lassitude,  ainsi  que  quel- 
ques autres  voitures  de  la  suite,  était  un  homme,  petit  de  taille, 
vêtu  de  bleu,  coiffé  d'un  chapeau  rond,  n'ayant  rien  de  remar- 
quable ni  dans  sa  personne  ni  dans  sa  mise,  et  paraissant  être  le 
domestique  du  cabriolet,  supposition  à  laquelle  prêtait  la  cir- 
constance que  le  jockey  de  ce  même  cabriolet,  qui  était  dans 
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l'intérieur,  vaincu  par  le  sommeil,  s'était  laissé  glisser  sur  le 
coussin,  et  ne  frappait  plus  les  regards  des  surveillants. 

«  C'était  cet  homme,  vêtu  de  bleu  et  de  si  modique  appa- 
rence, qui  allait  disposer  de  la  vie  d'un  grand  piince,  et  peut- 
être  des  destinées  de  la  France!  »  (Pages  2,3,4.) 

M.  Bastard  constate  les  mêmes  faits,  pages  8  et  9  de 
son  rapport. 

Il  est  donc  bien  constant  et  bien  démontré  que  l'hor- 
rible attentat  du  1 3  février  ne  peut  pas  plus  être  attri- 
bué à  la  négligence  de  la  police  qu'à  la  direction  qu'avait 
cru  devoir  suivre  l'administration  d'alors.  C'est  par  là 
que  M.  le  duc  Decazes  a  dû  commencer  sa  justification 
sur  ce  point.  Il  a  fallu  prouver  que  le  crime  de  Louvel 
ne  pouvait  peser  sur  aucune  autre  conscience  que  celle 
de  l'odieux  assassin  ! 

Mais  maintenant  ne  pouvons-nous  pas  le  dire  avec 
contiance  :  fût-il  vrai  que  Ion  eût  manqué  à  quelques  pré- 
cautions de  surveillance  accoutumées,  est-ce  donc  au  pre- 
mier ministre  qu'aurait  pu  monter  le  reproche  ?  Chargé 
de  la  direction  générale  des  affaires  publiques  d'un  grand 
Etat,  était-ce  à  lui  à  s'occuper  de  placer  quelques  faction- 
naires et  quelques  agents  de  police?  L'ordre  était  donné, 
la  règle  établie;  l'application  ne  tombait-elle  pas  dans  les 
attributions  des  fonctionnaires  d'un  ordre  secondaire  à 
qui  elle  était  départie  ?  C'est  sous  le  ministère  de  son  fidèle 
Sully  que  Henri  IV  tomba  sous  le  poignard  d'un  fanatique  : 
qui  pensa  jamais  à  accuser  l'illustre  ministre?  Quand 
Louis  XV  fut  frappé,  ce  n'étaient  point  des  Sully  qui  se 
trouvaient  au  ministère;  qui  chercha  cependant  à  faire 
rejaillir  sur  les  dépositaires  de  la  confiance  du  prince  le 

10 
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crime  individuel  du  parricide  Damiens?  Pourquoi  donc 
en  fut-il  autrement  à  l'égard  de  M.  Decazes?  Parce  que 
la  haine  veillait  autour  de  lui  :  parce  qu'on  voulait  le 
renverser  du  pouvoir;  parce  qu'à  défaut  de  motifs,  on 
cherchait  des  prétextes.  C'est  ainsi  qu'on  lui  reprocha 
l'évasion  de  M.  de  Lavalette,  et  non  à  ceux  à  la  garde  de 
qui  la  loi  avait  confié  cette  victime  désignée  des  événe- 
ments politiques  ! 

Eh  bien  !  il  ne  l'a  plus  ce  pouvoir.  Hommes  de  parti, 
cessez  de  verser  sur  lui  les  noirs  poisons  de  la  calom- 
nie ;  vous  n'y  avez  plus  d'intérêt  !  Hommes  abusés 
(s'il  en  est  encore),  ouvrez  enfin  les  yeux  à  l'évidence  ; 
elle  brille  d'un  assez  vif  éclat  pour  frapper  les  moins 
clairvoyants  ! 

Reste  à  parler  de  la  diffamation  nouvelle  que  Mac- 
Leane  seul  a  osé  imaginer,  je  veux  dire  la  coopération 
matérielle,  la  complicité  immédiate  au  crime  de  Louvel. 

On  l'a  dit  avec  raison  :  le  témoin  le  plus  nécessaire 
dans  toute  accusation,  c'est  la  vraisemblance.  Mais  sous 
ce  rapport,  comme  sous  tout  autre,  jamais  accusation 
ne  fut  plus  dépourvue  et  plus  misérable  que  celle  qu'a 
risquée  Mac-Leane. 

Les  ennemis  politiques  de  M.  le  duc  Decazes  (il  ne 
croit  pas  en  avoir  d'autres),  ne  peuvent  lui  refuser  la 
modération  du  caractère  et  la  générosité  des  sentiments. 
Et  l'on  voudrait  qu'il  eût  trempé  dans  le  plus  atroce  for- 
fait !  Élevé  au  faîte  des  honneurs  sous  le  règne  des  Bour  - 
bons,  il  aurait  conçu  l'horrible  pensée  de  détruire  leur 
race,  et  de  sécher  la  tige  par  laquelle  devait  se  perpétuer 
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l'arbre  sacré  de  la  monarchie  !  Comblé  des  bontés  d'un 
roi  qui  daignait  se  nommer  son  père,  il  aurait  poussé 
le  délire  de  l'ingratitude  jusqu'à  attenter  aux  jours  d'un 
neveu  dans  lequel  ce  monarque  plaçait  tant  d'espérances 
pour  la  France  et  pour  sa  dynastie  ! 

Et  puis,  je  le  demanderai  à  ceux-là  même  qui  croient 
difficilement  à  la  vertu  et  au  dévouement,  et  qui  ne 
voient  que  dans  l'intérêt  personnel  le  mobile  des  actions 
humaines,  quel  eût  été  le  but  d'un  tel  crime?  Pair,  pre- 
mier ministre,  investi  delà  plus  haute  confiance,  honoré 
de  la  plus  auguste  amitié,  que  pouvait  espérer  de  plus 
M.  Decazes  ?  Son  intérêt,  comme  ses  affections,  comme 
ses  devoirs,  ne  rattachait-il  pas  sa  fortune  à  celle  de  la 
famille  royale  ?  Tout  par  elle,  il  ne  pouvait  rien  être  sans 
elle.  Il  faut  le  reconnaître  ;  dans  l'accusation  dont  il  est 
l'objet,  l'absurde  le  dispute  à  l'atroce. 

Cependant  surmontons  nos  dégoûts  ;  ayons  le  courage 
d'entendre  Mac-Leane  pour  le  juger. 

Où  sont  ses  preuves  pour  porter  la  plus  grave  accu- 
sation qui  puisse  peser  sur  la  tête  d'un  homme?  A-t-il 
vu?  a- t-il  entendu  ?...  Non,  il  ne  sait  rien  par  lui-même. 

Qui  donc  lui  a  appris  cet  horrible  secret  ?  Sur  la  foi 
de  qui  vient-il  en  faire  la  révélation?  Sur  la  foi  de  celui 
qu'il  appelle  Buïema  et  qui  signe  du  nom  de  Brinck. 
Mais  qu'est-ce  que  ce  Brinck  ou  Buïema?...  Un  impos- 
teur, un  vagabond,  digne  auxiliaire  de  Mac-Leane  ! 
Arrêté  à  Valenciennes,  il  dit  se  nommer  François  Blanc, 
déserteur  du  59e  régiment.  Convaincu  de  mensonge  sur 
ce  point,  il  prend  le  nom  de  Melel  Brownc,  déserteur  du 
52e  ;  c'est  encore  une  fable.  Il  a  la  hardiesse  de  se  dire 
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lils  naturel  de  l'amiral  Verhuel  ;  il  est  obligé  d'avouer 
que  c'est  une  imposture.  Enfin,  on  découvre  que  c'est 
un  Hollandais  qui  signe  du  nom  de  Brinck  ;  sa  mère 
déclare  que  c'est  un  mauvais  sujet  qui  a  fui  la  maison 
paternelle;  il  s'accuse  lui-même  d'avoir  déserté  après 
avoir  tué,  dans  une  rixe,  le  capitaine  du  navire  sur  le- 
quel il  servait.  Bref,  il  est  condamné  comme  vagabond 
par  nos  tribunaux,  et,  au  sortir  des  prisons,  il  disparaît 
de  notre  sol.  On  ignore  dans  quels  lieux  il  traîne  aujour- 
d'hui son  ignoble  existence 

Voilà  l'imposant  témoin  qu'invoque  Mac-Leane  !  Ne 
suffit-il  pas  de  l'avoir  fait  connaître  pour  avoir,  d'avance, 
ôté  toute  créance  à  ses  allégations  ? 

Pourtant,  nous  ne  laisserons  rien  sans  réponse,  et 
nous  établirons  qu'il  n'est  pas  un  des  faits  sortis  de  sa 
bouche  dont  la  fausseté  ne  soit  matériellement  prouvée. 

Brinck  prétend  que  la  première  confidence  du  pré- 
tendu complot  lui  fut  faite  par  le  général  Paultre  de 
la  Mothe,  chez  lequel  il  servait.  —  Les  nombreuses  et 
honorables  personnes  qui  sont  en  relation  journalière 
avec  le  général  Paultre,  attestent  que  Brinck  n'a  jamais 
été  à  son  service  ;  il  n'a  que  de  vieux  serviteurs  qui  ne 
l'ont  jamais  quitté. 

Ce  serait  le  22  décembre  que  la  première  réunion 
des  conjurés  aurait  eu  lieu,  à  l'hôtel  Meurice,  chez  le 
vicomte  de  la  Mothe,  où  M.  Decazes  se  serait  trouvé.  — 
M.  Paultre  de  la  Mothe  n'a  jamais  demeuré  hôtel  Meu- 
rice ;  sa  demeure  était  rue  Saint-Lazare. 

Le  jour  fatal,  il  y  aurait  eu  une  autre  réunion  chez 
M.  Paultre  de  la  Mothe,  toujours    à  l'hôtel  Meurice; 
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Louvel  y  aurait  ét;>  conduit.  —  Mais,  depuis  le  1er  jan- 
vier, M.  Paultre  de  la  Mothe  n'était  plus  à  Paris  ;  il  ha- 
bitait une  terre  près  de  Meaux  ;  le  13  février,  notam- 
ment; il  a  passé  la  soirée  chez  M.  le  maire  de  cette  ville  ; 
C'est  un  fait  à  la  connaissance  des  nombreuses  personnes 
qui  assistaient  à  cette  fête.  Quant  à  M.  Decazes,  il  n'est 
point  sorti  de  son  hôtel  ce  jour-là,  et  a  tenu  un  conseil 
de  cabinet,  auquel  tous  ses  collègues  ont  assisté. 

Le  général  Paultre.  aurait  remis  à  Louvel  un  poignard 
et  quinze  cents  francs  à  valoir  sur  le  salaire  du  crime  ; 
et  précisément  une  pareille  somme  s'est  trouvée  chez 
Louvel  le  lendemain  de  la  mort  du  Prince.  —  Le  fait 
est  encore  faux  :  on  n'a  trouvé  chez  Louvel  que  cent 
quarante  francs.  (Voir  le  procès-verbal  de  perquisi- 
tion.) 

Vit-on  jamais  imposture  plus  audacieuse  et  plus  évi- 
demment démontrée  fausse  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  libelliste  répète  plu- 
sieurs fois  que,  lors  de  l'arrestation  de  Louvel,  M.  De- 
cazes lui  parla  à  l'oreille  pendant  son  interrogatoire,  et 
que,  dès  ce  moment,  le  meurtrier  parut  plus  ferme  et 
plus  rassuré  dans  ses  réponses.  Un  mot  d'explication 
suffira  pour  réfuter  cette  odieuse  insinuation. 

Une  des  personnes  qui  entouraient  le  Prince,  conçut 
la  crainte  que  l'arme  parricide  ne  fût  empoisonnée.  On 
fit  prier  les  magistrats  interrogateurs  de  questionner 
Louvel  sur  ce  point.  M.  Decazes,  placé  près  de  lui,  s'em- 
pressa d'obtempérer  à  cette  invitation  ;  mais  comme  la 
pièce  où  se  trouvait  l'assassin  était  voisine  de  celle  où 
gisait  le  Prince,  la  question  fut  adressée  assez  bas  pour 
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qu'elle  ne  fût  point  entendue  de  la  royale  famille  et  ne 
pût  pas  augmenter  ses  angoisses,  assez  haut  cependant 
pour  être  entendue  de  tous  ceux  qui  étaient  présents. 
Louvel  répondit  avec  énergie  :  Non,  non.  Telle  est  la 
circonstance  que  la  malveillance  envenima  dans  le  temps 
et  que  Mac-Leane  a  fait  ressusciter  parBrinck.  Quoi- 
que M.  le  duc  de  Fitz-James  fût  politiquement  opposé  à 
M.  Decazes,  il  s'empressa  loyalement  de  rétablir,  dès  le 
principe,  la  vérité  défigurée  par  un  journal  ennemi,  et, 
depuis  ce  procès,  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  joignant 
son  témoignage  à  celui  du  noble  duc,  a  cru  de  sa  jus- 
tice d'éclairer  sur  ce  point  la  religion  de  M»  l'avocat  du 
roi,  qui  l'a  déclaré  à  l'audience. 

Mac-Leane  répète  aussi  que  M.  Decazesa  fait  conduire 
Louvel  dans  son  hôtel,  au  lieu  de  le  faire  placer  dans 
une  maison  publique,  et  que  là,  il  s'efforça  de  lui  fermer 
la  bouche  sur  le  nom  de  ses  complices.  Le  fait  est,  que 
Louvel  fut  conduit  au  ministère  de  l'intérieur,  parce 
que  les  prisons  étaient  fermées  au  milieu  de  la  nuit, 
parce  qu'on  n'avait  pris  aucune  des  mesures  nécessaires 
pour  y  placer  un  tel  prisonnier,  parce  qu'au  ministère 
on  était  mieux  placé  pour  expédier  et  les  ordres  et  les 
commissions  rogatoires  qu'il  serait  nécessaire  de  donner. 
Mais  loin  que  M.  Decazes  fût  resté  seul  avec  Louvel, 
comme  on  l'allègue,  il  ne  le  suivit  pas  ;  il  demeura  au- 
près du  Prince  jusqu'au  dernier  soupir,  et  reconduisit 
ensuite  le  Roi  aux  Tuileries,  d'où  il  ne  sortit  qu'à  sept 
heures  du  matin.  MM.  Angles,  Bell  art  et  Jacquinot  de 
Pampelune  demeurèrent,  au  contraire,  près  du  meur- 
trier jusqu'à  sa  translation  à  la  Conciergerie. 
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Mac-Leane  dit  qu'on  a  refusé  d'entendre  plusieurs  té- 
moins, qu'on  a  négligé  de  l'appeler  et  d'entendre  ses  ré- 
vélations! Pourquoi  ne  s'est-il  pas  offert  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité  ?  D'ailleurs  le  reproche  s'adresse- 
rait, bien  à  lort  sans  doute,  à  la  Chambre  des  pairs,  ou 
du  moins  à  la  commission  chargée  de  l'instruction,  mais 
non  à  M.  Decazes. 

Enfin  il  est  deux  circonstances  qui  méritent  d'être  si- 
gnalées ici  pour  l'entière  appréciation  des  déclarations 
de  Brinck. 

En  1826,  lors  de  son  arrestation,  Brinck  avait  fait  de 
prétendues  révélations  sur  l'assassinat  de  Monseigneur 
le  duc  de  Berry;  mais  ni  M.  le  duc  Decazes,  ni  M.  le 
duc  de  Maillé,  ni  la  plupart  de  ceux  qui  figurent  dans  le 
libelle  de  Mac-Leane,  n'y  étaient  nommés.  Il  n'y  était 
point  question  de  Mac-Leane  lui-même  et  des  confi- 
dences qu'il  aurait  reçues.  C'est  donc  Mac-Leane  qui, 
dictant  à  Brinck  ses  révélations  nouvelles,  lui  a  fait  nom- 
mer des  personnes  qu'il  ne  connaissait  même  pas. 

Autre  fait  remarquable  :  Mac-Leane  prétend  que  c'est 
le  12  mars  1819  qu'il  écrivit  à  M.  le  duc  de  Maillé 
pour  lui  dénoncer  «  les  complots  sinistres  dirigés  contre 
«  le  Prince  par  un  homme  atroce  qui,  pour  le  malheur 
«  de  la  France,  se  trouvait  en  grande  faveur  auprès  de 
«  Sa  Majesté  »  ,  désignant  par  là  M.  Decazes.  Eh  bien  ! 
le  1 4  du  même  mois,  c'est-à-dire  deux  jours  après,  Mac- 
Leane  écrivait  à  ce  ministre  une  lettre  pleine  de  protes- 
tations d'estime,  de  reconnaissance  et  de  respect  !  Choi- 
sissez donc,  Mac-Leane  :  vous  voilà  placé  entre  deux 
turpitudes:  ou  vous  n'avez  pas  envoyé,  le  12,  à  M.  le 
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duc  de  Maillé  la  délation  donl  vous  parlez,  et  alors  vous 
êtes  un  imposteur;  ou  bien,  après  avoir  accusé  M.  De- 
cazes  d'un  horrible  forfait  dont  vous  le  croyiez  coupable, 
vous  l'encensiez  et  lui  parliez  de  sa  justice  et  de  ses  ver- 
tus, et  alors  vous  êtes  un  infâme. 

Et  d  où  vous  vient  donc  cette  soif  de  diffamation  con- 
tre un  homme  que  vous  n'avez  jamais  trouvé  que  juste 
et  bienveillant,  comme  vous  le  proclamiez  vous-même? 
Est-ce  la  haine  qui  vous  pousse?  Non;  c'est  un  motif 
plus  bas  et  plus  odieux.  Vous  avez  voulu  vendre  votre 
fiel  à  des  hommes  puissants  que  vous  supposiez  en- 
nemis de  ceux  que  vous  avez  calomniés.  Repoussé  de  ce 
côté,  vous  avez  essayé,  par  des  lettres  anonymes,  de  faire 
acheter  votre  silence  par  ceux  que  menaçait  votre  in- 
digne plume. 

Ainsi,  le  but,  les  moyens,  les  auteurs,  tout  se  vaut, 
tout  se  ressemble  ! 

Messieurs,  j'ai  plus  insisté,  sans  doute,  qu'il  n'était  né- 
cessaire pour  balayer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  cette 
abjecte  et  honteuse  accusation  ;  mais  ce  procès  prouve 
que  la  calomnie  la  plus  absurde  peut  trouver  des  éehos. 
Il  faut  couper  toutes  les  têtes  de  l'hydre  pour  ne  lui  laisser 
aucun  moyen  de  les  redresser.  Votre  jugement  achèvera 
l'œuvre  et  viendra  confirmer  solennellement  et  légale- 
ment ce  qu'a  déjà  proclamé  la  conscience  publique. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  délits  de  la  presse  que  peu- 
vent excuser  d'honorables  motifs,  de  ces  erreurs  dont 
les  meilleures  intentions  ne  garantissent  pas  toujours, 
de  ces  écarts  qu'entraînent  quelquefois  une  ardeur  gé- 
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néreuse,  et  un  amour  plus  vif  qu'éclairé  du  bien  public. 
C'est  la  calomnie  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  atroce  et 
de  plus  hideux;  c'est  l'imposture  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  lâche  ;  c'est  la  bassesse  cherchant  à  se  mettre  à  la 
solde  delà  haine,  ou  à  se  faire  acheter  par  la  peur; 
c'est,  en  un  mot,  la  réunion  des  plus  ignobles  passions 
et  des  plus  viles  intrigues. 

iMessieurs,  le  mépris  ne  suffit  point  pour  en  faire  jus- 
tice ;  la  morale  publique  demande  aux  lois  une  répres- 
sion sévère  qui  prévienne  le  retour  d'un  tel  scandale,  et 
qui  protège  contre  de  pareilles  violences  l'honneur  des 
citovens. 
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ET 

M.   LE   MARÉCHAL   SOULT 

CONTRE 

M.    MARRAST 

PLAINTE   EN   DIFFAMATION.   —   AFFAIRE    DES  FUSILS   GISQUET 
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Derrière  les  hommes  qui  fondèrent  la  monarchie  de  1830  se 
trouvait  un  parti  plus  avancé  dans  ses  opinions,  et  qui,  dès  l'é- 
tablissement du  régime  nouveau ,  dirigea  ses  efforts  dans  le  sens 
d'une  révolution  plus  profonde. 

1  e  journal  la  Tribune  était  un  des  organes  de  ce  parti. 

M.  Marrast,  publiciste  ardent  et  habile,  avait  commencé  par 
accuser,  dans  ses  colonnes,  M.  Casimir  Perier  et  M .  le  maréchal 
Soult  de  trahison.  Il  avait  vu  son  accusation  dédaignée  rester 
sans  réponse.  Irrité  du  silence  gardé,  et  voulant  à  tout  prix  en- 
gager le  gouvernement  dans  une  polémique,  il  avait ,  comme  il 
le  dit  lui-même,  «  pris  le  chemin  le  plus  direct  de  la  personna- 
«  lité  pour  amener  la  discussion  des  faits.  »  En  effet,  un  article 
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de  la  Tribune,  en  date  du  9  juillet  î  83 1 ,  contenait  la  phrase  sui  - 
vante  :  «  N'est-il  pas  vrai  que  pour  ces  marchés  de  fusils  et  de 
«  draps,  M.  Casimir  Perier  et  M.  le  maréchal  Soult  ont  reçu 
«  un  pot-de-vin  de  plus  d'un  million?  »  C'est  sur  cette  insinua- 
tion qu'on  espérait  engager  la  lutte  et  provoquer  une  émotion 
dans  le  public. 

Il  faut  dire  un  mot  de  ces  marchés  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  ils  avaient  été  conclus. 

Après  la  révolution,  le  gouvernement,  redoutant  une  guerre  eu- 
ropéenne, fut  vivement  sollicité  par  l'opinion  publique  d'armer 
en  hâte  les  gardes  nationales.  Il  s'agissait  de  se  procurer  à  bref 
délai  1,^00,000  fusils.  On  chercha  différents  moyens  pour  y 
parvenir.  Des  fusils  furent  rachetés  des  paysans  bretons;  des 
études  furent  faites  sur  la  possibilité  d'établir  des  ateliers  à  Paris 
et  d'obtenir  des  manufacturiers  français  les  armes  dont  on  avait 
besoin. 

On  reconnut  bientôt  l'insuffisance  de  pareilles  ressources  (I) 
et  la  nécessité,  malgré  les  répugnances,  de  s'adresser  à  la  fabri- 
cation étrangère.  La  mission  était  délicate.  Elle  fut  confiée,  sur 
la  proposition  de  M.  Casimir  Perier,  à  M.  Gisquet.  Il  partit  pour 
l'Angleterre,  muni  des  instructions  du  maréchal  Gérard  alors 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Gisquet,  après  avoir  reconnu  l'impossibilité  d'obtenir  le 
nombre  de  fusils  nécessaires  de  l'industrie  privée,  réussit  à  con- 
clure avec  le  gouvernement  anglais  un  marché  conditionnel ,  qui 
mettait  à  la  disposition  de  la  France  566,000  fusils,  au  prix  de 
25  schellings  par  fusil.  Dix-neuf  millions  étaient  nécessaires 
pour  en  obtenir  livraison.  L'impossibilité  de  sortir  une  somm  ■ 
si  considérable  des  caisses  du  Trésor  fit  rompre  le  marché. 

Sur  ces  entrefaites,  le  portefeuille  de  la  guerre  passa  des  mains 
du  maréchal  Gérard  en  celles  du  maréchal  Soult.  Celui-ci  con- 
clut avec  M.  Gisquet  un  traité  pour  la  fourniture  de  200,000  fu- 
sils, livrables  à  Calais,  au  prix  de  34  fr.  90  c.  Ces  fusils  furent 


(i)  Dans  ses  dépositions,  le  général  Gourgaud  déclara  que  sur  une  com- 
mande de  700,000  fusils  le  ministère  n'en  reçut  pas  un  trois-centième,  et 
vint  apporter  la  preuve  qu'on  avait  eu  raison  de  ne  pas  compter  sur  notre 
industrie  nationale. 
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achetés  en  Angleterre  au  prix  de  32  fr.  50  c.  La  différence  entre 
le  prix  d'acquisition  et  le  prix  de  vente  devait  couvrir  les  frais 
d'emballage  et  de  transport,  et  constituer  pour  M.  Gisquet  les 
bénéfices  de  son  opération. 

Tels  sont  les  faits  dont  les  partis  hostiles  au  gouvernement  se 
saisirent  pour  organiser  un  scandale  et  insinuer  des  bruits 
de  concussion.  «  M.  Gisquet,  disait-on,  avait  été  longtemps  as- 
«  socié  de  M.  Casimir  Perier.  Lorsqu'il  avait  formé  une  maison 
«  de  banque,  M.  Casimir  Perier  l'avait  commandité.  M.  le  ma- 
a  réchal  Soult,  de  concert  avec  M.  Perier,  n'avait  choisi  M.  Gis- 
«  quet  pour  l'envoyer  en  Angleterre  que  dans  le  but  de  se  faire 
«  donner  un  pot-de-vin.  Autrement,  quelles  raisons  auraient-ils 
«  eues  de  refuser  les  propositions  plus  avantageuses  faites  par 
«  diverses  personnes  au  ministère  de  la  guerre  ?  » 

M.  Marrast  se  faisait  Técho  de  ces  soupçons  dans  l'article  du 
9  juillet  1831.  L'accusation  prenait  un  corps,  et  se  trouvait  ainsi 
portée  devant  l'opinion. 

Une  plainte  en  diffamation  fut  immédiatement  déposée  par 
M.  Casimir  Perier  et  M.  le  maréchal  Soult  contre  M.  Marrast. 

La  loi  sur  la  presse  du  26  mai  1819  donnait  la  faculté  de  faire 
la  preuve  des  faits  diffamatoires  contre  les  dépositaires  ou  les 
agents  de  l'autorité.  Des  témoins  en  grand  nombre  furent  donc 
entendus.  Parmi  eux  se  trouvaient  MM.  Dupont  de  l'Eure,  le 
général  Lamarque,  Bande,  Guizot,  le  général  Gourgaud ,  Gis- 
quet, etc. 

Des  débats,  qui  ont  été  très-longs,  et  des  dépositions  de  tous 
les  témoins,  il  ressort  que  quelques  personnes  ont  pu  critiquer 
la  manière  dont  les  marchés  avaient  été  engagés,  l'abandon  des 
fabricants  français  pour  les  fabricants  étrangers,  mais  qu'aucun 
témoin  n'a  entendu  parler  directement  du  pot-de-vin. 

Me  Lavaux  plaidait  pour  le  maréchal  Soult.  Il  s'attacha  à  prou- 
ver par  les  pièces  que  les  bénéfices  de  M.  Gisquet  avaient  été  né- 
gatifs; que  M.  le  maréchal  Soult  n'avait  conclu  un  marché  que 
contraint  par  les  circonstances;  que  les  plaintes  élevées  par 
M.  Gisquet  contre  l'examen  trop  scrupuleux  qu'on  avait  fait  des 
fusils  au  moment  de  la  livraison  suffisaient  pour  éloigner  tout 
soupçon  de  connivence  entre  lui  et  le  maréchal  Soult. 
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Me  Philippe  Dupin,  avocat  de  M.  Casimir  Perier,  se  borna 
d'abord  à  quelques  mots  : 


J'ai,  dit-il,  dû  laisser  au  défenseur  de  M.  le  maré- 
chal Soult  le  soin  d'entrer  dans  les  détails  nécessaires 
pour  expliquer  tout  ce  qui  concerne  les  marchés  de  fu- 
sils. Je  n'ai  en  ce  moment  qu'un  mot  à  ajouter  pour  M.  le 
Président  du  conseil.  Ainsi  que  vous  le  savez,  deux  mar- 
chés ont  été  conclus  :  l'un  provisoire,  l'autre  définitif, 
et  qui  a  reçu  son  exécution.  A  l'époque  où  le  premier 
a  été  conclu,  M.  Casimir  Perier  faisait  partie  du  cabi- 
net; il  était  simple  ministre  d'État,  appelé  à  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil;  mais  il  n'était  chargé 
d'aucun  acte  d'exécution.  11  n'a  donc  coopéré  ni  direc- 
tement ni  indirectement  à  ce  premier  marché.  Comme 
d'ailleurs  ce  marché  a  été  abandonné,  ce  n'est  pas  à  lui 
que  se  reportait  le  reproche  d'avoir  reçu  un  million  pour 
pot-de-vin.  A  l'époque  où  le  second  marché  a  été  con- 
clu, il  avait  le  bonheur  de  n'être  plus  ministre,  et  dès 
lors  il  n'a  pu  participer  en  rien  à  ce  marché.  Comment 
se  fait-il  donc  que  la  haine  ait  pu  l'atteindre  ?  Je  l'i- 
gnore :  j'attendrai  les  explications  que  donneront  les  dé- 
fenseurs des  prévenus,  et  je  demanderai  la  permission 
d'y  répondre. 

I  e  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Persil  conclut  en 
faveur  de  M.  Casimir  Perier  et  de  M.  le  maréchal  Soult. 

La  défense  de  M.  Marrast  était  confiée  à  Me  Michel  de  Bourges. 
Me  Michel  nia,  dans  l'article  incriminé,  l'imputation  précise, 
l'affirmation  d'un  fait  déterminé.  Par  la  forme  interrogative  don- 
née à  sa  phrase,  il  avait  entendu  seulement  élever  un  doute  et 
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provoquer  les  explications  du  gouvernement.  Il  n'avait  fait  en 
cela  que  son  devoir  de  journaliste  en  appelant  l'attention  pu- 
blique sur  des  bruits  aussi  graves,  et  en  provoquant  une  réponse. 

Quelques  observations  furent  encore  présentées  par  Me  Mou- 
lin en  faveur  de  M.  Baseans,  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune. 

Me  Philippe  Dupin,  avocat  de  M.  Casimir  Perier,  prit  enfin 
la  parole  pour  la  réplique,  et  s'exprima  ainsi  : 

Messieurs,  dans  les  discussions  qui  viennent  de  vous 
être  présentées,  vous  avez  entendu  de  singulières  pré- 
tentions, d'étranges  doctrines,  pour  ne  rien  dire  de  plus; 
et  si  quelque  chose  pouvait  rendre  plus  sensibles  les  dan- 
gers de  la  diffamation,  comme  la  nécessité  d'y  opposer 
une  répression  sévère,  ce  seraient  les  paroles  proférées 
dans  cette  enceinte. 

Qu'il  me  soit  permis  d'y  répondre. 

Dans  la  dernière  lutte  électorale,  la  victoire  était  de- 
meurée au  parti  de  la  modération  ;  une  majorité  parle- 
mentaire se  trouvait  acquise  au  ministère. 

Organe  de  l'opposition  la  plus  hostile  à  ce  ministère 
et  à  la  ligne  politique  qu'il  avait  suivie,  la  Tribune  s'irrita 
de  l'avantage  qu'il  venait  de  remporter.  On  devait  s'y 
attendre;  les  partis  ne  sont  jamais  plus  violents  qu'au 
jour  de  leur  défaite  ;  aussi  les  violences  habituelles  de  la 
Tribune  prirent  un  nouveau  degré  d'énergie. 

Un  premier  article  accumulait,  sous  la  forme  de  ques- 
tions, les  accusations  les  plus  graves  contre  les  minis- 
tres, et  se  terminait  par  cette  interpellation  aux  électeurs  : 
«  Voilà  à  qui  vous  avez  donné  la  victoire...  Électeurs, 
soyez  fiers  ;  et  vous,  patriotes,  défendez  votre  œuvre  !  » 

11 
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Cependant,  ces  attaques  étant  toutes  politiques,  les  mi- 
nistres dédaignèrent  d'y  répondre  et  de  descendre  dans 
l'arène  où  Ton  voulait  les  entraîner.  C'était  à  leurs  juges 
naturels,  c'était  aux  Chambres  qu'ils  devaient  compte 
de  leurs  principes  et  de  leur  conduite. 

La  colère  de  la  Tribune  s'en  accrut.  L'article  fut  re- 
produit, et  le  silence  du  ministère  présenté  au  public 
comme  un  aveu  tacite,  comme  la  preuve  acquise  de 
l'authenticité  des  faits  qui  lui  étaient  reprochés.  On  fit 
plus:  M.  Marrast  nous  dit  lui-même,  dans  son  interro- 
gatoire, que,  pour  forcer  le  ministère  à  rompre  son  dé- 
daigneux silence,  il  prit  ce  qu'il  appelle  le  chemin  plus 
direct  de  la  personnalité,  et  ce  que  j'appellerai,  moi,  le 
chemin  odieux  de  la  calomnie.  En  effet,  aux  premiers 
reproches  on  ajouta,  contre  le  président  du  conseil  et 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  les  indignes  accusations 
qui  sont  l'objet  de  ces  débats. 

Cette  fois,  Messieurs,  il  n'était  plus  possible  de  se 
taire.  Une  accusation  politique,  vous  le  savez,  n'entache 
point  l'honneur  des  personnes  :  si  elle  vous  compromet 
aux  yeux  des  uns,  elle  vous  élève  aux  yeux  des  autres; 
si  elle  vous  enlève  l'estime  politique  de  ceux-ci,  elle 
vous  rend  l'estime  politique  de  ceux-là  ;  elle  peut  laisser 
à  l'homme  l'estime  de  tous  ;  souvent  même  on  l'accepte, 
on  s'en  enorgueillit,  on  s'en  fait  un  titre  de  gloire.  Cela 
explique  le  silence  reproché  au  ministère. 

Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  d'une  accusation  de 
concussion  et  de  vol,  il  faut  bien  le  dire.  Les  mots  de 
vol  et  de  concussion  ont  la  même  signification  dans 
toutes  les  langues  et  dans  tous  les  partis;  ils  sonnent  de 
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même  à  toutes  les  oreilles;  partout  et  aux  yeux  de  tous 
ils  déshonorent,  ils  flétrissent.  Ce  n'était  donc  pas  assez 
du  mépris  pour  faire  justice  d'une  attaque  de  ce  genre  ; 
il  fallait  en  demander  une  éclatante  réparation  à  la  Jus- 
tice. De  là,  le  procès  que  vous  avez  à  juger,  Messieurs. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  les  débats  en  ont  été  affli- 
geants; ils  n'ont  été  qu'une  longue  diffamation  conti- 
nuée, organisée  devant  vous  par  nos  adversaires.  Pour 
répondre  ,  j'essaierai  de  comprimer  l'indignation  que 
j'en  ai  ressentie.  Je  n'oublierai  pas  que  la  modération 
est  l'apanage  de  celui  qui  a  raison,  que  c'est  aussi  le  de- 
voir de  celui  qui  se  porte  accusateur  ;  et  dans  ce  rôle, 
heureusement  inaccoutumé  pour  moi,  je  m'efforcerai 
d'apporter  la  simplicité  de  langage  qui  convient  à  la 
vérité. 

Fixons  bien  d'abord  l'objet  du  procès,  son  caractère, 
les  questions  qu'il  présente. 

Ce  n'est  pas  une  question  politique  que  vous  avez  à 
juger  ;  c'est  une  question  judiciaire.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  l'on  doit  suivre  le  drapeau  du  ministère  ou  celui 
de  la  Tribune;  vous  avez  à  décider  si  la  Tribune  a 
diffamé  ou  n'a  pas  diffamé  M.  Casimir  Perier  et  M.  le 
maréchal  Soult. 

Ici  encore  il  ne  faut  point  prendre  le  change.  La  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  si  les  achats  de  fusils  anglais 
étaient  ou  n'étaient  pas  nécessaires,  si  les  fusils  étaient 
ou  n'étaient  pas  de  bonne  qualité,  si  les  prix  étaient  ou 
n'étaient  pas  trop  élevés;  il  s'agit  de  savoir  si  M.  Casimir 
Perier  et  M.  le  maréchal  Soult  ont  eu  l'infamie  de  se 
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partager  un  pot-de-vin  d'un  million  ,  c'est-à-dire  de 
s'emparer  des  deniers  de  l'État.  Voilà  le  terrain  que  nos 
adversaires  ont  eu  grand  soin  de  fuir,  car  il  est  brûlant, 
il  est  mortel  pour  eux.  Mais  je  saurai  bien  les  y  ramener 
et  les  y  maintenir. 

Il  est  d'abord  un  subterfuge  auquel  ils  ont  eu  recours 
et  qu'il  faut  leur  enlever.  J'aurais  cru,  je  l'avoue,  qu'ils 
l'auraient  abandonné  eux-mêmes  comme  indigne  de 
cette  franchise,  de  cette  audace  d'attaque  et  d'opposi- 
tion qu'ils  professent.  «  11  n'a  rien  été  affirmé  contre 
«  MM.  Soult  et  Perier ,  vous  a-t-on  dit;  on  leur  a  seule- 
«  ment  adressé  une  question  ;  ce  n'est  point  un  fait  qu'on 
«  a  avancé  contre  eux,  mais  une  explication  qu'on  leur 
«  a  demandée.  » 

—  Misérable  sophisme  dont  votre  raison  a  déjà  fait 
justice! 

En  effet,  Messieurs,  si  un  tel  système  de  défense  pou- 
vait être  accueilli,  ne  serait-ce  pas  ouvrir  une  libre  car- 
rière à  la  diffamation?  Ne  serait-ce  pas  mettre  à  la  dis- 
position des  calomniateurs  le  plus  facile  moyen  d'im- 
punité ?  Un  point  d'interrogation  suffirait  pour  innocenter 
les  lignes  le  plus  fortement  imprégnées  du  venin  de  la 
calomnie  !  A  l'aide  d'une  simple  forme  grammaticale, 
la  loi  serait  foulée  aux  pieds,  la  justice  frappée  d'im- 
puissance, la  société  entière  livrée  à  toutes  les  mauvaises 
passions  des  hommes  habitués  à  tremper  leur  plume 
dans  le  fiel  !  Eh  !  qu'importe  que  vous  ayez  pris  la  for- 
mule de  l'interrogation  pour  jeter  dans  le  pays  des  bruits 
attentatoires  à  l'honneur  d'un  citoyen,  pour  accréditer 
des  faits  qui  entachent  sa  réputation?  En  est-il  moins 
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blessé  dans  ce  que  tout  honnête  homme  a  de  plus  cher 
au  monde?  En  est  il  moins  calomnié  ?  Les  faits  injurieux 
en  seront-ils  moins  accueillis  et  colportés  par  la  haine, 
par  l'envie,  par  la  crédulité,  par  tous  ces  échos,  les  uns 
purs,  les  autres  impurs,  dont  l'ensemble  forme  ce  qu'on 
appelle  l'opinion  publique  ?  opinion,  hélas  !  qu'il  est  si 
facile  d'égarer ,  surtout  dans  les  temps  de  trouble  et 
d'agitation  comme  ceux  où  nous  vivons  ! 

Et  pour  rendre  ceci  plus  sensible  encore,  je  suppose 
qu'en  parlant  d'un  négociant,  un  journal  dise  par  forme 
de  question  :  «  N'est-il  pas  vrai  que  Monsieur  tel  a  laissé 
«  protester  un  billet,  et  qu'il  est  sur  le  point  de  man- 
«  quer?  N'est-il  pas  vrai  que  tel  autre  a  fait  banque- 
ci  route,  ou  que,  dans  telle  affaire,  sa  main  criminelle 
«  a  falsifié  ses  livres  pour  tromper  des  tiers  ?»  —  Croyez- 
vous  que  l'honneur  et  le  crédit  du  négociant  n'auront  pas 
à  souffrir  de  ces  demandes?  Croyez-vous  qu'il  ne  se 
hâtera  point  d'en  demander  justice?  Et  suffira-t-il  de 
lui  dire  alors  :  «  Je  n'ai  pas  avancé  un  fait,  j'ai  fait  une 
«  question;  si  vous  n'êtes  ni  failli,  ni  banqueroutier,  ni 
<a  faussaire,  tant  mieux  pour  vous;  nous  sommes  quit- 
«  tes.  »  Ce  que  je  dis  du  négociant,  je  puis  le  dire,  Mes- 
sieurs, de  toutes  les  autres  professions;  car  la  calomnie 
est  un  fléau  qui  attaque  la  société  tout  entière  ;  elle  me- 
nace ceux  même  qu'elle  n'a  pas  encore  atteints.  Ainsi, 
mettez-vous  à  la  place  d'un  brave  militaire  dont  un  jour- 
nal dirait:  «  N'est- il  pas  vrai  qu'il  a  fui  à  tel  bataille, 
«  qu'il  a  trahi  dans  telle  rencontre  ?  »  Supposez  que 
vous  êtes  magistrats,  et  qu'on  demande  au  public  s'il 
n'est  pas  vrai  que  dans  telle  affaire  vous  avez  vendu 
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votre  voix  à  l'injustice  et  condamné  l'innocence  !  Re- 
gardez-vous cette  question  comme  inoffensive  ?  Enfin, 
dans  toutes  les  positions  de  la  vie,  et  quelque  humble 
place  qu'on  occupe  dans  l'ordre  social,  si  on  a  un  cœur 
d'honnête  homme,  quel  est  celui  qui  ne  se  sentira  pas 
cruellement  blessé  dans  son  honneur,  si  ses  amis,  ses 
parents,  le  pays  entier  peuvent  lire  sur  son  compte  ces 
horribles  lignes  :  «  N'est-il  point  vrai  qu'il  s'est  souillé 
«  par  un  crime?  »  S'il  a  quelque  respect  de  lui-même,  il 
s'empressera  d'en  demander  justice;  et  j'aime  à  croire, 
pour  l'honneur  de  mon  pays,  qu'il  ne  se  trouverait  pas 
de  juges,  pas  de  jurés  assez  oublieux  de  leurs  devoirs 
pour  lui  refuser  une  légitime  satisfaction. 

Ces  vérités  sont  de  la  plus  claire  évidence,  et  il  n'y  a 
point  de  sophismes  qui  puissent  les  obscurcir.  D'ailleurs 
ce  n'est  pas  devant  vous  que  les  sophismes  pourront 
faire  fortune  ;  ce  qui  distingue  votre  juridiction,  ce  qui 
l'élève,  c'est  qu'elle  est  une  juridiction  de  vérité,  de  bon 
sens,  d'équité.  Ici  point  de  chicanes  ;  ce  que  vous  voyez, 
ce  sont  les  choses  et  non  les  mots  ;  vous  jugez  le  fond  et 
non  de  vaines  formes  ;  vous  allez  droit  à  la  vérité. 

Or,  dans  la  vérité,  qu'est-ce  qui  constitue  la  diffama- 
tion ?  Ce  n'est  point  telle  ou  telle  forme  de  langage;  c'est 
la  volonté  de  nuire  à  la  réputation  d'autrui,  c'est  la  vo- 
lonté de  faire  croire  à  des  faits  qui  la  flétrissent,  c'est 
la  volonté  de  répandre  des  accusations  mensongères 
contre  celui  que  l'on  a  dessein  de  perdre  dans  l'opinion 
publique.  Partout  où  vous  verrez  cette  volonté  en  ac- 
tion, vous  direz  qu'il  y  a  calomnie.  Peu  importe  qu'en 
enveloppant  ses  attaques  dans  les  plis  d'une  interroga- 
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tion,  l'auteur  ait  cherché  à  se  ménager  un  subterfuge  et 
à  nier  la  calomnie,  c'est-à-dire  à  justifier  un  mensonge 
par  un  mensonge;  la  lâcheté  de  la  forme  ne  justifiera 
pas  à  vos  yeux  la  perversité  du  fond.  Vous  ne  vous  ar- 
rêterez pas  à  une  question  de  grammaire,  mais  à  une 
question  de  bonne  foi.  Que  la  calomnie  se  soit  produite 
par  interrogation  ou  par  affirmation,  elle  n'en  sera  pas 
moins  calomnie,  c'est-à-dire  le  plus  odieux  des  délits. 

Ainsi,  quelque  tournure  qu'on  ait  adoptée  dans  l'ar- 
ticle incriminé,  on  ne  vous  persuadera  point  qu'on  y 
ait  déposé  la  question  outrageante  dont  nous  nous  plai- 
gnons afin  d'éclaircir  simplement  un  fait,  et  d'obtenir 
du  ministère,  ou  l'aveu  naïf  et  touchant  qu'il  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime,  ou  une  dénégation  dont  la  bonne 
foi  et  la  bienveillance  du  journaliste  se  seraient  conten- 
tées. Pour  tout  homme  sincère,  il  est  manifeste  qu'on  a 
voulu  porter  le  public  à  croire  que  MM.  Soult  et  Casimir 
Pcrier  s'étaient  rendus  coupables  de  concussion,  qu'ils 
s'étaient  approprié  frauduleusement  les  deniers  de  l'État; 
c'est-à-dire  qu'ils  avaient  commis  un  des  crimes  les  plus 
infamants  que  puisse  commettre  un  homme  placé  à  la 
tête  des  affaires  d'un  pays.  Il  est  également  manifeste, 
par  tout  l'ensemble  de  l'article,  que  le  journaliste  a 
voulu  paraître  en  savoir  plus  qu'il  n'en  dit,  être  sûr  de 
son  fait,  et  porter  un  défi  qu'on  n'oserait  accepter.  Il 
s'est  donc  rendu  coupable  d'une  énorme  calomnie. 

On  a  parlé  du  droit  d'interpellation  qu'avait  les  jour- 
naux à  l'égard  du  ministère.  On  l'a  presque  assimilé  au 
droit  d'interpellation  qu'ont  les  Chambres,  et  dont  jus- 
qu'à présent  on  n'a  pas  usé  avec  beaucoup  de  bonheur. 
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Sans  doute,  Messieurs,  les  journaux  ont  le  droit,  ou  au 
moins  le  pouvoir  de  fait  d'adresser  aux  minisires  et  aux 
fonctionnaires  de  l'État  des  questions  sur  la  marche  et 
les  actes  de  l'administration.  Mais  on  accordera  d'abord 
que  les  ministres  ont  le  droit  de  répondre  ou  de  ne  pas 
répondre.  Ensuite,  ce  droit  d'interpellation,  de  question 
et  même  de  critique,  a  ses  limites  ;  et  c'est  ici  que  le 
discernement  du  jury  saura  bien  reconnaître  avec  son 
merveilleux  instinct  d'équité  ce  qui  est  coupable  de  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

Si  les  questions  ne  portent  point  sur  des  faits  évi- 
demment faux  et  conlrouvés,  si  elles  n'ont  point  pour 
objet  d'attaquer,  de  flétrir  l'honneur  des  personnes,  mais 
d'éclairer  loyalement  un  doute  sincère  et  motivé,  ces 
questions  peuvent  être  innocentes,  alors  même  qu'elles 
seraient  dénuées  de  fondement.  Mais  si  vous  faites  une 
question  qui  a  pour  objet  de  faire  croire  au  pays  que 
des  faits  déshonorants  pourraient  être  imputés  à  tel  mi- 
nistre ou  à  tel  fonctionnaire,  vous  n'êtes  plus  dans  votre 
droit.  11  y  a  question,  si  vous  voulez,  mais  question  dif- 
famatoire. Or,  nous  avons  un  déplorable  exemple  de 
cette  diffamation  dans  l'article  incriminé.  Et  ne  croyez 
pas  qu'en  ceci  nous  voulions  porter  la  moindre  atteinte 
à  la  liberté  de  la  presse.  Soyez-en  convaincus,  Messieurs 
les  jurés,  nous  sommes  ami  sincère  de  cette  liberté. 

Légers  murmures  dans  la  partie  la  plus  reculée  de  la  salle. 

Ami  aussi  sincère  que  les  rédacteurs  de  la  Tribune 
et  de  la  Révolution  ! 

De  nouvelles  rumeurs  interrompent  encore  l'avocat. 
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Oui,  Messieurs,  je  suis  ami  de  la  liberté,  mais  de  cette 
liberté  qu'on  veut  pour  les  autres  autant  que  pour  soi- 
même,  de  cette  liberté  qui  est  le  patrimoine  de  tous  et 
n'est  pas  le  bénéfice  exclusif  de  quelques-uns,  de  cette 
liberté  enfin  qui  ne  consiste  pas  à  venir  porter  atteinte, 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  aux  droits  sacrés  de  la 
défense.  Je  veux,  moi,  la  liberté  pour  tout  le  monde:  je 
n'interromps  pas  mes  adversaires  quand  ils  parlent  ;  je 
respecte  leurs  droits,  qu'on  respecte  les  miens;  je  les 
écoute,  et  je  dois  être  écouté. 

M.  le  président  :  Continuez,  Me  Dupin,  la  Cour  saura  faire 
respecter  vos  droits. 

Je  dis  donc,  Messieurs  les  jurés,  que  dans  l'article 
incriminé  on  a  posé  la  question  de  telle  manière  qu'on 
ne  saurait  s'y  méprendre.  Il  y  a  imputation  manifeste 
d'un  fait  calomnieux,  et  j'ai  vraiment  honte  d'avoir 
discuté  si  longuement  devant  vous  une  question  pleine 
d'évidence  et  de  clarté. 

Maintenant,  je  reconnais  aux  prévenus  le  droit  de 
faire  la  preuve  de  ces  imputations.  Ainsi  de  deux  choses 
l'une  :  ou  elles  sont  vraies,  alors  prouvez-les  ;  ou  elles 
sont  fausses,  alors  vous  êtes  des  calomniateurs.  Vous  ne 
pouvez  pas  sortir  de  ce  cercle.  C'est  là  toute  la  question 
à  laquelle  il  faut  bien  sans  cesse  ramener  le  procès. 

Eh  bien  !  où  sont  ces  preuves  promises  avec  tant  d'as- 
surance ? 

On  reconnaît  en  quelque  sorte  qu'il  n'en  existe  au- 
cune ;  car  on  dit  :  il  est  des  faits  qui  ne  peuvent  être 
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prouvés,  des  preuves  confidentielles  qui  ne  peuvent  être 
produites.  —  Qu'est-ce  à  dire,  et  quelle  serait  la  consé- 
quence d'un  pareil  système  de  défense  ?  c'est  qu'on  se- 
rait dispensé  de  preuves  à  l'égard  de  certaines  calom- 
nies, c'est  qu'il  suffirait  d'imputer  à  un  homme  un  de 
ces  faits  qui,  par  leur  nature  même,  ne  peuvent  pas 
être  prouvés,  pour  avoir  le  privilège  de  la  diffamation. 
Moi,  je  dis  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  prouver 
un  fait  on  se  tait,  ou  l'on  est  calomniateur.  L'admission 
d'un  principe  contraire  serait  la  reconnaissance  du  droit 
illimité  de  calomnie. 

On  nous  accorde  ce  raisonnement  pour  les  cas  ordi- 
naires; il  pourra,  dit-on,  trouver  sa  juste  application 
quand  il  s'agira  des  simples  citoyens,  mais  il  ne  saurait 
être  admis  quand  il  sera  question  d'un  journaliste.  Le 
journaliste,  poursuit-on,  est  le  censeur  des  mœurs, 
l'écho  des  bruits  qui  circulent  dans  le  public.  Lorsqu'il 
est  dans  son  sanctuaire,  qu'il  siège  sur  son  tribunal,  et 
qu'un  bruit  lui  arrive,  voulez-vous  donc  qu'il  se  donne 
la  peine  de  le  vérifier?  voulez-vous  donc  qu'il  fasse  une 
enquête?... 

—  Mieux  vaut  sans  doute,  dans  la  pensée  de  nos  ad- 
versaires, qu'il  calomnie  sur  le  champ.  Ah  !  Messieurs, 
quelle  serait  donc  cette  puissance  dictatoriale,  cette  ma- 
gistrature irresponsable  qu'on  voudrait  donner  au  jour- 
naliste ?  Quelle  est  donc  cette  nouvelle  loi  des  suspects 
qui  permettrait  d'accuser  publiquement  ceux  qu'on 
soupçonnerait  d'être  coupables?  Ce  sont  là  d'étranges 
et  d'effrayantes  doctrines,  il  faut  en  convenir.  Ne  pour- 
rais-je  pas  dire   au   contraire  qu'un  journal,  étant  un 
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moyen  de  publicité  plus  puissant,  cause  par  cela  même 
un  mal  plus  rapide,  fait  de  plus  profondes  blessures,  et 
rend  par  conséquent  nécessaire  un  remède  plus  éner- 
gique et  plus  efficace? 

Mais  non  :  je  ne  veux  pas,  moi,  que  le  journaliste  soit 
traité  plus  sévèrement  que  les  autres  citoyens.  C'est  un 
principe  à  jamais  conquis  par  la  révolution  de  Juillet, 
qu'il  y  a  pour  tous  égalité  devant  la  loi.  Le  journaliste, 
comme  les  autres  citoyens  sans  exception,  est  respon- 
sable devant  la  justice  de  ses  écrits,  de  ses  paroles.  S'il 
dit  ou  publie  un  fait  attentatoire  à  l'honneur  d'un  fonc- 
tionnaire public,  il  faut  qu'il  le  prouve,  ou  qu'il  soit 
marqué  du  sceau  des  calomniateurs.  Point  de  privilège 
en  sa  faveur,  car  ce  privilège  serait  le  plus  odieux  de 
tous,  il  serait  le  privilège  de  la  diffamation. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  :  S'il  en  est  ainsi,  il  est  des 
vérités  qui  ne  pourront  pas  se  faire  jour.  En  rapportant 
un  fait  accusateur,  ce  n'est  pas  moi,  journaliste,  qui  suis 
coupable,  c'est  la  voix  publique,  dont  je  ne  suis  que 
l'écho,  et  que  je  suis  obligé  de  reproduire.  —  Non,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  ainsi,  et  lorsqu'un  fait  n'est  pas 
complètement  prouvé,  mais  qu'il  repose  sur  des  indices 
graves,  la  tribune  n'est-elle  pas  ouverte  ?  Le  droit  de  pé- 
tition et  d'interpellation  n'existe-t-il  donc  pas?  Quant  à 
cette  magistrature  du  journaliste  qu'on  veut  assimiler  à 
un  fonctionnaire  public,  je  ne  saurais  l'admettre.  Sans 
doute  je  reconnais  dans  un  journaliste  un  citoyen  utile 
quand  il  discute  les  intérêts  du  pays,  mais  coupable 
quand  il  diffame.  En  lui  je  ne  vois  rien  de  plus.  En  An- 
gleterre, Messieurs,  on  entend  aussi  bien  qu'en  France  la 
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liberté  de  la  presse  ;  et  là,  plus  qu'ailleurs,  les  lois  sont 
puissantes  contre  la  calomnie.  Les  journalistes,  comme 
les  autres  citoyens,  sont  soumis  à  une  terrible  respon- 
sabilité, quand  ils  attaquent  l'honneur  des  individus,  et 
descendent  à  des  personnalités. 

On  vous  parle  aujourd'hui  de  bruits,  de  rumeurs  qui, 
recueillis  par  la  Tribune,  par  la  Révolution,  devaient  être 
enregistrés  dans  ces  feuilles.  Eh  bien  !  c'est  par  leurs 
pairs  que  je  vais  les  faire  juger.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  les  secrets  de  journaux  sont  comme  les  secrets  de 
comédie.  Le  National,  dont  vous  avez  vu  le  gérant, 
M.  Paulin,  comparaître  à  votre  barre,  avait  eu  connais- 
sance de  ces  bruits,  de  ces  rumeurs  dont  on  vous  parle; 
M.  Cauchois- Lemaire,  rédacteur  du  Constitutionnel,  les 
avait  également  connus  ;  ils  ont  lu  aussi  l'article  de 
M.  Marrast.  Eh  !  bien,  le  National,  le  Constitutionnel  ne 
les  ont  points  reproduits.  Ils  ont  pensé  que  de  pareilles 
rumeurs  méritaient  au  moins  confirmation  et  ne  pou- 
vaient pas  être  livrées  légèrement  à  la  publicité.  La  Tri- 
bune a  agi  différemment  :  elle  a  dénaturé  ces  bruits;  elle 
a  mis  des  certitudes  à  la  place  du  doute,  et  accusé  des 
ministres  que  la  voix  publique  n'avait  point  accusés  ; 
c'est  là  qu'est  la  diffamation. 

Sans  doute,  Messieurs  les  jurés,  vous  ne  regarderez 
pas  non  plus  comme  une  preuve  justificative,  mais  comme 
une  aggravation  de  la  calomnie,  ce  qui  vous  a  été  dit, 
que  la  vie  antérieure  des  deux  ministres  avait  suffi  pour 
autoriser  les  soupçons  et  les  attaques  de  M.  Marrast. 
Certes,  elle  est  assez  connue  cette  vie,  et  nous  n'accep- 
tons pas  comme  une  grâce  que  les  prévenus  ne  l'aient 
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point  ici  dévoilée.  C'est  nous  qu'ils  devraient  remercier 
de  n'en  avoir  point  parlé,  car  nous  aurions  pu  nous  en 
faire  un  titre  ;  nous  aurions  pu  leur  dire  :  voyez  qui  vous 
avez  calomnié  !  Mais  nous  savions  qu'ici  l'on  juge  les 
faits  et  non  les  personnes  ;  que  les  titres,  les  services 
s'effacent  ;  que  tous  deviennent  égaux  devant  la  majesté 
de  la  justice  et  des  lois,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  distinction 
devant  vous  que  celle  de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité. 
Oublions  donc,  j'y  consens,  oublions  que  l'un  des  plai- 
gnants est  un  de  nos  plus  illustres  guerriers  ;  oublions  la 
gloire  d'Austerlitz  et  celle  de  tant  d'autres  combats  ;  ou- 
blions que  le  dernier  coup  de  canon  tiré  en  1814  pour 
l'indépendance  de  la  France,  l'a  été  par  le  maréchal 
Soult.  Oublions  encore  ces  quinze  années  d'une  coura- 
geuse opposition  dans  laquelle  M.  Perier  a  épuisé  ses 
forces  et  usé  sa  santé  pour  résister  aux  projets  de  la 
contre-révolution,  et  pour  défendre  ces  libertés  dont 
l'ingratitude  abuse  si  cruellement  contre  lui  ;  oublions 
enfin  ses  luttes  glorieuses  de  la  tribune  et  son  ancienne 
popularité.  Pour  l'un  et  pour  l'autre  je  demande  sim- 
plement justice,  justice  comme  pour  le  plus  humble  ci- 
toyen; je  demande  que,  parce  qu'ils  sont  ministres,  ils 
ne  soient  pas  mis  hors  de  la  loi  commune  ;  que  leur  hon- 
neur soit  protégé  ;  que  vous  ne  livriez  pas  ces  vies  glo- 
rieuses aux  morsures  empoisonnées  de  la  haine  et  de 
l'envie;  que  vous  ne  fassiez  pas  de  ces  réputations  ho- 
norables la  pâlure  des  calomniateurs. 

Mais  voyez  un  peu,  Messieurs,  quel  danger  il  y  aurait 
à  adopter  le  système  que  je  combats.  Le  calomniateur 
pourrait  se  préparer  une  arme  à  l'avance,  et  donner  pour 
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excuse  de  la  calomnie  les  ravages  mêmes  que  la  calomnie 
aurait  produits.  J'ai  connu  un  journaliste,  homme  d'es- 
prit (c'estcequ'on  rencontre  souvent  chez  cesmessieurs), 
incapable  de  se  permettre  des  altérations  graves  contre 
la  vérité  (j'aime  à  croire  aussi  que  c'est  chose  commune). 
Chargé  de  rendre  compte  des  séances  des  Tribunaux  et 
de  la  Chambre  des  députés,  il  mettait  suivant  l'usage, 
mais  au  gré  de  son  impression,  rires,  murmures,  appro- 
bation, etc.;  toutefois,  pour  rassurer  sa  conscience  (car 
il  en  avait),  il  prenait  soin  de  murmurer  là  où  il  mettait 
murmure,  de  donner  des  signes  approbatifs  là  où  il  met- 
tait mouvement  d'approbation;  et  si  on  lui  reprochait 
cette  légère  infidélité,  il  répondait  naïvement  :  Mais  je 
suis  d'autant  plus  sûr  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  écrit, 
que  c'est  moi-même  qui  ai  ri  ou  murmuré.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  le  calomniateur  ne  pourrait-il  en  faire  autant, 
mais  avec  des  conséquences  bien  autrement  graves?  Je 
suppose  qu'il  aille  dire  ou  qu'il  fasse  dire  dans  un  salon, 
dans  une  coterie,  dans  un  bureau  de  journal,  que  tel 
ministre  ou  tel  autre  citoyen  a  reçu  un  pot-de-vin  d'un 
million.  Le  bruit  circule  de  bouche  en  bouche,  se  col- 
porte, prend  de  la  consistance  ;  car  le  mal  se  répand  vite  : 
une  utile  vérité  cheminerait  plus  lentement  !  Alors  le 
diffamateur  s'en  empare  et  le  consigne  dans  un  journal 
en  disant  :  c'était  un  bruit  public.  Je  réponds  :  c  était  une 
diffamation  que  vous  vous  êtes  appropriée  ;  vous  en  êtes 
comptable  devant  la  justice. 

Voyons  donc,  au  reste,  de  quoi  se  composent  ces  pré- 
tendus bruits  publics,  enregistrés  par  la  Tribune. 
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On  invoque  d'abord  un  discours  prononcé,  le  1 8  avril 
dernier,  parM.  de  Corcelles  à  la  Chambre  des  députés. — 
Ah  !  certes,  s'il  a  été  dit  à  la  Tribune  que  MM.  Casimir 
Perier  et  Soult  ont  reçu  un  million  pour  des  marchés  de 
fusils,  et  si  vous  avez  rapporté  cette  accusation  dans  vos 
colonnes,  vous  êtes  tout-à-fait  excusables.  Mais  M.  de 
Corcelles  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela.  Il  a  parlé  de  mar- 
chés faits  à  des  prix  onéreux  ;  il  a  prétendu  qu'on  avait 
payé  cher  alors  ce  qu'on  pouvait  payer  bon  marché.  S'a- 
git-il là  de  pot-de-vin,  de  vol,  de  concussion  ? 

On  a  aussi  invoqué  un  article  du  National.  Voyons  ce 
qu'a  fait  ce  journal  :  il  s'est  demandé  d'où  venait  la 
préférence  accordée  aux  fusils  anglais  ;  il  a  donné  un 
champ  libre  aux  conjectures  ;  il  s'est  plaint  qu'on  n'ait 
pas  été  assez  économe  des  deniers  de  l'État;  cela  était 
dans  son  droit.  Mais  il  n'a  pas  transformé  ces  réflexions 
en  imputation  d'un  fait  odieux  à  telle  et  telle  personne. 

Le  prévenu  vous  a  cité  plusieurs  honorables  députés, 
MM.  Mauguin,  Lamarque  et  autres,  comme  lui  ayant 
révélé  les  faits  qu'il  a  signalés  ou  fourni  les  preuves  qu'il 
avait  promises.  —  Mais  ces  messieurs  n'ont  pas  déclaré 
ici  qu'ils  fussent  les  pourvoyeurs  de  nouvelles  deM.Mar- 
rast.  Ils  n'ont  pu  dire  à  M.  Marrast  que  ce  qu'ils  ont  dit 
à  l'audience  ou  à  la  tribune.  Voyons  donc  ce  que  renfer- 
ment leurs  dépositions. 

M.  Mauguin  aurait  eu  des  lettres  qu'il  aurait  montrées 
à  M.  Marrast.  —  Je  conçois  fort  bien  qu'il  faut  qu'un 
député,  et  surtout  un  député  de  l'opposition,  recueille 
tous  les  bruits  qui  circulent,  pour  les  vérifier  ;  il  est  bon 
qu'il  sache  ce  qui  se  dit  au  dedans  et  au  dehors.  Mais 
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ces  lettres,  M.  Mauguin  ne  les  a  pas  apportées.  —  Il  les 
a  brûlées,  dit-il.  — Je  crois  qu'elles  ont  existé  ;  il  l'a 
dit,  et  je  suis  plein  de  confiance  dans  sa  parole.  Mais 
nous  ne  pouvons  apprécier  par  nous-mêmes  des  pièces 
qui  ne  sont  point  produites  ;  l'honorable  député  peut 
seul  nous  en  rappeler  le  contenu.  Eli  bien  !  quand  nous 
lui  avons  demandé  si  elles  parlaient  d'un  pot-de-vin 
d'un  million  donné  à  MM.  Soult  et  Casimir  Perier,  com- 
plet silence  à  cet  égard.  «  On  parlait  de  deux  marchés 
a-t-il  dit,  on  accusait  les  gens  du  ministère,  mais  les 
ministres  n'étaient  pas  même  nommés.  s>  — Eh  bien  !  ce 
sont  ces  ministres  eux-mêmes  que  M.  Marrast  a  nom- 
més, accusés,  calomniés.  Il  parle  d'un  pot  de-vin  d'un 
million  dont  personne  n'a  parlé.  Voilà  donc  avec  quelle 
légèreté  on  se  joue  des  existences  les  plus  graves  !  Voilà 
comme  on  abuse  de  la  liberté  de  la  presse  dans  l'intérêt 
de  l'esprit  de  parti  ! 

Ce  que  j'ai  dit  à  l'occasion  de  M.  Mauguin,  je  le  dirai 
de  la  déposition  du  général  Dubourg.  Il  a  prétendu  qu'on 
parlait  à  Londres  avec  mésestime  des  marchés  de  fusils: 
il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  pot-de-vin  d'un  million,  ni 
des  deux  ministres  diffamés. 

Que  dirai-je  de  Lavarino,  ce  médecin  italien  ou  portu- 
gais, qui  est  allé  s'offrir  comme  témoin  à  M.  Marrast, 
qui  arrive  à  l'audience  avec  ses  découpures  de  papier, 
avec  son  fragment  de  lettre  sans  signature,  sans  timbre, 
sans  authenticité  ?  D'ailleurs,  celte  nouvelle  dont  il  vous 
a  parlé  aura  peut-être  couru  à  Londres  postérieurement 
à  la  diffamation  de  la  Tribune,  et  cette  diffamation,  répé- 
tée par  les  journaux  anglais,  aura  pu  revenir  à  Lavarino. 
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Voilà,  Messieurs,  les  funestes  effets  de  la  diffamation 
lorsqu'elle  s'adresse  à  des  hommes  élevés.  Elle  n'est  pas 
locale  :  elle  s'étend  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ;  elle 
gagne  toute  l'Europe,  traverse  les  mers,  les  plus  grandes 
distances,  et  souvent  les  justifications  ne  peuvent  ni  la 
prévenir,  ni  l'atteindre. 

M.  Paulin  vous  a  parlé  de  mauvaises  choses  qui  se  se- 
raient passées  dans  les  marchés.  Je  vous  rappelle  qu'il 
n'en  a  pas  parlé  dans  son  journal. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  connu  par  sa  probité  sévère, 
scrupuleuse,  âpre  (ce  mot  n'est  pas  une  censure,  mais 
un  éloge),  vous  a  dit  qu'il  avait  entendu  avec  peine  éle- 
ver des  soupçons  sur  un  ministère  dont  il  faisait  partie. 
Quant  au  pot-de-vin,  il  ne  sait  rien,  il  n'a  rien  entendu 
dire. 

M.  Poubelle  cite  bien  un  propos  qui  lui  aurait  été  tenu 
par  M.  de  Bremont  ;  il  l'avait  rapporté,  dit-il,  à  M.  Du- 
pont (de  l'Eure);  mais  M.  Dupont  (de  l'Eure)  inter- 
rogé déclare  qu'il  ne  se  le  rappelle  nullement.  La  chose 
est  extraordinaire  !  il  est  impossible,  si  l'avertissement 
avait  été  donné  avec  la  précision  que  M.  Poubelle  affirme 
y  avoir  mise,  que  M.  Dupont  (de  l'Eure)  l'ait  oublié,  et 
qu'il  n'en  ait  pas  parlé  au  conseil  ou  à  ses  collègues. 
Il  faut  en  conclure  de  deux  choses  l'une,  ou  que  M.  Pou- 
belle se  trompe,  ou  qu'il  s'est  exprimé  en  termes  si  va- 
gues, si  peu  accusateurs,  que  M.  Dupont  (de  l'Eure)  n'y 
a  pas  fait  attention,  qu'il  a  méprisé  de  pareils  bruits. 
Vous,  rédacteur  de  la  Tribune,  vous  auriez  dû  imiter 
M.  Dupont  ! 

J'accorde  au  surplus  que  M.  Poubelle  ait  porté  à 
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M.  Dupont  (de  l'Eure)  le  renseignement  dont  il  parle;  de 
qui  le  tient- il?  de  M.  de  Bremont  :  mais  M.  de  Bremont 
le  nie.  Je  suppose  cependant  que  M.  de  Bremont  eût 
persisté  dans  sa  déposition  première.  Qu'est-ce  que  c'est 
que  M.  de  Bremont,  cet  employé  d'une  nouvelle  espèce, 
ce  fonctionnaire  indéfinissable,  ce  courrier  diplomatique 
entre  les  journaux  et  les  ministères  ?  Remarquez  au  sur- 
plus qu'il  n'a  pas  parlé  des  ministres,  mais  seulement  de 
M.  Gisquet. 

Voyez  donc  de  quoi  se  composent  les  bruits  qu'on  in- 
voque: ils  sont  partis,  dit-on,  de  M.  de  Bremont  qui 
les  nie,  qui  les  désavoue,  et  c'est  sur  de  pareils  errements 
qu'on  ne  balance  pas  à  déverser  la  plus  odieuse,  la  plus 
épouvantable  diffamation  contre  deux  ministres  du  Roi, 
contre  un  illustre  guerrier  qui,  sans  avoir  besoin  de  se 
gloritîer  de  ses  services  passés,  aurait  fait  assez  pour  sa 
gloire  en  protégeant  la  France  contre  l'invasion,  en  la 
mettant  en  état  de  résister  aux  puissances  étrangères, 
si  elles  venaient  attaquer  notre  indépendance.  C'est  dans 
de  telles  circonstances  que  vous  avez  l'indignité  d'aller 
ramasser  de  la  boue  pour  la  jeter  sur  les  lauriers  d'un 
illustre  maréchal  et  sur  la  vie  toute  généreuse  de  M.  Ca- 
simir Perier...  Ah!  Messieurs  les  jurés, voilà  ce  qui  ex- 
cite mon  indignation  et  ce  qui  excitera  la  vôtre. 

Quant  au  propos  de  M.  Kœchlin,  nous  ignorons  s'il 
aurait  été  répété  à  l'audience  ;  mais  l'eût-il  été,  il  n'of- 
frirai t  rien  qui  ressemblât  à  la  calomnie  de  la  Tribune. 
Il  se  bornerait  à  ceci,  d'après  les  dépositions  entendues  : 
un  Alsacien  a  dit  qu'ayant  offert  de  fournir  des  fusils  à 
meilleur  marché  que  M.  Gisquet,  ses  offres  auraient  été 
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refusées,  parce  qu'on  lui  avait  demandé  dans  les  bureaux 
un  pot-de-vin  de  40,000  fr.,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
donner.  Mais  qurl  est  ce  négociant?  quelle  foi  mérite- 
t-il?  Ne  serait-ce  pas  un  soumissionnaire  désappointé  et 
de  mauvaise  humeur?  Encore  une  fois,  nous  ne  le  con- 
naissons pas.  Ce  que  nous  savons  fort  bien,  c'est  que 
M.  Kœchlin  n'a  pas  ajouté  d'importance  au  propos,  que 
s'il  l'a  révélé  à  ses  collègues,  il  n'en  a  point  parlé  à  la 
tribune,  que  les  députés  qui  l'avaient  entendu  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  remonter  à  la  source.  C'est  donc  un  do- 
cument insignifiant  et  sans  valeur.  D'ailleurs  il  accusait 
les  bureaux  et  non  les  ministres. 

Mais  ici  se  place  la  discussion  d'une  étrange  doctrine 
constitutionnelle.  Supposons,  nous  dit  un  de  nos  adver- 
saires, que  la  corruption  se  soit  arrêtée  dans  les  bureaux, 
peu  m'importe;  les  ministres  sont  responsables  pour  leurs 
bureaux.  —  Messieurs,  je  conçois  parfaitement  la  soli- 
darité du  ministre,  s'il  s'agit  d'un  acte  d'administration; 
mais  il  n'y  a  point  de  solidarité,  s'il  s'agit  d'un  crime  ou 
d'un  délit  personnel. 

Remarquez  encore.  Vous  dites,  M.  Marrast,  que  vous 
n'êtes  que  l'écho  des  bruits  qui  circulent;  mais  ce  n'est 
pas  ici  ;  car  au  lieu  de  les  reproduire,  vous  les  avez  déna- 
turés. Vous  n'avez  pas  dit,  en  effet  :  Est-il  vrai  que  dans 
les  bureaux  du  ministère  on  ait  demandé,  pour  accor- 
der une  fourniture  de  fusils,  un  pot-de-vin  de  40,000  fr.? 
Vous  avez  demandé  si  MM.  Soult  et  Casimir  Perier  n'a- 
vaient pas  reçu  un  pot-de  vin  d'un  million  pour  les  mar- 
chés de  fusils.  Qu'on  ue  vienne  donc  pas  prétendre 
que  la  Tribune  a  été  l'écho  d'un  bruit  public  ;  elle  n'a 
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été,  dans  tous  les  cas,  qu'un  écho  infidèle  et  trompeur. 

J'arrive  à  la  déposition  par  réminiscence  de  M.  Baude. 

Il  y  a  deux  parties  dans  cette  déposition.  Dans  l'une  il 
a  expliqué  qu'il  était  député  d'un  département  auquel 
appartient  la  ville  de  Saint-Étienne;  qu'il  était  de  plus 
conseiller  d'État  attaché  à  la  section  chargée  d'examiner 
ce  qui  a  rapport  au  ministère  de  la  guerre  ;  enfin  qu'il  a 
eu,  comme  secrétaire-général  du  ministère  de  l'intérieur, 
à  s'occuper  de  l'armement  des  gardes  nationales  du 
royaume  Dans  cette  triple  qualité,  il  lui  semblait  qu'on 
ne  pouvait  passer  un  marché  sans  lui  demander  son  avis. 
11  regrettait  surtout,  vous  a-t-il  dit,  de  n'avoir  pu  défendre 
les  intérêts  de  son  département,  des  manufacturiers 
français.  C'est  là  un  zèle  louable,  et  après  la  publicité 
qu'il  vient  de  donner  à  ce  fait,  je  suis  convaincu  que  ses 
anciens  commettants  lui  en  tiendront  compte  aux  pro- 
chaines élections. 

M.  Baude  vous  a  dit  ensuite  :  Je  crois  avoir  le  secret 
des  marchés  ;  le  voici.  M.  Gisquet  avait  traité  avec  les 
négociants  anglais;  il  avait  stipulé  qu'on  ne  pourrait 
livrer  des  fusils  à  d'autres  qu'à  lui.  Il  est  très -possible 
que  M.  Gisquet  se  soit  fait  de  cette  position  un  moyen  de 
contrainte  auprès  des  ministres,  et  qu'il  ait  dit  :  «  Pre- 
nez mes  fusils  ou  je  vais  les  livrer  à  l'étranger.  »  —  Mes- 
sieurs, si  M.  Gisquet  avait  tenu  ce  langage,  ce  serait  un 
mauvais  citoyen.  Mais  en  la  supposant  aussi  vraie  qu'elle 
est  inexacte,  cette  déclaration  serait  la  justification  de 
M.  le  maréchal  Soult  et  de  M.  Casimir  Perier;  elle  con- 
vaincrait les  prévenus  de  la  calomnie.  Aussi  M.  Bande 
vous  a-t-il  dit  qu'il  connaissait  beaucoup  M.  le  maréchal, 
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qu'il  s'honorait  de  son  amitié  et  lui  accordait  toute  son 
estime. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  colonel  Tugnot,  à  la  probité  du- 
quel M.  Baude  rend  hommage,  croit  pouvoir  affirmer 
que  les  souvenirs  de  M.  Baude  sont  infidèles.  —  Et  moi 
aussi,  Messieurs,  je  crois  pouvoir  l'affirmer.  En  effet,  si 
M.  Gisquet  eût  tenu  le  langage  qu'on  lui  prête,  ou  qu'on 
suppose  vraisemblable;  si  même  M.  le  ministre  de  la 
guerre  avait  été  dominé  par  les  pensées  qu'a  exprimées 
M.  Baude,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  déclarer  aux  Cham- 
bres lorsque  les  marchés  ont  été  attaqués.  Il  eût  dit  : 
«  On  me  menaçait  de  vendre  à  l'étranger  les  armes  que 
j'aurais  refusées;  »  ou  bien  :  «  j'en  ai  redouté  la  possi- 
bilité; j'ai  eu  la  main  forcée.  »  Mais  tel  n'a  point  été  le 
langage  du  ministre.  Il  s'est  borné  à  dire  :  J'ai  cru  qu'il 
fallait,  à  tout  prix,  mettre  la  France  en  état  de  défendre 
son  indépendance  menacée  ;  qu'il  fallait,  pour  cela,  ar- 
mer, à  l'intérieur,  les  gardes  nationales  et  les  réserves, 
approvisionner  les  arsenaux  et  les  magasins;  je  l'ai  fait 
et  je  m'en  glorifie.  Si  j'ai  payé  trop  cher,  eh  bien  !  soit; 
je  peux  dire  comme  le  général  Lafayette  :  Sans  doute  les 
écus  sont  précieux;  mais  en  pareille  circonstance  des 
fusils  valent  mieux  que  des  écus! 

Passons  à  une  autre  objection. 

On  a  prétendu  qu'une  seule  chose  pourrait  justifier  le 
ministère  d'avoir  acheté  des  fusils  à  l'étranger,  et  que 
c'était  l'urgence.  En  effet,  a-t-on  dit,  comment  croire 
que  le  maréchal  Soult  aurait  accepté,  sans  une  grande 
nécessité,  des  armes  qui  auraient  servi  à  combattre  les 
Français  à  Waterloo?  —  Eh  !  qu'importe  d'où  viennent 
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des  armes,  lorsqu'elles  sont  dans  les  mains  des  Français? 
Ces  armes  viennent  des  troupes  anglaises  !  elles  ont  tiré 
contre  nous  à  Waterloo  !  Eh  bien  !  si  l'on  attaque  notre 
indépendance,  elles  serviront,  par  une  glorieuse  com- 
pensation, à  effacer  les  malheurs  et  les  affronts  de  181 4 
et  1815;  elles  ramèneront  la  victoire  au  drapeau  trico- 
lore. 

On  dit  encore  :  pourquoi  avoir  été  demander  des  ar- 
mes à  l'industrie  étrangère,  tandis  qu'en  France  nous 
comptons  tant  d'ouvriers  sans  occupation  ?  On  a  renou- 
velé à  ce  sujet  les  déclamations  perfides  de  la  Tribune 
pour  tromper  et  pour  égarer  les  classes  laborieuses  de 
la  société.  On  avait  ainsi  l'air  de  prendre  le  parti 
des  ouvriers  et  l'on  voulait  les  associer  à  ce  que  la  ca- 
lomnie et  la  diffamation  ont  de  plus  odieux  et  de  plus 
repoussant. 

Vous  vouliez,  dites- vous,  qu'on  fît  fabriquer  les  fusils 
par  des  ouvriers  français  ? —  Maison  a  reconnu  que  cela 
était  chose  impossible.  M.  Odilon  Barrot,  alors  préfet  de 
la  Seine,  dans  sa  louable  sollicitude  pour  la  population 
qu'il  était  chargé  d'administrer,  avait  formé  le  dessein 
d'ouvrir  d'immenses  ateliers  de  fabrication  d'armes. 
Mais  on  s'est  assuré  qu'il  aurait  d'abord  fallu  commen- 
cer par  faire  des  ouvriers,  et  le  moyen  a  été  reconnu 
impraticable.  MM.  Laffitte,  Guizot,  Dupont,  vous  l'ont 
affirmé.  M.  le  général  Gourgaud,  de  son  côté,  a  tranché 
nettement  la  question  par  ces  mots  militairement  éner- 
giques :  «  La  question  n'était  pas  de  savoir  s'il  valait 
mieux  avoir  des  fusils  français  que  des  fusils  anglais, 
mais  s'ils  valait  mieux  avoir  des  fusils  anglais  que  des 
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piques  ou  des  manehes  à  balai.  »  L'urgence  a  donc  été 
reconnue  par  tout  le  monde.  Il  fallait  1,400,000  fusils. 
La  fabrication  française  ne  pouvait  pas  les  fournir  à 
l'instant  et  comme  par  enchantement.  lia  fallu  s'adresser 
à  l'Angleterre. 

On  a  dit  encore  que  des  propositions  plus  avantageu- 
ses que  celles  de  M.  Gisquet  avaient  été  repoussées. 

Disons  un  mot  de  ces  propositions. 

M.  Ganneron  en  a  fait  une  au  nom  d'un  sieur  Cour- 
voisier,  de  Hambourg.—  Il  faut  d'abord  reconnaître  que 
ces  oflres  étaient  venues  postérieurement  au  marché  con- 
clu avec  M.  Gisquet,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est 
point  pour  faire  ce  marché  qu'on  les  a  rejetées.  D'un 
autre  côté,  elles  étaient  insuffisantes  :  on  offrait  5,000  fu- 
sils, et  il  en  fallait  200,000. 

On  nous  a  parlé  encore  des  propositions  que  M.  Sau- 
quaire-Souligné  avait  fait  faire  au  ministre  par  un  gé- 
néral de  ses  amis  qu'il  ne  veut  pas  nommer.  On  a  dit 
que  le  ministre  n'en  avait  pas  tenu  compte.  —  Je  deman- 
derai d'abord  s'il  est  bien  certain  que  l'ami  de  M.  Sau- 
quaire-Souligné  ait  rempli  sa  commission,  s'il  n'est  pas 
possible  qu'il  ail  promis  sans  tenir,  et  qu'il  ait  donné  à 
M.  Sauquaire-Souligné  ce  qu'on  appelle  de  l'eau  bénite 
de  cour.  Mais,  ajoute-t  on,M.Sauquaire-Souligné  a  écrit  le 
1 1  décembre  ;  il  a  remis  sa  soumission  chez  le  concierge 
du  ministère.  —  Ce  n'est  point  là  précisément  un  inter- 
médiaire officiel.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  marchés  de 
M.  Gisquet  avaient  été  conclus  deux  jours  auparavant. 
La  soumission  était  donc  tardive.  Et  puis,  n'y  a-t-il  au- 
cune raison  tirée  soit  des  garanties  offertes,  soit  d'autres 
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motifs  particuliers,  qui  ait  pu  faire  rejeter  la  proposition 
de  M.  Sauquaire-Souligné? 

Vient  enfin  la  grande  objection.  Un  M.  Vandermersh, 
qui  paraît  ici  par  représentant,  aurait  aussi  fait  des  sou- 
missions à  des  conditions  fort  avantageuses. — Mais  pour- 
quoi M.  Vandermersh  n'est-il  point  dans  cette  enceinte? 
Pourquoi  ne  pouvons-nous  pas  l'interroger,  lui  deman- 
der des  explications? 

Au  surplus,  prenons  sa  lettre  à  M.  de  Corcelles,  seul 
témoignage  produit.  Je  vois  d'abord  dans  cette  lettre 
que  M.  Vandermersh  est  fortement  piqué  contre  M.  Gis- 
quet.  Serait-ce  donc  aussi  un  fournisseur  désappointé? 
car,  Messieurs,  quand  les  ministres  accordent  une  four- 
niture ,  comme  alors  qu'ils  donnent  des  places,  s'ils  font 
un  heureux,  et  quelquefois  un  ingrat,  ils  font  cent  mé- 
contents. Je  vois  ensuite  dans  la  lettre  de  M.  Vander- 
mersh qu'il  offrait  seulement  10,000  fusils  par  mois; 
mais  cette  offre  n'était  pas  suffisante.  Il  eût  fallu  vingt 
mois  pour  fournir  les  200,000  dont  on  avait  besoin 
sur-le-champ.  Je  m'explique  alors  fort  bien  pourquoi  on 
a  rejeté  les  offres  de  M.  Vandermersh,  si  réellement  elles 
ont  eu  lieu. 

Enfin,  il  est  une  réflexion  générale  qui  répond  à 
ces  objections  puisées  dans  le  rejet  de  plusieurs  soumis- 
sions. Quand  un  ministère  a  des  fournitures  à  faire,  les 
soumissionnaires  abondent;  une  nuée  de  spéculateurs, 
courtiers,  commissionnaires  accourent  de  toutes  parts. 
Ils  promettent  monts  et  merveilles;  mais  combien  se 
trouvent  dans  l'impuissance  de  remplir  leurs  engage- 
ments! Rappelez-vous  ce  que  vous  a  dit  M.  le  général 
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Gourgaud  :  sur  1, '200, 000  fusils  commandés  au  com- 
merce français  (ce  qui  prouve  qu'on  ne  l'avait  pas  ou- 
blié), on  n'a  pas  réalisé  la  trois-centième  partie  des  four- 
nitures. Ce  n'a  donc  pas  été  sans  raison,  qu'à  regret 
sans  doute,  on  a  été  s'approvisionner  à  l'étranger. 

J'arrive  maintenant  à  un  point  du  procès  que  je  rou- 
gis pour  les  prévenus,  pour  le  pays,  pour  la  dignité  de 
cette  audience,  d'avoir  à  discuter.  La  haine  et  l'esprit  de 
parti  sont  habiles  pour  tout  empoisonner,  et  tout  ce  qui 
peut  servira  mauvaise  interprétation  est  avidement  saisi 
par  les  passions. 

Dans  une  affaire  aussi  grave  et  aussi  délicate,  il  fallait 
un  homme  sur  le  zèle,  l'intelligence  et  la  discrétion  du- 
quel on  pût  compter  ;  il  fallait  un  homme  qui  eût  en  ou- 
tre des  connaissances  et  des  relations  commerciales.  On 
demanda  dans  le  conseil  si  on  ne  pourrait  pas  indiquer 
quelqu'un  qui  réunît  toutes  ces  conditions.  M.  Casimir 
Perier  indiqua  M.  Gisquet. 

Qu'est-ce  que  M.  Gisquet?  11  faut,  Messieurs,  vous  le 
faire  connaître. 

M.  Gisquet  est  un  commerçant  distingué,  un  négociant 
honorable  et  honoré.  Juge  au  Tribunal  de  commerce,  il  a 
coopéré  à  ce  jugement  mémorable  qui  a  placé  si  haut 
dans  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques  la  juridiction 
consulaire.  11  était  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
lement. Il  a  pris  une  part  active  et  glorieuse  aux  événe- 
ments de  Juillet.  Était-il  possible  de  rencontrer  dans  un 
homme  plus  de  titres  réunis  sous  le  double  rapport  du 
patriotisme  et  de  la  capacité?  Voilà  lés  motifs  qui  l'ont 
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fait  choisir.  Ces  motifs,  vous  les  comprenez;  ils  sont  tous 
honorables;  il  n'est  pas  besoin  d'en  chercher  d'autres. 

Mais  la  calomnie  a  trouvé  moyen  de  se  faire  jour,  et 
de  jeter  son  venin  sur  ce  qui  s'explique  si  naturellement. 

M,  Casimir  Perier,  dit-on,  est  l'associé  de  M.  Gisquet. 
Son  intérêt  est  dès  lors  évident  pour  ces  colporteurs  de 
diffamation.  S'il  a  indiqué  M.  Gisquet,  c'est  qu'il  aura 
dû  trouver  part  dans  les  bénéfices  de  ce  dernier.  —  Et 
c'est  M.  Casimir  Perier  qu'on  accuse  d'une  aussi  basse  spé- 
culation! Je  le  répète,  je  rougis  d'être  contraint  d'entrer 
dans  de  pareils  détails.  11  faut  pourtant  bien  ne  rien  lais- 
ser sans  réponse. 

Savez -vous  quelle  est  sa  position?  La  maison  Casimir 
Perier,  et  non  M.  Casimir  Perier  personnellement,  a  com- 
mandité pour  un  quart  la  maison  Gisquet.  M.  Casimir 
Perier  est  lui-même  intéressé  personnellement  pour  un 
tiers  dans  sa  maison.  Ainsi,  Messieurs,  ce  serait  pour 
avoir  le  tiers  d'un  quart  dans  les  bénéfices  de  M.  Gisquet, 
que  M.  Casimir  Perier  aurait  dépouillé  son  caractère  ho- 
norable, et  (disons  le  mot)  serait  devenu  concussionnaire  ! 
Cela  est  révoltant  d'absurdité  ! 

Revenons  maintenant  à  M.  Gisquet. 

Sa  participation  aux  marchés  de  fusils  anglais  se  di- 
vise en  deux  époques. 

M.  le  maréchal  Gérard  lui  donne  d'abord  la  mission 
de  faire  des  démarches,  de  prendre  des  renseignements, 
de  conclure,  s'il  est  possible,  un  marché  pour  le  compte 
du  gouvernement.  Aucune  commission,  aucune  indem- 
nité n'est  réglée.  M.  Gisquet  traite  avec  le  gouvernement 
anglais  par  l'intermédiaire  de  négociants  de  Birming- 
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ham.  Le  prix  des  fusils  est  fixé  authentiquement  par  le 
bureau  de  l'artillerie,  à  25  sbellings  (31  fr.  87  cent.) 
pris  à  Londres.  Une  lettre  du  bureau,  et  au  besoin  le 
budget  anglais  en  feraient  foi.  —  On  parle  beaucoup  d'un 
partage  de  bénéfices  secrets  stipulé  dans  le  marcbé. 
C'était  une  commission  pour  les  uégociants  anglais.  Au 
surplus  un  mot  répond  à  cette  calomnie.  Le  marché  a  été 
remis  de  suite  au  maréchal  Gérard  par  M.  Gisquet  avec 
un  rapport  qui  explique  toute  l'opération.  Enfin,  ce 
marché  si  avantageux  pour  le  gouvernement  anglais, 
suivant  nos  adversaires,  et  si  onéreux  pour  la  France, 
c'est  le  gouvernement  anglais  qui  le  rompt  lui-même,  et 
qui  ne  veut  plus  fournir  les  fusils. 

Voilà  la  mission  de  M.  Gisquet  terminée  pour  le  pre- 
mier marché.  Il  a  été  chargé  d'un  mandat  par  le  gou- 
vernement. 11  l'a  rempli  avec  intelligence,  zèle  et  loyauté. 
Tout  est  consommé  à  cet  égard. 

Voyons  maintenant  la  deuxième  partie  de  l'opération. 

Dans  le  premier  marché,  M.  Gisquet  a  été  manda- 
taire du  gouvernement  ;  dans  le  second  il  va  être  un 
négociant  qui  traite  avec  le  ministère  parce  que  le  minis- 
tère nouveau  préfère  ce  mode  de  traité.  Il  fait  sa  soumis- 
sion et  donne  des  indications  positives.  Le  gouvernement 
anglais  (et  cela  est  authentique)  exige  31  francs  87  cen- 
times par  fusil.  Il  demande,  pour  ses  frais  de  transport, 
d'assurances, etc.,  une  somme  de  3  fr.  03  cent.,  en  tout 
34  fr.  90  c.  par  fusil.  M.  le  maréchal  Soult  fait  même 
une  réduction  de  90  centimes  sur  une  partie  de  la  four- 
niture. Voilà  l'opération  faite.  C'est  un  marché  conclu 
entre  M.  Gisquet,  négociant,  et  M,  le  ministre  de  la 
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guerre;  M.  Casimir  Perier  n'était  plus  ministre,  il  n'est 
pour  rien  dans  tout  ceci  ;  il  n'y  figure  ni  de  près  ni  de 
loin.  Que  venez-vous  donc  parler  d'un  pot-de-vin  d'un 
million?  M.  Gisquet  a  traité  comme  négociant.  Eût-il 
un  bénéfice  considérable,  ce  bénéfice  serait  légitime. 
Eh  bien  î  il  résulte  de  ses  comptes  qu'il  y  a  perte  par 
la  rigueur  d'exécution  qu'on  a  apportée,  par  les  rebuts 
qu'on  a  opérés.  Admirez  maintenant,  Messieurs,  l'art 
infernal  des  calomniateurs  pour  tout  dénaturer,  pour 
tout  pervertir! 

Je  ramène  donc  ici  mes  adversaires  à  la  véritable  ques- 
tion du  procès  et  je  demande  encore  quelles  sont  les 
preuves  de  leur  allégation,  que  MM.  Soult  et  Casimir  Pe- 
rier avaient  touché  un  pot-de-vin  d'un  million 

La  calomnie  est  évidente. 

On  a  cherché  une  excuse  dans  la  bonne  foi  de  l'écri- 
vain: elle  doit,  dit-on,  l'absoudre  à  vos  yeux,  alors  même 
qu'il  aurait  erré  sur  la  vérité  des  faits. —  Messieurs,  il  est 
des  délits  de  la  presse  que  la  bonne  foi  peut  excuser,  car 
la  bonne  foi  peut  les  commettre.  Ainsi,  j'accorde  que, 
dans  les  questions  de  politique  ou  d'administration,  un 
homme  de  bonne  foi  peut  errer  et  se  laisser  entraîner  au- 
delà  des  limites  de  la  légalité.  Je  comprends,  par  exem- 
ple, qu'une  âme  généreuse,  qu'un  esprit  plus  ardent  que 
sage,  plus  touché  des  promesses  de  la  théorie  que  des 
possibilités  de  la  pratique,  préfère  les  orages  de  la  li- 
berté républicaine  au  mouvement  régulier  de  la  liberté 
d'une  monarchie  constitutionnelle.  Un  autre  ne  trouvera 
de  garanties  pour  l'ordre  que  dans  un  pouvoir  forte- 
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ment  organisé.  Celui-ci,  préoccupé  d'idées  religieuses, 
cherchera  l'origine  du  pouvoir  dans  un  prétendu  droit 
divin,  aujourd'hui  bien  discrédité,  et  appellera  athée  le 
gouvernement  qui  ne  servira  pas  son  intolérance.  Celui- 
là  voudrait  substituer  une  religion  nouvelle  à  toutes  les 
croyances  du  passé  et  refaire  la  société  à  neuf.  Que  tou- 
tes ces  théories  puissent  se  reproduire  librement,  je  l'ac- 
corde; et  alors  même  qu'elles  seraient  ou  exagérées  dans 
leur  expression,  ou  téméraires  dans  leurs  attaques,  ou 
imprudentes  dans  leur  manifestation,  s'il  y  a  conviction, 
bonne  foi ,  je  conçois  qu'au  milieu  des  écarts  possibles, 
la  générosité  des  sentiments  de  l'écrivain  désarme  la  sé- 
vérité du  juge;  on  pourra  respecter  une  conviction  fâ- 
cheuse, mais  forte  et  sincère  ;  on  épargnera  une  con- 
science égarée,  mais  pure  et  généreuse;  on  absoudra  des 
paroles  imprudentes  mais  dictées  par  des  motifs  que 
l'honneur  peut  avouer. 

Dans  les  matières  d'administration,  je  vais  plus  loin 
encore.  Loin  de  réclamer  pour  les  ministres  ou  pour  les 
agents  du  pouvoir  le  privilège  de  l'inviolabilité,  je  veux 
une  liberté,  pour  ainsi  dire,  absolue  dans  l'appréciation 
de  leurs  actes.  Je  veux  (la  proposition  peut  paraître 
exagérée),  je  veux  qu'on  ait  même  le  droit  d'être  injuste 
envers  eux,  non  pas  qu'en  soi  l'injustice  ne  soit  pas  tou- 
jours un  tort,  mais  c'est  un  tort  moral  et  non  un  délit; 
c'est  en  ce  sens  que  je  dis  qu'on  a  même  le  droit  d'être 
injuste  envers  les  ministres,  et,  il  faut  le  dire,  on  en  use 
largement  dans  la  pratique.  Ainsi,  on  pourra  appeler 
funeste  une  mesure  utile  au  pays;  si  le  ministère  refuse 
de  prodiguer  l'or  et  le  sang  des  Français  pour  des  inté- 
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rets  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  France,  on  pourra  lui  dire 
que  sa  politique  extérieure  est  sans  énergie,  sans  dignité 
et  qu'elle  livre  la  France  à  l'étranger.  Si  au  contraire  il 
fait  la  guerre,  on  pourra  lui  dire  qu'ii  sacrifie  la  pros- 
périté du  pays  à  l'ambition  des  conquêtes  ou  à  des  que- 
relles qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Tous  les  actes  enfin  pour- 
ront être  présentés  comme  féconds  en  conséquences  per- 
nicieuses pour  la  patrie,  alors  même  que  la  patrie  devra  y 
trouver  sa  gloire  ou  son  bonheur.  Je  le  répète,  on  pourra 
aller  jusqu'à  l'injustice.  Et  pourquoi?  C'est  que  la  libre 
censure  des  actes  de  l'administration  est  une  des  néces- 
sités du  gouvernement  constitutionnel  ;  c'est  que  le  droit 
déjuger  un  acte,  emporte  nécessairement  le  droit  de  se 
tromper  sur  son  appréciation  ;  c'est  que  dans  une  ap- 
préciation erronée,  on  peut  être  de  bonne  foi,  et  que  la 
bonne  foi  doit  se  supposer  quand  il  n'apparaît  pas  du 
contraire;  c'est  enfin  que  si  l'on  n'avait  la  faculté  de  cri- 
tiquer un  acte  qu'autant  que  la  critique  serait  trouvée 
juste  par  le  juge  chargé  de  l'apprécier,  il  n'y  aurait  plus 
de  liberté  dans  la  manifestation  des  opinions;  celle  du 
juge  pourrait  seule  se  produire  impunément  ;  et  c'est  au 
contraire  dans  ce  conflit  des  opinions  diverses,  c'est 
dans  ce  choc  des  jugements  contradictoires,  dans  ce 
combat  d'apologies  et  de  censures,  que  la  vérité  se  fait 
jour,  que  le  pays  s'éclaire,  et  que  l'administration  s'a- 
méliore. Ce  sont  des  plaidoyers  pour  et  contre,  destinés 
à  éclairer  un  grand  procès  politique.  Le  Roi,  les  Cham- 
bres, le  pays  jugent;  et  le  ministère  sort  triomphant  de 
la  lutte,  ou  il  y  succombe. 

Voilà,  Messieurs,  ma  théorie  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 
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elle  doit  satisfaire  les  plus  exigeants,  et  je  ne  crains  pas 
qu'aucun  homme  raisonnable  lui  reproche  de  n'être  pas 
assez  large. 

Mais  après  avoir  fait  la  part  de  la  liberté,  qu'il  me 
soit  permis  de  tracer  ses  limites  et  de  montrer  où  la 
liberté  finit,  où  la  licence  et  l'abus  commencent.  J'ai  dit 
que  j'accordais  un  droit  de  censure  sur  les  actes  des  mi- 
nistres ;  mais  je  soutiens,  et  sans  doute  nul  de  vous, 
Messieurs,  ne  me  démentira,  je  soutiens  que  personne 
n'a  droit  de  leur  imputer  des  actes  qu'ils  n'ont  point 
faits.  Et  si  quelque  plume,  trempée  dans  le  fiel  d'une 
inimitié  personnelle  ou  d'une  haine  de  parti,  les  accuse 
d'un  fait  imaginé  à  plaisir,  si  ce  fait  est  de  nature  à 
compromettre  leur  honneur,  leur  probité,  c'est  une  ca- 
lomnie dont  ils  ont,  comme  tout  citoyen,  le  droit  de  de- 
mander réparation  à  la  justice.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
point  d'excuse  possible.  On  ne  peut  point  se  réfugier 
dans  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi;  car  la  bonne  foi  n'est 
pas  menteuse.  On  ne  peut  pas  invoquer  l'intérêt  qu'a  le 
pays  à  être  éclairé  ;  car  le  mensonge  trompe  et  n'éclaire 
pas.  On  ne  peut  point  parler  d'erreur;  car  s'il  est  possi- 
ble de  se  tromper  sur  l'appréciation  d'un  acte,  de  le 
croire  bon  quand  il  est  mauvais,  ou  de  le  juger  mauvais 
quand  il  est  bon ,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on 
imagine  un  acte  qui  n'existe  pas,  quand  on  dit  un  fait 
faux  :  on  ne  se  trompe  pas  alors,  on  ment,  on  calomnie; 
on  commet  un  délit  grave  qui  provoque  la  sévérité  de  la 
justice  et  mérite  l'indignation  des  gens  de  bien. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  appliquer  cette  doctrine  à  la 
cause,  je  suppose  que  les  rédacteurs  de  la  Tribune,  atla- 
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quant  l'achat  de  fusils  anglais  fait  par  le  ministère, 
eussent  dit:  C'est  une  mesure  anti- nationale;  il  valait 
mieux  faire  travailler  les  ouvriers  français  que  de  s'ap- 
provisionner à  l'étranger.  L'attaque  eût  été  injuste  ;  car 
si  on  s'adressait  à  l'Angleterre,  c'est  parce  que  les  ou- 
vriers français  n'auraient  pu  fabriquer  assez  rapidement 
les  armes  dont  on  avait  besoin,  et  qu'il  était  urgent 
d'armer  la  France.  Eh  bien!  tout  injuste  qu'eût  été  l'at- 
taque, elle  eût  été  dans  les  droits  légitimes  de  la  presse. 

Si  l'article  attaqué  se  fût  borné  à  dire,  comme  il  l'a 
fait,  qu'on  avait  acheté  des  fusils  de  rebut  enfouis  dans 
la  tour  de  Londres,  ou  qu'on  aurait  pu  les  payer  moins 
cher,  tout  cela  n'eût  pas  été  exact,  mais  n'aurait  rien 
présenté  de  calomnieux.  C'eût  été  une  mauvaise  appré- 
ciation de  la  mesure,  qui  n'aurait  porté  aucune  atteinte 
à  l'honneur  des  ministres. 

Mais  tel  n'est  point  le  caractère  de  l'article  qui  vous 
est  déféré.  A  côté  d'un  acte  vrai,  l'achat  de  fusils  anglais, 
acte  qu'on  élait  libre,  je  le  répète,  de  blâmer  ou  d'ap- 
prouver, de  juger  comme  bon  semblait,  on  place,  on 
invente,  on  publie  un  fait  faux  et  coupable,  la  stipula- 
tion d'un  pot-de-vin  touché  par  M.  Perier  et  par  le  ma- 
réchal Soult,  un  vol  enfin,  un  crime  ignoble,  qui  aurait 
appelé  sur  ses  auteurs  le  mépris  public  et  la  sévérité 
des  lois...  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  à  vous,  hom- 
mes justes  et  droits,  à  vous,  magistrats  citoyens,  appelés 
à  dire,  en  votre  âme  et  conscience,  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes,  la  vérité  au  pays,  est-ce  là  de  la 
liberté  ou  de  la  licence?  Est-ce  l'exercice  ou  l'abus  du 
droit  d'écrire?  Est-ce  un  acte  de  bonne  foi,  ou  la  plus 
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odieuse  et  la  plus  noire  des  calomnies  ?  Y  a-t-il  là  ma- 
tière à  indulgence  ou  à  sévérité  ? 

Et  veuillez  bien  remarquer  ici  que  ce  n'est  pas  un  de 
ces  cas  où  l'indulgence  profite  aux  accusés  sans  nuire  à 
personne.  Absoudre  le  calomniateur,  c'est  appeler  le 
soupçon  sur  ceux  qu'il  a  calomniés,  c'est  vous  associer 
à  la  calomnie.  Ainsi,  vous  êtes  placés  entre  le  mensonge 
et  la  vérité;  il  faut  frapper  le  coupable  ou  l'innocent: 
votre  probité  n'hésitera  pas  dans  le  choix. 

Maintenant,  permettez-moi  une  réflexion  que  je  re- 
commande à  votre  patriotisme  et  à  vos  méditations. 

Dans  ce  procès,  comme  dans  tous  les  procès  du  même 
genre,  on  a  beaucoup  parlé  de  la  liberté  en  général  et 
de  la  liberté  de  la  presse  en  particulier.  On  a  cherché  à 
éveiller  votre  sollicitude  pour  ces  précieuses  conquêtes 
de  noire  révolution.  On  a  été  jusqu'à  dire  que  la  liberté 
de  la  presse  était  traitée  aujourd'hui  comme  sous  M.  de 
Yillèle;  le  nom  de  censure  a  même  été  prononcé  !  Mais, 
vous  le  savez,  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  parlent 
le  plus  de  liberté  qui  l'aiment  et  la  respectent  le  mieux. 

Il  y  a  en  France  deux  espèces  d'amis  de  la  liberté  : 
les  uns  qui  la  veulent  sincèrement  et  pour  tous,  qui 
exigent  qu'on  respecte  en  eux  le  droit  d'agir,  de  parler, 
d'écrire  librement,  mais  qui  se  font  un  devoir  aussi  ^le 
respecter  ces  mêmes  droits  chez  les  autres.  Sans  rien 
sacrifier  de  l'énergie  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  con- 
victions, ceux-là  permettent  qu'on  pense,  qu'on  parle 
et  qu'on  écrive  autrement  qu'eux  ;  car  un  pays  n'est 
pas  libre  si  la  liberté  n'existe  pas  pour  tous. 

11  en  est  d'autres,  plus  ardents,  plus  bruyants  surtout, 

13 
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qui  se  disent  les  zélateurs  par  excellence  de  la  liberté. 
A  les  entendre,  eux  seuls  l'aiment,  la  comprennent,  la 
défendent.  S'ils  s'arrêtaient  là,  on  leur  passerait  encore 
la  prétention,  malgré  ce  qu'elle  a  de  dédaigneux  ou  d'in- 
jurieux pour  autrui.  Mais  beaucoup  d'entre  eux  vont 
plus  loin.  Ces  hommes,  qui  vous  parlent  tant  de  liberté, 
ne  vous  laissent  pas  celle  de  penser  ou  de  parler  autre- 
ment qu'ils  ne  font.  C'est  pour  eux,  non  pour  vous,  qu'ils 
veulent  cette  liberté  si  vantée.  Malheur  à  vous  si  vous 
n'adoptez  point  leurs  doctrines,  toutes  leurs  doctrines, 
rien  que  leurs  doctrines  !  A  l'instant  même  vous  n'avez 
plus  ni  talent,  ni  vertu,  ni  honneur.  Les  services  passés, 
on  les  oublie,  si  même  on  ne  va  pas  jusqu'à  les  nier  ou 
à  les  méconnaître.  L'insulte  prend  la  place  de  l'éloge; 
chaque  jour  de  nouveaux  outrages  vous  sont  prodigués; 
vous  devenez  la  proie  quotidienne  d'une  nuée  de  diffa- 
mateurs. 

Oui,  Messieurs,  certains  hommes,  que  je  ne  confonds 
pas  assurément  avec  les  organes  d'une  opposition  vive, 
hostile  même,  mais  décente  et  qui  se  respecte,  certains 
hommes,  qui  dégradent  par  l'excès  de  leurs  violences  la 
mission  de  l'écrivain  politique,  semblent  se  dire  chaque 
matin  :  j'ai  soif  de  calomnie;  quelle  est  la  réputation 
qu'il  faut  que  j'immole,  le  caractère  que  je  vais  désho- 
norer, le  nom  que  j'aurai  le  plaisir  de  livrer  à  la  haine 
ou  à  la  risée  publique,  la  famille  dans  laquelle  je  jeterai 
de  douloureux  sentiments?  Peut-être  les  larmes  d'une 
épouse,  d'une  mère,  d'un  fils  vont  couler  en  voyant  in- 
sulter l'objet  de  leurs  plus  tendres  affections;  mais 
qu'importe  à  ces  hommes?  Ils  se  jouent  des  douleurs, 
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comme  ils  se  jouent  des  renommées  ;  il  semble  que  l'hon- 
neur des  autres  leur  appartient,  et  qu'ils  peuvent  en  dis- 
poser suivant  leur  bon  plaisir  ! 

De  bonne  foi,  est-ce  là  la  liberté?  La  liberté  des  ca- 
lomniateurs, oui;  mais  l'esclavage  des  bons  citoyens. 
Et  cependant  n'est-ce  pas  l'affligeant  spectacle  que  nous 
donnent  chaque  jour  quelques-uns  des  organes  de  la 
presse!  Dites-moi,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  s'il 
est,  non  pas  seulement  dans  la  sphère  orageuse  de  la 
politique,  mais  même  dans  les  lettres,  dans  les  sciences, 
un  seul  homme,  parmi  ceux  qui  ont  osé  défendre  les 
idées  d'ordre  public  et  les  pouvoirs  sociaux  battus  en 
brèche  de  toutes  parts,  qui  n'ait  été  à  l'instant  même 
attaqué,  poursuivi  par  des  insultes,  par  des  outrages 
sans  cesse  renaissants?  Je  le  répète,  ce  n'est  point  là  la 
liberté,  c'est  le  despotisme  de  la  presse.  Et  c'est  le  plus 
dur  des  despotismes;  car  il  ne  s'attaque  pas  à  la  personne 
ou  à  la  fortune,  mais  à  l'honneur,  mille  fois  plus  pré- 
cieux que  la  fortune  et  la  vie;  et  tel  qui  affronterait  la 
mort  ne  sait  point  braver  les  traits  empoisonnés  d'un 
journal. 

Dans  tous  les  temps,  cet  état  de  choses  serait  un  mal  ; 
dans  des  temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  c'est  un 
mal  plus  grand  encore.  Après  une  révolution  qui  a  bou- 
leversé une  foule  d'existences  et  mis  en  mouvement  tant 
de  passions,  le  premier  besoin  n'est-il  pas  d'éteindre  les 
haines,  de  ramener  la  paix,  la  confiance  et  l'union  dans 
le  pays?  n'est-ce  pas  ce  que  les  bons  citoyens  appellent 
de  tous  leurs  vœux,  ce  que  vous  désirez  comme  nous, 
Messieurs?  Eh  bien  !  cela  sera-t-il  possible,  la  société 
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pourra-t-elle  se  rasseoir,  si  des  écrivains  passionnés  peu- 
vent impunément,  et  par  cela  même  avec  une  audace 
toujours  croissante,  attaquer,  calomnier,  flétrir  toutes 
les  réputations,  fomenter  les  discordes,  entretenir  les 
divisions,  attiser  ces  terribles  animosités  qui  finissent 
par  enfanter  les  guerres  civiles  et  par  ensanglanter  la 
patrie  ? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  chacun  dit  tout  bas.  Il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire  tout  haut.  Il  faut  plus  encore, 
il  faut  briser  ce  joug;  il  faut  apporter  un  remède  à  ce 
mal;  mais  vous  seuls  pouvez  l'appliquer,  et,  sous  ce 
rapport,  la  destinée  de  la  patrie  est  dans  vos  mains. 

Tl  ne  s'agit  pas  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse,  ni  de  lui  rendre  des  entraves  à  ja- 
mais brisées.  Qu'elle  soit  pleine,  entière;  qu'aucune  me- 
sure préventive  n'arrête  la  vérité  ;  que  le  mensonge 
même  puisse  se  produire,  puisque  la  liberté  est  à  ce 
prix  !...  Mais  que  le  mensonge,  que  la  calomnie  surtout 
soit  sévèrement  réprimés;  que  la  responsabilité  soit  d'au- 
tant plus  lourde  que  la  liberté  aura  été  plus  entière. 
Alors,  Messieurs,  mais  alors  seulement,  une  crainte  sa- 
lutaire contiendra  les  écrivains  dans  les  limites  qu'ils  ne 
peuvent  franchir  sans  péril  pour  la  société;  alors  la 
presse  rendue  à  sa  véritable,  à  son  honorable  mission,  ne 
sera  pas  un  instrument  d'outrage,  mais  un  moyen  d'a- 
mélioration ;  elle  sera  le  flambeau  qui  éclaire  et  non  la 
torche  qui  incendie. 
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ARRÊT 


«  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819  qui  porte  : 

«  Art.  16.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de 

l'autorité  publique,  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera 

punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et 

d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr. 

«  L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas,  être 

infligés  cumulativement  ou  séparément,  selon  les  circonstances. 

«  En  ce  qui  touche  l'action  publique  : 

«  Condamne  le  sieur  Marrast  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
3,000  fr.  d'amende. 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  qu'en  matière  de  diffamation ,  et  notamment 
dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  dans  la  quotité  des  dommages-inté- 
rêts que  l'individu  diffamé  peut  trouver  la  réparation  du  tort  qu'il 
a  éprouvé,  mais  bien  dans  la  déclaration  du  principe  qui  la  lui 
accorde  ; 

«  Condamne  le  sieur  Marrast  à  25  francs  d'amende  et  aux 
frais. 

«  Ordonne  la  destruction  des  numéros  saisis,  l'insertion  de 
l'extrait  du  présent  arrêt  dans  La  Tribune,  et  l'affiche  au  nom- 
bre de  cinquante  exemplaires.  » 
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S.  A.  R.  LE  DUC   D'AUMALE 


DEMANDE  EN  NULLITÉ  DU  TESTAMENT  DU  DUC  DE  BOURBON. 


Le  duc  de  Bourbon  était  à  Saint-Leu  lorsqu'éclata  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Un  mois  après,  le  27  août,  à  huit  heures  du  ma- 
tin ,  on  trouvait  le  duc  pendu  à  l'espagnolette  de  la  croisée  de  sa 
chambre  à  coucher.  Les  verroux  étaient  mis  à  l'intérieur,  et  il 
avait  fallu ,  pour  entrer,  enfoncer  un  panneau  de  la  porte. 

La  mort  du  duc  de  Bourbon  était-elle  le  résultat  d'un  crime 
ou  d'un  suicide? 

L'affaire  est  évoquée  par  la  Cour  de  Paris.  Dans  des  observa- 
tions sur  l'instruction,  signées  La  Huproye,  conseiller  rappor- 
teur, Dufresne,  mandataire  de  la  partie,  et  Hennequin,  avocat , 
Mme  la  baronne  de  Feuchères,  l'abbé  Briant,  les  époux  Dupré, 
le  général  Lambot  sont  désignés  comme  les  auteurs  de  la  mort 
du  duc  de  Bourbon.  Néanmoins,  un  arrêt  du  21  juin  1831  déclare 
qu'il  résulte  de  l'information,  d'une  manière  évidente,  que  la  mort 
du  prince  a  été  volontaire  ;  que  la  vindicte  publique  n'a,  dans  cette 


202  TESTAMENT   DU   DUC   DE   BOURBON 

circonstance,  aucun  renseignement  nouveau  à  rechercher  ni  au- 
cun coupable  à  poursuivre  ;  que  la  procédure  est  complète,  et 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Les  princes  de  Rohan,  qui  s'étaient  portés  parties  civiles,  dé- 
noncent cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation  comme  excédant  le  pou- 
voir des  chambres  de  mise  en  accusation.  La  Cour  déclare  «  que 
«  l'exercice  de  l'action  civile  qui  naît  d'un  crime  est  essentielle- 
«  ment  subordonné  à  l'exercice  de  l'action  publique;  que,  le 
«  ministère  public  n'ayant  pas  agi ,  la  Cour  n'était  pas  légale- 
«  ment  saisie,  en  droit,  de  connaître  dudit  arrêt  sur  la  dénoncia- 
«  tion  de  la  partie  civile.  » 

Au  procès  criminel  succéda  alors  le  procès  civil. 

Le  duc  de  Bourbon  avait  fait,  le  29  août  1829,  un  testament 
ainsi  conçu  : 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  saint-Esprit,  je  recom- 
mande mon  âme  à  Dieu. 

«  Moi,  soussigné,  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon,  duc  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  etc.; 

«  Je  nomme  et  institue  mon  petit-neveu  et  filleul  Henri-Eu- 
gène-Philippe-Louis d'Orléans,  duc  d'Aumalc,  mon  légataire 
universel,  voulant  qu'à  l'époque  de  mon  décès  il  hérite  de  tous 
les  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  que  je  posséderai  à  cette  époque,  pour  en  jouir  en 
toute  propriété,  sauf  les  legs  que  j'institue  par  ces  présentes  ou 
que  je  pourrai  instituer  par  la  suite  ; 

«  A  défaut  du  duc  d'Aumalc  désigné,  je  nomme  et  institue 
pour  mon  légataire  universel  le  plus  jeune  des  enfants  mâles  de 
mon  neveu  Louis-Philippe  d'Orléans  ; 

«  Je  lègue  à  la  dame  Sophie  Dawes,  baronne  de  Feuchères, 
une  somme  de  deux  millions,  qui  sera  payée  en  espèces  aussi- 
tôt après  mon  décès,  quitte  de  tous  droits  d'enregistrement  ou 
autres  frais,  qui  seront  acquittés  par  ma  succession  ; 

«  Je  lui  lègue  aussi  en  toute  propriété  : 

«  1°  Mon  château  et  parc  de  Saint-  Leu; 
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«  2°  Mon  château  et  terre  de  Boissy  et  toutes  leurs  dépen- 
dances ; 

«  3°  Ma  forêt  de  Montmorency  et  toutes  ses  dépendances  ; 

«  4°  Mon  domaine  de  Morfontaine,  tel  qu'il  se  compose,  et  que 
j'ai  acheté  de  madame  de  Villeneuve,  suivant  contrats  des  21  et 
22  juillet  1827  et  20  août  1829  ; 

«  6°  Le  pavillon  occupé  par  elle  et  ses  gens  au  palais  Bour- 
bon, ainsi  que  ses  dépendances; 

«  6°  Le  mobilier  que  comprend  ce  pavillon,  ainsi  que  les 
chevaux  affectés  au  service  de  ladite  dame  baronne  de  Feu- 
chères.  Cette  dernière  mesure  est  également  applicable  aux  of- 
ficiers de  ma  maison  meublés  par  moi.  Les  frais  d'acte  de  mu- 
tation, d'enregistrement  et  autres ,  généralement  quelconques, 
nécessaires  pour  mettre  ladite  dame  baronne  de  Feuchères  en 
possession  des  legs  ci-dessus  seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, de  telle  sorte  qu'elle  entre  en  jouissance  desdits  objets 
quitte  et  libre  de  tous  frais  pour  elle. 

«  Mon  intention  est  que  mon  château  d'Écouen  soit  affecté  à 
un  établissement  de  bienfaisance  en  faveur  des  enfants,  petits- 
enfants  ou  descendants  des  anciens  officiers  ou  soldats  de  l'an- 
cienne armée  de  Condé  et  de  la  Vendée.  Je  donne  alors  ce  châ- 
teau et  le  bois  qui  en  dépend  à  ladite  dame  baronne  de  Feu- 
chères,  en  la  chargeant  de  fonder  l'établissement  dont  il  s'agit, 
voulant  en  cela  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  mon  attache- 
ment et  de  ma  confiance.  J'affecte  au  service  des  dépenses  de 
cet  établissement  une  somme  de  100.000  fr.,  qui  sera  payée  an- 
nuellement et  à  perpétuité  par  mon  petit-neveu  le  duc  d'Au- 
male,  ou  par  ses  représentants.  Je  m'en  rapporte,  au  surplus, 
aux  soins  de  madite  dame  baronne  de  Feuchères  pour  que  mon 
intention  soit  remplie,  ainsi  que  le  mode  d'après  lequel  cet  éta- 
blissement devra  être  formé,  et  aux  autorisations  qu'elle  aura  à 
solliciter  et  à  obtenir  pour  y  parvenir. 

«  Je  donne  et  lègue  à  titre  de  pension  à  chacun  de  mes  gen- 
tilshommes, secrétaires  des  commandements,  membres  de.  mon 
conseil,  officiers,  employés  ou  secrétaires  de  ma  maison,  qui  se 
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trouveront  à  mon  service  au  moment  de  mon  décès,  en  telle  qua- 
lité que  ce  soit,  savoir  : 

«  1°  A  ceux  qui  auront  dans  ma  maison  plus  de  vingt  ans  de 
service,  la  totalité  des  appointements  ou  gages  dont  ils  joui- 
ront; 

«  2°  A  ceux  qui  auront  plus  de  quinze  ans  de  service,  les 
trois  quarts  desdils  appointements  ou  gages  ; 

«  3°  A  ceux  qui  auront  plus  de  dix  ans  de  servie,  la  moitié 
des  dits  appointements  ou  gages; 

«  4°  A  ceux  qui  auront  plus  de  cinq  ans  de  service,  le  quart 
des  dits  appointements  ou  gages; 

«  5°  A  ceux  qui  auront  moins  de  cinq  ans  de  service  et  plus 
de  deux  ans,  une  année  de  leurs  appointements  ou  gages  à  titre 
de  gratification,  une  l'ois  payée; 

«  Entendant  qu'ils  jouissent  de  ces  pensions  cumulalivement 
avec  les  traitements  attachés  aux  fonctions  qu'ils  pourront  rem- 
plir dans  la  maison  de  mon  petit  neveu  le  duc  d'Àumale. 

«  Je  recommande  à  mon  petit  neveu  le  duc  d'Aumale  les  of- 
ficiers et  serviteurs  de  ma  maison,  lui  enjoignant  de  traiter  avec 
bienveillance  tous  ceux  qui  m'ont  servi  avec  zèle  et  m'ont  donné 
des  marques  d'un  attachement  particulier. 

«  Je  prie  le  roi  d'agréer  mon  vif  désir  et  ma  demande  ex- 
presse que  ma  dépouille  mortelle  soit  déposée  à  Vincenncs,  au- 
près des  restes  de  mon  fils  bien-aimé. 

«  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire  M.  le  baron 
de  Surval,  et  lui  donne,  conformément  à  la  loi.  la  saisine  pour 
l'exécution  du  présent  testament. 

«  Fait  à  Paris,  en  notre  palais  Bourbon,  le  30  août  1829.  » 

Ce  testament  fut  déféré  à  la  juridiction  civile,  et  argué  de 
nullité  par  les  princes  de  Rohan,  héritiers  naturels  du  défunt. 

Me  Hennequin,  leur  avocat,  prétendit  établir  d'abord  l'indi- 
gnité de  Mme  la  baronne  de  Feuchères;  il  demanda  à  prouver 
par  enquête  que,  de  complicité  avec  l'abbé  Briant,  les  époux 
Dupré,  le  général  Lambot,  elle  avait  assassiné  le  duc  de  Bourbon. 
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Il  soutint  en  second  lieu  que  le  testament  n'était  pas  l'expres- 
sion d'une  volonté  libre,  mais  le  résultat  de  la  suggestion,  de  la 
captation  et  de  la  violence. 

Mme  de  Feuchères  aurait  eu  un  double  motif  de  forcer  la  main 
au  testateur  en  faveur  du  duc  d'Aumale  :  premièrement,  voiler 
la  part  qui  devait  être  faite  à  elle-même  dans  cette  succession, 
sous  l'institution  d'un  légataire  universel  ;  secondement  se  mon  • 
trer  reconnaissante  envers  le  duc  d'Orléans,  dont  l'appui  lui 
avait  rouvert  les  portes  de  la  cour,  qui  lui  avaient  été  fermées 
lors  de  son  procès  avec  son  mari. 

Suivant  certaines  dispositions  consignées  dans  l'instruction 
criminelle,  le  duc  de  Bourbon  aurait  montré  à  quelques  per- 
sonnes de  sa  maison  le  projet  de  testament  en  disant  :  Voila  ce 
qu'on  me  demande. 

La  correspondance  du  duc,  ajoutait-on,  prouverait  sa  sym- 
pathie pour  la  branche  aînée  de  Bourbon ,  sa  répugnance  pour 
une  institution  d'héritier.  —  Des  témoins  viendraient  déposer 
des  plaintes  fréquentes  du  duc  au  sujet  des  violences  de  Mme  de 
Feuchères,  et  de  ses  obsessions  pour  arriver  au  testament  du  30 
août  1829;  des  scènes  graves  auraient  eu  lieu  notamment  le 
29  août,  et  auraient  suivi  même  la  rédaction  du  testament. 

Me  Hennequin  reprocha  à  la  famille  qui  recueillait  les  biens 
d'un  prince  assassiné  d'abandonner  sa  vengeance  aux  héritiers 
du  sang.  11  ajoutait  que  ceux-ci,  du  reste  n'entendaient  pas  mêler 
à  ce  procès  des  intérêts  politiques  ;  ils  voulaient  seulement  ap- 
peler la  lumière  sur  les  causes  véritables  de  la  mort  du  duc  de 
Bourbon. 

Après  la  plaidoirie  de  Me  Hennequin,  Me  Lavaux,  au  nom  de 
Mme  la  baronne  de  Feuchères,  combattit  les  allégations  des  prin- 
ces de  Rohan  et  demanda  la  suppression  de  deux  écrits  intitu- 
lés, le  premier  :  «  Observations  sur  l'instruction  relative  à  la  mort 
«  du  duc  de  Bourbon.  »  Le  second  :  «  Appel  à  1  opinion  publi- 
«  que  sur  la  mort  du  duc  de  Bourbon  »  comme  étant  exlraju- 
diciaires  et  diffamatoires. 

Enfin,  à  l'audience  du  6  janvier,  Me  Philippe  Dupin,  avocat 
du  due  d'Aumale  prit  la  parole,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 
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Messieurs, 

Dans  les  successions  les  plus  vulgaires,  au  sein  des 
plus  modestes  fortunes,  il  est  rare  qu'un  testament  ne 
devienne  pas  le  signal  d'une  de  ces  luttes  acharnées  et 
violentes  qui  ont  tant  de  fois  affligé  les  regards  de  la 
justice.  A  peine  les  mourants  ont-ils  fermé  la  paupière, 
que  la  cupidité  fait  invasion  dans  leurs  foyers  et  porte  une 
main  empressée  sur  leur  héritage.  Vainement  la  voix  de 
celui  qui  n'est  plus  a  nommé  ses  successeurs  :  cette 
voix  éteinte  n'obtient  plus  de  respect;  elle  est  méconnue, 
méprisée,  et  pour  étouffer  son  retentissement  importun, 
on  va,  s'il  le  faut,  jusqu'à  diffamer  les  vivants  et  calom- 
nier les  morts  ;  on  outrage ,  au  besoin,  la  mémoire  de 
ceux  dont  on  veut  à  tout  prix  envahir  les  dépouilles. 

Comment  donc  l'opulente  succession  de  M.  le  duc  de 
Bourbon  aurait-elle  échappé  à  cette  loi  commune?  Com- 
ment aurait-elle  pu  manquer  d'exciter  et  les  clameurs  de 
l'intérêt  blessé  et  les  ressentiments  des  espérances  dé- 
çues ? 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  cupidité  seule  qui  est  venue 
s'asseoir  sur  le  tombeau  du  dernier  des  Condés.  A  côté 
d'elle  est  accouru  l'esprit  de  parti,  empressé  d'attiser  sa 
colère  et  de  s'associer  à  ses  vengeances.  Voyez,  a-t-il  dit, 
ces  deux  factions  qui  s'agitent  au  sein  du  pays  ;  l'une, 
pour  un  passé  qu'elle  regrette  et  qu'elle  rappelle  de  tous 
ses  vœux  ;  l'autre,  pour  un  avenir  qu'elle  veut  façonner 
et  exploiter  au  gré  de  ses  passions.  Divisées  d'intérêts, 


TESTAMENT   DU    DUC    DE    BOURBON  201 

divisées  d'affections,  on  les  retrouve  cependant  toujours 
prêtes  à  se  rapprocher  par  une  fraternité  de  haine  contre 
le  trône  qu'à  élevé  la  révolution  de  Juillet.  Sans  doute, 
leurs  Ilots  conjurés  viendront  se  briser  aux  pieds  de  ce 
trône;  mais  ils  pourront  le  couvrir  de  leur  écume.  C'est 
là  qu'il  faut  porter  vos  coups.  Semez  hardiment  les  soup- 
çons, les  insinuations  perfides  ;  essayez  de  jeter  un  nuage 
sur  cette  probité  dont  une  vie  entière  porte  un  éclatant 
témoignage,  sur  ces  vertus  domestiques  que  la  France 
aimait  à  saluer  dans  une  haute  fortune.  Alors  mille  pas- 
sions vont  se  faire  vos  auxiliaires  ;  vos  accusations  seront 
accueillies  par  la  crédulité  et  répétées  par  la  calomnie. 
Et  s'il  se  peut  qu'une  voix  éloquente  vienne  les  ani- 
mer du  feu  de  la  parole  et  les  couvrir  des  prestiges  d'un 
beau  talent.  ..,  la  victoire  sera  sans  doute  impossible, 
mais  nous  aurons  du  moins  les  plaisirs  du  scandale  et 
les  douceurs  de  la  vengeance. 

Ainsi  s'est  formé  le  pacte  impur  auquel  ce  procès  doit 
sa  naissance.  Dès  longtemps  un  journal  du  parti  déchu, 
le  Précurseur  (titre  de  fatal  présage,  mais  qu'assurément 
l'événement  démentira),  nous  avait,  dans  ses  colonnes 
imprimées  à  l'étranger,  donné  le  programme  et  révélé 
la  pensée  de  ce  procès;  un  mémoire  fameux  en  a  été  le 
prélude,  et  la  plaidoirie  que  vous  avez  entendue  n'en  a 
été  que  le  trop  fidèle  développement.  Mais  elle  ne  sera 
pas  remportée  la  victoire  que  l'esprit  de  parti  et  la  cupi- 
dité se  sont  promise;  leurs  coupables  efforts  viendront 
échouer  devant  votre  impartiale  justice. 

La  qualité  de  légataire  universel,  la  prééminence  de 
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cette  qualité  sur  celle  des  légataires  particuliers,  sem- 
blaient appeler  M.  le  duc  d'Aumale  en  première  ligne 
pour  la  défense  du  testament  de  M.  le  duc  de  Bourbon. 
Mais,  s'il  en  était  ainsi  dans  l'ordre  et  par  l'importance 
des  intérêts,  il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'ordre  des 
faits  et  des  procédures. 

En  effet,  Messieurs,  comment  mon  jeune  client  se 
trouve-t-il  dans  ce  procès?  Comment  son  nom,  qui  ne  rap- 
pelle que  les  grâces  et  l'innocence  de  son  âge,  figure-t-il 
dans  des  accusations  de  suggestion,  de  captation  et  de 
violence?  De  quelles  fautes  ai-je  à  le  justifier?  Quels 
reproches  ai-je  à  détourner  de  lui?  Dans  une  cause  où 
l'on  a  prodigué  tant  d'attaques,  en  est-il  une  seule  qu'on 
ait  osé  diriger  contre  sa  personne?  Tout  cet  échafaudage 
d'allégations  si  laborieusement  et  si  artificieusement  pré- 
parées, toutes  ces  articulations  de  faits  accumulées  avec 
tant  de  profusion,  ne  sont-elles  pas  étrangères  au  léga- 
taire universel  de  M.  le  duc  de  Bourbon?  N'étaient-ce 
pas  les  actes,  les  paroles,  la  vie  de  Mrae  de  Feuchères 
qu'on  incriminait  devant  vous  ?  N'est-ce  pas  elle  qu'on 
signalait  comme  l'auteur  d'une  suggestion  active,  d'une 
captation  puissante  et  de  violences  coupables?  Dès  lors 
j'ai  dû  céder  la  place  à  son  défenseur,  lui  laisser  le  soin 
d'expliquer  sa  conduite  et  de  repousser  les  imputations 
dirigées  contre  elle.  Vous  l'avez  entendu,  et  je  crois  que 
les  explications  données  avec  cet  accent  de  loyauté  qui 
lui  appartient  ont  écarté  victorieusement  toute  idée  de 
captation,  de  suggestion  ou  de  violence. 

Aussi,  je  vous  le  déclare,  s'il  ne  s'agissait  que  du  sort 
judiciaire  de  ce  procès,  s'il  n'était  question  que  de  la 
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victoire  d'audience,  je  n'ajouterais  rien  à  ce  qui  vous 
a  été  dit,  j'abandonnerais  la  demande  à  sa  propre  im- 
puissance, et  j'attendrais  votre  sentence  avec  une  entière 
sécurité.  Mais,  dans  une  cause  où  l'on  s'est  efforcé  de 
tout  envenimer ,  où  l'on  a  déversé  à  pleines  mains 
les  insinuations  calomnieuses,  où  l'on  a  cherché  à  se 
rendre  redoutable  moins  encore  par  ce  qui  a  été  dit 
que  par  ce  que  l'on  donnait  à  sous-entendre,  il  est  des 
choses  qui  ne  doivent  pas  demeurer  sans  réponse.  Il 
ne  me  suffirait  pas  de  prouver  que,  dans  cette  affaire  où 
Ton  a  voulu  la  faire  intervenir,  la  famille  royale  est 
pure  de  toute  suggestion,  de  toute  captation;  je  veux 
démontrer  encore  que  sa  conduite  a  été  loyale,  irrépro- 
chable à  tous  égards,  et  j'ose  dire  que  pour  tout  homme 
de  bonne  foi  la  démonstration  sera  complète.  Quant 
aux  passions  ou  aux  hommes  de  parti,  on  sait  bien  qu'il 
faut  renoncer  à  les  convaincre  ;  leurs  oreilles  sont  fer- 
mées à  la  vérité. 

Dans  cette  tâche  facile,  je  serai  bref;  car  je  n'aurai 
point  à  vous  entretenir  de  tous  les  faits  qu'on  a  jetés 
dans  le  débat  ;  je  n'aurai  point  à  suivre  mes  adversaires 
dans  la  vaste  carrière  qu'ils  ont  parcourue.  La  seule 
chose  que  j'aie  à  expliquer  ici,  c'est  la  position  du  léga- 
taire universel,  ses  titres  à  l'intérêt,  ses  droits  aux  bontés 
du  testateur;  c'est  le  rôle  honorable  qu'en  toute  cette 
affaire  ont  rempli  les  membres  de  la  famille  royale,  qui 
ne  peuvent  être  responsables,  après  tout,  que  de  leurs 
actes,  de  leurs  écrits  et  de  leurs  paroles.  Ce  cercle  est 
plus  étroit,  sans  doute  ;  mais  il  convient  mieux  à  mes 
forces,  il  suffit  d'ailleurs  à  mes  devoirs,  et  je  n'aurai 
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point  la  vanité  puérile  de  chercher  à  en  sortir  ou  à  l'é- 
tendre. 

Ainsi,  Messieurs,  n'attendez  de  moi,  ni  ces  révélations 
piquantes  qui  soutiennent  l'intérêt  au  prix  du  scandale, 
ni  ces  mouvements  passionnés  qui  appellent  les  émo- 
tions là  où  les  raisons  manquent.  C'est  le  langage  aus- 
tère de  la  vérité  que  je  dois  faire  entendre  :  je  vais  m'a- 
dresser,  non  pas  aux  passions,  non  pas  aux  partis,  mais 
à  la  haute  raison  de  mes  juges  et  à  la  conscience  publi- 
que. 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis,  sans  plus  attendre, 
et  avant  toute  discussion,  d'ôter  à  MM.  de  Rohan  un 
avantage  qu'ils  ont  voulu  se  donner  ;  qu'il  me  soit  permis 
de  leur  arracher  le  masque  de  dévoûment  chevaleresque 
dont  ils  ont  cherché  à  se  couvrir  ! 

Ils  se  sont  présentés  à  vous  comme  les  vengeurs  de  la 
mémoire  du  prince  de  Condé,  trahie  et  abandonnée  par 
l'héritier  que  ce  prince  s'est  donné.  Plus  tard,  nous  ver- 
rons que  la  mémoire  du  prince  n'a  été  ni  abandonnée, 
ni  trahie,  et  qu'on  a  fait  pour  elle  tout  ce  qui  pouvait, 
tout  ce  qui  devait  être  fait  légitimement.  Mais  que 
MM.  de  Rohan  cessent  de  se  dire  les  vengeurs  du  duc  de 
Bourbon,  les  défenseurs  de  sa  gloire.  Les  murs  de  cette 
enceinte  retentissent  encore  des  paroles  de  leur  défen- 
seur. Ne  l'avez-vous  pas  entendu.  Messieurs,  déployant 
tous  les  artifices  du  langage,  toutes  les  ressources  de  son 
imagination  pour  offrir  à  vos  regards  contristés  le  pé- 
nible tableau  d'un  noble  vieillard  qu'il  s'efforçait  de  vous 
dépeindre  comme  tombé  dans  le  plus  déplorable  état  de 
dégradation  morale?  Interprête  habile  des  suppositions 
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mensongères  de  ses  clients,  ne  vous  a-t-il  pas  représenté 
l'héritier  du  grand  Condé,  le  fils  du  vainqueur  de  Johan- 
nisberg,  (pour  employer  ses  propres  paroles),  affaissé 
sous  un  joug  ignominieux,  subissant  tous  les  caprices, 
tous  les  emportements  d'une  femme  qu'il  avait  comblée 
de  bienfaits,  humiliant  ses  cheveux  blancs  et  courbant 
sa  tête  presqu'octogénaire  sous  des  violences  physiques, 
sous  des  brutalités  outrageantes,  et  ne  sachant  retrouver 
ni  sa  dignité  de  prince,  ni  sa  dignité  d'homme,  pour  se 
soustraire  à  ces  ingratitudes  et  à  ces  affronts?  Vous,  les 
vengeurs  du  duc  de  Bourbon!...  Non,  non,  MM.  de 
Rohan.  Si  elles  étaient  réelles  ces  faiblesses  que  vous 
livrez  avec  tant  d'éclat  et  de  scandale  à  l'immense  publi- 
cité de  ces  débats,  la  piété  que  vous  affectez  pour  une 
mémoire  auguste  aurait  dû  les  ensevelir  dans  le  silence 
et  l'oubli.  Au  lieu  de  renouveler  le  crime  de  Cham,  et 
de  mettre  à  jour  des  infirmités  destinées  au  secret  de  la 
vie  privée,  une  main  pieuse  eût  dû  les  couvrir  d'un  voile 
impénétrable...  Vous,  les  vengeurs  du  duc  de  Bourbon! 
Ah  !  vous  avez  parlé  de  venger  sa  mémoire  quand  votre 
intérêt  vous  l'a  prescrit;  vous  l'outragez  aujourd'hui, 
cette  mémoire,  parce  que  votre  intérêt  vous  le  com- 
mande !  Votre  intérêt,  voilà  votre  loi,  votre  guide!  voilà 
la  seule,  la  vraie  cause  de  ce  procès  ! 

Maintenant  j'aborde  la  discussion  sans  autre  préam- 
bule; car  les  faits  généraux  du  procès  vous  sont  assez 
connus,  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  les  reprendre  et 
de  vous  en  faire  subir  un  nouveau  récit. 

Dans  le  principe,  l'action  que  se  proposaient  d'inten- 


212  TESTAMENT  DU  DUC  DE  BOURBON 

ter  MM.  de  Rohan  était  incertaine  et  flottante.  Ils  ne 
savaient  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  voulaient  attaquer  le 
testament,  qu'ils  voulaient  l'attaquer  à  tout  prix  et  par 
toutes  sortes  de  moyens. 

Ainsi,  d'abord,  ils  dénièrent  l'écriture  du  prince,  et 
soutinrent  que  le  testament  n'était  pas  de  sa  main.  Mais 
la  pièce  était  là  ;  ils  furent  obligés  de  céder  à  'l'évidence, 
et  de  quitter  honteusement  cette  première  ligne  d'atta- 
que. 

Ils  prétendirent,  en  second  lieu,  que  les  dispositions 
de  M.  le  duc  de  Bourbon  étaient  entachées  de  substitution 
et  viciées  par  des  fidéi-commis  prohibés.  Pour  réfuter 
cette  autre  prétention,  il  ne  fallait  que  lire;  aussi  a-t-elle 
été  abandonnée  comme  la  première. 

Enfin,  venait  en  troisième  ligne,  comme  subsidiaire- 
ment,  et  sous  la  forme  timide  du  doute,  cette  allégation 
que  le  testament  semblait  être  le  fruit  de  la  captation  et 
de  la  suggestion,  mises  en  oeuvre  pour  dépouiller  les 
héritiers  légitimes. 

C'est  ce  chef  de  demande  ou  d'accusation,  si  vous 
voulez,  qui  est  resté  seul  au  procès.  On  y  a  joint,  il  est 
vrai,  un  moyen  d'indignité  qu'on  a  presque  retiré  et  qui 
ne  figure  au  procès  que  pour  mémoire  et  comme  moyen 
de  déclamation.  J'en  dirai  quelques  mots  en  terminant. 

Mais  parlons  avant  tout  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion. 

Et  d'abord  un  mot  sur  ce  qu'on  appelle  la  question 
de  droit  de  ce  procès. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  me  jeter  avec  mon  ad  ver- 
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saire  dans  les  profondeurs  de  la  philosophie,  ni  dans  les 
théories  du  droit,  ou  dans  la  recherche  des  monuments 
de  la  jurisprudence  pour  établir  des  principes  que  per- 
sonne ne  conteste,  et  que  chacun  trouve  dans  sa  raison 
et  dans  sa  conscience,  aussi  bien  que  dans  les  livres  des 
jurisconsultes  ou  des  philosophes.  Il  n'était  pas  besoin, 
sinon  pour  l'éclat  du  discours,  d'évoquer  les  mânes  san- 
glants de  l'infortuné  Fualdès,  de  nous  transporter  auprès 
de  son  corps  mutilé,  ou  de  nous  placer  poétiquement 
au  milieu  des  périls  d'un  guet-apens,  pour  établir  qu'un 
testament  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a,  dans  celui 
qui  le  fait,  volonté  et  liberté.  C'est  ce  que  chacun  de 
nous,  en  moins  beau  langage,  il  est  vrai,  avait  appris  sur 
les  bancs  de  l'école  ;  c'est  la  loi  de  tous  les  actes,  de  tous 
les  contrats  de  la  vie  civile.  Je  n'admettrai  même  pas 
la  distinction  futile  qui  vous  a  été  présentée  entre  la  vo- 
lonté et  la  liberté  :  à  mes  yeux,  l'une  est  inséparable  de 
l'autre,  et  là  où  il  n'y  a  pas  liberté,  il  n'y  a  pas  volonté  ; 
car,  ainsi  que  l'ont  proclamé  les  jurisconsultes  eux- 
mêmes,  une  volonté  contrainte  ne  peut  pas  s'appeler  une 
volonté  :  Volunias  coacta  non  est  voluntas.  Ainsi  la  vo- 
lonté, l'acte,  le  testament,  qui  sont  arrachés  par  la  vio- 
lence, portent  eu  eux  un  vice  essentiel  et  radical;  un 
germe  de  mort.  Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui  ont 
été  surpris  par  la  fraude  ou  extorqués  par  de  coupables 
manœuvres. 

J'accorde  donc  à  mon  adversaire  ses  théories.  Je  ne 
cherche  même  point  à  examiner  si  elles  n'ont  pas  été 
exagérées  en  quelques  points,  s'il  n'a  pas  confondu  quel- 
quefois les  vieilles  doctrines  de  l'omnipotence  parlemen- 
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taire  en  matière  de  suggestion  et  de  captation,  avec  les 
principes  d'une  législation  plus  exacte  et  mieux  définie  ; 
je  veux  écarter  de  ce  débat  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
odeur  de  chicane,  de  subtilité,  de  ces  arguties  vulgaires 
qui  ne  conviennent  ni  aux  intérêts,  ni  aux  personnes  que 
je  défends. 

Je  présenterai  une  seule  observation  qui  sans  doute 
aussi  ne  sera  pas  contestée.  Il  ne  faut  point  se  laisser  im- 
poser par  la  magie  des  mots,  et,  dans  une  cause  où  l'on 
parle  tant  de  suggestion  et  de  captation,  il  faut  bien  fixer 
le  sens  de  ces  expressions.  Dans  son  acception  usuelle  et 
grammaticale,  le  mot  de  suggestion  n'emporte  pas  en 
lui-même  l'idée  d'une  chose  contraire  à  la  morale  ou  à  la 
bonne  foi  ;  il  n'exprime  que  l'action  d'inspirer  à  quel- 
qu'un la  pensée  d'une  chose  qui  peut  être  bonne  comme 
elle  peut  être  mauvaise  ;  et  cela  est  si  vrai  qu'après  avoir 
donné  la  définition  du  mot,  le  code  du  langage,  le  dic- 
tionnaire de  l'Académie  présente  tout  de  suite  ces  exem- 
ples de  son  application  :  «  Suggérer  un  bon  expédient  à 
«  quelqu'un  ;  suggérer  un  bon  conseil,  »  et  ce  n'est  qu'en 
troisième  ligne  qu'on  ajoute  aussi  :  «  Suggérer  un  mau- 
«  vais  dessein,  o  Ainsi,  l'on  peut  suggérer  une  pensée 
généreuse  ou  une  pensée  coupable,  une  résolution  loua- 
ble ou  une  détermination  fâcheuse;  c'est-à-dire  faire  une 
chose  honorable  ou  honteuse,  suivant  le  but  qu'on  se 
propose. 

J'en  dirai  autant  des  moyens  employés.  On  peut  sug- 
gérer une  pensée,  une  résolution,  un  acte  par  des 
moyens  répréhensibles,  par  la  calomnie,  par  l'artifice, 
par  tout  ce  qui  constitue  le  dol  et  la  fraude;  mais  on  le 
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peut  aussi  par  des  moyens  que  l'honneur  avoue,  comme 
ceux  de  la  persuasion,  du  raisonnement,  de  la  prière  ; 
par  un  appel  à  l'amitié,  à  la  reconnaissance,  aux  conve- 
nances de  position,  à  d'honorables  sentiments  enfin.  Et 
c'est  là  que  s'appliquent  les  sages  paroles  de  M.  Toullier 
et  de  M.  de  Malleville,  savoir  :  que  les  caresses  et  les 
prières,  quand  elles  seraient  vives,  pressantes,  réitérées, 
importunes  même,  ne  gênent  point  la  liberté  et  ne  vi- 
cient point  les  testaments.  Ce  sont  là  aussi  les  principes 
que  professaient  des  hommes  qu'on  n'accusera  pas  de  re- 
lâchement dans  leur  morale,  ces  jurisconsultes  romains, 
élevés  dans  les  sévérités  du  Portique,  et  que  je  pourrais 
appeler  les  jansénistes  de  l'antiquité.  Lors  donc  que  la 
loi  ou  la  jurisprudence  ont  proscrit  la  suggestion,  c'est 
la  suggestion  exercée  dans  un  but  ou  par  des  moyens 
que  la  morale  réprouve.  Elles  n'ont  point  entendu  que 
la  pensée  primitive  du  testament  devait  être  nécessaire- 
ment spontanée,  que  les  inspirations  ou  les  conseils  de 
l'amitié  y  seraient  complètement  étrangers.  Elles  ont 
seulement  exigé  que  la  volonté  restât  libre,  et  que  les 
dispositions  testamentaires  ne  fussent  le  fruit  ni  de  la 
surprise,  ni  de  l'erreur,  ni  du  dol,  ni  de  la  violence. 
Ainsi,  peu  importe  qu'un  testament  ait  été  conseillé, 
provoqué,  demandé  même  par  un  ami  du  testateur  ou 
par  toute  autre  personne;  si  le  conseil  a  été  goûté,  la 
pensée  du  testament  librement  adoptée,  le  testament  est 
valable  aux  yeux  de  la  loi,  comme  il  est  irréprochable 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  raison. 

Le  problême  a  résoudre  n'est  donc  pas  de  savoir  si  la 
pensée  première  du  testament  de  1 829  s'est  offerte  d'elle- 
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même  au  prince  de  Condé,  mais  s'il  l'a  acceptée  comme 
bonne,  juste,  raisonnable,  s'il  se  l'est  appropriée,  si  elle 
est  devenue  sienne  enfin,  et  s'il  l'a  librement  réalisée. 
Là  est  le  procès,  ou,  pour  mieux  dire,  une  fois  la  ques- 
tion posée  sur  cette  base,  il  n'y  a  plus  de  procès  sérieux. 
Venons  donc  franchement  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes, et  à  l'appréciation  des  faits  qu'on  m'oppose. 

Une  première  chose  doit  attirer  vos  regards  et  fixer 
vos  méditations  ;  c'est  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
vait M.  le  duc  de  Bourbon. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  redire  sous  quel  horrible  attentat 
il  avait  vu  tomber,  à  la  fleur  de  l'âge,  un  fils  qui  pro- 
mettait de  rajeunir  et  de  perpétuer  la  gloire  du  grand 
nom  de  Condé.  Un  coup  de  foudre  avait  abattu  et  en- 
glouti dans  les  fossés  de  Yincennes  ce  dernier  rejeton 
d'une  tige  illustre.  C'est  là  une  de  ces  douleurs  qui  ne 
s'éteignent  point  dans  un  cœur  de  père  ;  elle  avait  laissé 
dans  celui  du  malheureux  prince  une  plaie  que  la  main 
même  du  temps  n'avait  pu  fermer. 

Cependant  il  était  arrivé  à  un  âge  où  l'homme  ne 
doit  pas  se  promettre  beaucoup  d'avenir.  La  mort  pou- 
vait le  surprendre  à  chaque  instant,  et  tout  allait  des- 
cendre avec  lui  dans  la  tombe  !  Et  ce  nom  de  Condé,  si 
glorieux  dans  le  passé,  allait  manquer  à  l'avenir  !  Et  cet 
apanage  de  famille,  ce  Chantilly,  ces  châteaux,  ces  do- 
maines auxquels  se  rattachent  tant  de  souvenirs  histori- 
ques, ils  allaient  être  dispersés,  si  de  sages  dispositions 
n'y  mettaient  obstacle  !  La  moitié,  dévolue  à  la  ligne 
paternelle,  allait  passer  à  un  prince  étranger  ;  la  part 
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destinée  à  la  ligne  maternelle  allait  tomber  aux  mains 
de  MM.  de  Rohan  et  de  leurs  créanciers,  et  servir  à 
arranger  ces  affaires  dont  le  prince  Louis  proclamait  les 
embarras  et  les  inextricables  difficultés  dans  sa  corres- 
pondance, alors  si  amicale,  avec  Mme  de  Feuchères;  car 
ces  messieurs  paraissent  avoir  aussi  pour  elle,  suivant 
les  temps  et  les  lieux,  ou  des  fleurs  ou  des  anathêmes, 

Eh  bien!  Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  connaissance 
du  cœur  humain  et  à  votre  profonde  expérience.  Indé- 
pendamment de  ce  désir  si  naturel  à  l'homme  de  se 
survivre  pour  ainsi  dire  à  lui-même,  de  donner  encore 
la  loi  quand  il  ne  sera  plus,  et  d'étendre  son  pouvoir 
jusqu'au  delà  du  tombeau,  est-ce  que,  dans  la  position 
du  duc  de  Bourbon,  ce  n'était  pas  un  besoin,  un  devoir 
de  convenance  et  de  dignité  d'empêcher  la  dispersion  de 
sa  fortune  et  de  se  donner  un  héritier  de  son  choix  ?  Cette 
nécessité  n'était  pas  seulement  comprise  de  sa  famille 
entière,  mais  de  ses  amis  et  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient. Je  dis  plus,  il  la  comprenait  lui-même. 

Mais  deux*  sentiments,  attestés  par  de  nombreux  té- 
moignages et  prouvés  par  ses  propres  lettres,  venaient 
toujours  écarter  ces  pensées  testamentaires  et  en  arrêter 
l'exécution.  C'était  d'abord  un  sentiment  de  faiblesse 
commun  à  plus  d'un  vieillard  :  il  redoutait,  il  écartait, 
autant  que  possible,  l'idée  de  la  mort, 

...  Non,  cette  mort  que  donne  la  victoire, 
Qui  vole  avec  la  foudre,  et  que  pare  la  gloire  ; 

il  l'avait  affrontée  dans  les  combats;  il  était  Condé  ! 
mais  cette  mort  décolorée,  froide,  languissante,  qui. 
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vous  saisissant  sur  un  lit  de  douleurs,  vous  conduit  à  pas 
lents  dans  la  tombe.  Et  qu'on  ne  lui  reproche  pas  cette 
faiblesse.  Louis  XIV,  à  qui  l'on  ne  refusera  sans  doute  ni 
le  courage  ni  la  grandeur  d'âme,  Louis  XIV  ne  pouvait 
fixer  ses  regards  sur  la  flèche  qui  domine  le  monument 
destiné  à  recueillir  la  cendre  des  rois. 

A  ce  premier  sentiment,  s'en  joignait  un  autre  plus 
élevé,  plus  énergique,  et  qui  n'est  que  trop  facile  à  com- 
prendre. Toutes  les  fois  qu'il  était  question  de  se  mettre 
à  cette  œuvre  toujours  peu  agréable  d'un  testament,  les 
souvenirs  déchirants  de  la  catastrophe  de  Vincennes 
revenaient  avec  leur  cruelle  puissance.  C'est  elle,  cette 
catastrophe  de  terrible  mémoire,  qui  l'avait  privé  de 
l'héritier  de  son  nom;  c'est  elle  qui  le  jetait  dans  la  né- 
cessité de  régler  la  transmission  de  sa  fortune,  et  de  la 
reporter  ailleurs  que  sur  sa  lignée.  A  cette  idée  le  cou- 
rage l'abandonnait,  et  la  plume  s'échappait  de  sa  main 
paternelle. 

Voilà,  Messieurs,  des  sentiments  dont  nous  allons 
bientôt  retrouver  la  trace  évidente,  et  qui  nous  explique- 
ront des  lettres  et  des  faits  dont  on  a  cruellement  abusé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  personnes  les  plus  affection- 
nées, les  plus  dévouées  au  duc  de  Bourbon,  ne  voyaient 
pas  en  lui  cette  disposition  dilatoire  sans  une  sorte  de 
chagrin,  et  l'engageaient  de  toute  leur  force  à  pourvoir 
à  l'avenir.  Chacun  avait  son  projet,  son  idée,  sa  pro- 
position, suivant  ses  opinions,  ses  affections  et  ses  anti- 
pathies. Ainsi,  dans  une  lettre  publiée  depuis  le  procès, 
et  sous  les  inspirations  d'une  susceptibilité  filiale,  qui 
du  reste  n'a  rien  que  d'honorable,  M.  de  Gatigny  fils 
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nous  apprend  que  son  père,  désirant  la  perpétuité  d'une 
maison  à  laquelle  l'attachaient  les  liens  du  dévoûment 
et  de  la  reconnaissance,  pressait  son  maître  de  se  rema- 
rier avec  une  princesse  de  Saxe,  et  de  tenter  les  chances 
d'une  paternité  un  peu  tardive.  Subsidiairement,  et  à 
défaut  de  mariage  ou  de  rejetons  directs,  le  zèle  de  M.  de 
Gatigny  conseillait  de  faire  d'un  jeune  Bourbon  un  prince 
de  Condé.  Quelques-uns,  entrant  dans  cette  idée,  par- 
laient du  duc  de  Bordeaux  ;  d'autres  désignaient  un  jeune 
prince  de  la  maison  d'Orléans.  Vous  savez  enfin  que 
M.  le  général  Lambot  avait  une  autre  idée,  et  lui-même 
nous  a  révélé,  dans  un  écrit,  qu'il  proposait  pour  can- 
didat un  des  frères  de  Mme  la  duchesse  de  Berry. 

De  ces  faits  ressortent  trois  conséquences  évidentes  : 

1°.  Tous  ceux  qui  approchaient  le  duc  de  Bourbon, 
à  quelques  nuances  d'opinion  qu'ils  appartinssent , 
comprenaient  qu'il  ne  pouvait  et  ne  devait  point  mourir 
sans  soustraire  son  hérédité  au  partage  et  au  morcelle- 
ment, et  sans  la  fixer  sur  une  tête  digne  de  la  recueillir. 

2°.  Chacun  croyait  pouvoir  désigner  au  choix  du 
prince  la  personne  qui  lui  semblait  appelée  à  cette  haute 
faveur  par  des  convenances  de  politique  ou  de  famille, 
et  nul,  en  cela,  n'a  jamais  cru  faire  un  acte  de  sugges- 
tion ou  de  captation. 

3°.  Enfin,  chose  non  moins  remarquable,  il  n'est  venu 
à  la  pensée  de  personne  de  nommer  un  des  membres  de 
la  famille  de  Rohan,  et  tout  à  l'heure,  en  effet,  nous  con- 
naîtrons les  dispositions  personnelles  du  duc  de  Bourbon 
à  leur  égard. 

Ainsi  le  duc  de  Bourbon  doit  se  donner  un  successeur: 
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c'est  une  nécessité  proclamée  de  toutes  parts  et  qu'il  ne 
méconnaît  point. 

Mais  sur  qui  se  fixera  son  choix  ?  Sera-ce  sur  le  duc 
de  Bordeaux,  comme  on  l'a  donné  à  entendre  dans  cer- 
taine partie  de  l'articulation?  —  Mais  qu'on  veuille  bien 
y  réfléchir,  et  l'on  verra  que  ce  choix  ne  pouvait  rem- 
plir les  vœux  du  duc  de  Bourbon.  D'abord  ce  n'était  pas 
le  moyen  de  perpétuer  le  nom  de  Condé  ;  car  le  jeune 
duc  de  Bordeaux  semblait  alors  destiné,  dirai-je  au  bon- 
heur, dirai-je  au  malheur  de  porter  la  couronne;  on  ne 
prévoyait  pas  que  la  main  même  de  son  aïeul  allait  jeter 
un  abîme  entre  le  trône  et  lui.  Or,  quelque  beau  que  fût 
le  nom  de  Condé,  il  ne  pouvait  pas  être  porté  par  le  roi 
de  France  ;  il  n'est  point  de  titre  que  ce  titre  de  roi  de 
France  ne  dépasse  et  n'absorbe.  Quant  aux  biens,  mêmes 
difficultés.  Ainsi,  ce  Chantilly,  création  du  grand  Condé, 
aurait  accru  le  nombre  de  ces  palais  déserts,  de  ces  châ- 
teaux sans  habitants,  de  ces  fastueuses  solitudes  qui 
sont  à  peine  connues  du  maître  !  Et  ces  domaines  de 
famille,  ils  n'auraient  eu  personne  qui  en  cultivât  les 
souvenirs!  Par  la  loi  de  la  réunion,  ils  eussent  été  livrés 
aux  mains  du  fisc  et  aux  soins  de  ses  agents.  C'est  le  fisc 
qui,  en  définitive,  serait  devenu  légataire  universel.  Je 
le  répète,  le  duc  de  Bordeaux  n'était  pas  un  choix  pos- 
sible; ce  n'eût  été  un  avantage  important,  ni  pour  le 
jeune  prince,  appelé  à  de  plus  hautes  destinées,  ni  pour 
son  vieux  parent,  qui  avait  besoin  d'un  autre  héritier 
pour  atteindre  ses  désirs. 

Le  duc  de  Bordeaux  écarté,  qui  donc  pouvait  être  ap- 
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pelé  à  cet  honneur?  Le  candidat  de  M.  Lambot?  le  frère 
de  Mme  la  duchesse  de  Berry  ?  —  Je  veux  croire  que  l'in- 
tention qui  dicta  cette  idée  fût  droite  et  pure  ;  mais  elle 
n'était  pas  française,  et  M.  Lambot  est  obligé  de  conve- 
nir qu'elle  fut  repoussée  par  Charles  X  lui-même. 

Serait-ce,  par  hasard,  un  membre  de  la  famille  de 
Rohan  que  M.  le  duc  de  Bourbon  se  proposait  de  nom- 
mer dans  son  testament?  C'est  ici  le  lieu  d'examiner 
quelle  était  la  nature  de  ses  relations  avec  cette  famille; 
et  toutefois,  je  dois  le  déclarer  ici,  aucun  sentiment  hos- 
tile et  de  récrimination  n'inspire  mes  paroles.  Je  n'en- 
tends en  aucune  façon  offenser  MM.  de  Rohan  :  c'est  la 
vérité  que  je  recherche,  et  leur  position  que  je  veux  ex- 
pliquer. 

Assurément,  si  l'orgueil  du  sang  est  pardonnable,  c'est 
chez  un  Condé  ;  et  puis  enfin,  il  faut  bien  prendre  les 
hommes  tels  qu'ils  sont,  avec  leurs  idées,  leur  éducation 
et,  si  l'on  veut,  leurs  préjugés.  Or,  quoique  la  famille  de 
Rohan  compte  des  pages  honorables  dans  notre  histoire, 
le  prince  de  Condé  ne  s'était  jamais  enorgueilli  de  leur 
alliance,  et  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'il  aurait  pensé  à  pla- 
cer la  fortune  et  le  nom  de  Cortdé. 

Ajoutez  à  cela  que,  loin  d'avoir  été  paisibles  et  sans 
nuages,  les  relations  du  prince  et  de  MM.  de  Rohan 
avaient  été  troublées  par  d'assez  vives  contestations. 
Ainsi,  et  sans  parler  de  plusieurs  autres  procès,  à  l'occa- 
sion de  la  succession  de  Bouillon,  MM.  de  Rohan  avaient 
disputé  à  M.  le  duc  de  Bourbon  des  droits  qu'il  regardait 
à  juste  titre  comme  légitimes  et  sacrés,  et  qu'il  lui  a  fallu 
défendre  devant  la  Cour  de  Liège,  par  l'organe  éloquent 
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de  l'honorable  M.  Teste.  Des  mémoires,  rédigés  sur  les 
notes  mêmes  et  sur  les  instructions  personnelles  du 
prince,  sont  dépositaires  de  ses  plaintes  et  renferment 
l'expression  assez  énergique  de  ses  mécontentements.  11 
est  vrai  qu'ensuite  MM.  de  Rohan  cherchèrent  à  rentrer 
en  grâce,  et  que  le  prince  Louis,  notamment,  revint  à 
Chantilly  et  s'y  montra  fort  assidu.  Mais  le  duc  de  Bour- 
bon ne  supposait  pas  des  motifs  très-désintéressés  à  cette 
subite  assiduité,  et  cela  vous  explique  les  paroles  rap- 
portées par  M.  le  général  Lambot  :  Quand  on  a  été  toute 
sa  vie  sans  voir  les  gens,  et  que  tout  à  coup  ils  vous  arri- 
vent, et  ne  vous  quittent  plus  ! ...  Après  quoi  il  haussa  les 
épaules  et  laissa  à  l'interlocuteur  la  liberté  de  tirer  les 
conséquences.  Aussi,  veuillez  bien  le  remarquer,  MM.  de 
Rohan  n'ont  jamais  osé  dire  que  la  pensée  du  duc  de 
Bourbon  fût  de  les  appeler  à  son  héritage,  ou  même  de 
le  leur  laisser  recueillir  dans  l'ordre  naturel  et  légal  de 
successibilité.  Il  y  a  plus  :  ils  avouent,  ils  plaident  le 
contraire.  Car,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
une  de  leurs  articulations  a  pour  objet  d'établir  que  le 
duc  de  Bourbon  pensait  à  instituer  le  duc  de  Bordeaux 
son  légataire  universel. 

Ainsi,  cet  héritage  qu'ils  réclament  avec  tant  d'éclat 
et  de  bruit,  c'est  un  héritage  qui,  de  leur  propre  aveu, 
ne  leur  était  point  destiné  !  C'est  contre  le  vœu  du  duc 
de  Bourbon,  reconnu  par  eux,  qu'ils  veulent  être  ses 
héritiers  !  Et  ils  se  plaignent  de  spoliation  !  et  ils  pro- 
noncent les  mots  de  suggestion  et  de  captation  !  et  ils 
parlent  de  volonté  méconnue  !  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  juger  la  moralité  de  leurs  réclamations. 
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Cela  bien  entendu,  nous  avons  fait,  si  je  ne  me  trompe, 
un  grand  pas  vers  la  solution  du  problême  que  vous  avez 
à  résoudre.  En  effet,  il  doit  être  évident  pour  vous,  d'une 
part,  que  M.  le  duc  de  Bourbon  ne  voulait  pas  mourir 
intestat,  et,  tl'un  autre  côté,  qu'il  ne  pouvait  vouloir  pour 
héritier  ni  M.  le  duc  de  Bordeaux,  qu'un  trône  semblait 
attendre,  et  qui  aurait  porté  cette  succession  au  fisc,  ni 
un  prince  qui  n'était  pas  Français,  ni  MM.  de  Rohan, 
qui  n'étaient  pas  exempts  de  reproches  à  son  égard. 

Où  devaient  donc  se  porter  ses  regards,  sinon  au  sein 
de  cette  belle  famille,  qui  était  la  sienne,  et  dont  les  reje- 
tons nombreux  et  pleins  de  sève  ne  lui  laissaient  que 
l'embarras  du  choix?  Ne  trouvait-il  point  là  toutes  les 
convenances  réunies,  et  les  liens  de  la  parenté,  et  la  no- 
blesse d'un  sang  royal,  et  les  riches  espérances  d'une 
jeunesse  brillante,  et  tous  les  heureux  présages  d'un  glo- 
rieux avenir  ?  Aussi  nos  adversaires  ont-ils  compris  qu'il 
fallait  donner  le  change  sur  cette  position,  et  placer  des 
motifs  et  des  sentiments  de  répulsion  là  précisément  où 
il  y  avait  tant  de  motifs  de  sympathie.  Dans  une  cause 
d'ailleurs  où  MM.  de  Rohan  marchaient  à  la  tête  d'un 
parti  dont  ils  voulaient  avoir  les  applaudissements  et 
l'appui,  il  fallait  bien  flatter  les  passions  de  ce  parti, 
servir  ses  antipathies  et  satisfaire  ses  rancunes. 

C'est  ce  qu'on  a  fait  avec  une  grande  habileté.  Ne 
pouvant  trouver  des  raisons  plausibles  d'éloignement 
personnel  entre  deux  princes  que  rapprochaient  les 
liens  du  sang,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  une  mu- 
tuelle estime,  on  a  demandé  à  nos  discordes  civiles  des 
semences  de  division  entre  eux.  Ouvrez  l'histoire,  vous 
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a-t-on  dit,  jamais  opposition  ne  fut  plus  complète  que 
celle  qui  séparait  le  duc  d'Orléans  du  duc  de  Bourbon. 
A  toutes  les  époques  on  voit  ces  deux  princes  sous  des 
bannières  différentes.  L'un  a  toujours  défendu  la  cause 
des  privilèges  et  de  l'ancienne  constitution  de  la  monar- 
chie ;  l'autre  a  embrassé  le  parti  de  la  réforme  et  des 
idées  nouvelles.  Le  premier  est  devenu,  par  le  malheur 
des  temps,  l'allié  de  l'étranger;  le  second  est  demeuré 
fidèle  au  pays  et  ne  se  battit  que  sous  des  drapeaux  fran- 
çais. Au  retour  de  l'exil,  chacun  rapporta  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  doctrines.  Et  si  de  la  scène  du  monde 
on  descend  dans  la  vie  privée,  là  se  retrouve  la  même 
diversité  d'éducation,  d'idées  et  de  goûts.  Il  n'y  a  point 
là  d'éléments  pour  l'amitié  et  pour  une  adoption  testa- 
mentaire. —  Je  n'affaiblis,  je  crois,  ni  les  expressions, 
ni  les  faits. 

A  Dieu  ne  plaise  que  pour  l'auguste  père  de  mon 
jeune  client  je  me  plaigne  de  ce  rappel  du  passé  !  Ces 
pages  de  son  histoire  sont  trop  glorieuses  pour  qu'au- 
cun intérêt  puisse  lui  inspirer  le  désir  de  les  effacer. 
Oui,  sans  doute,  il  aima  mieux  briser  son  épée  que  de 
la  tourner  contre  la  France  ;  oui  encore,  il  aima  mieux 
chercher  les  moyens  d'une  honorable  indépendance 
dans  ses  connaissances  acquises  et  dans  son  travail,  que 
de  mendier,  dans  les  cours  étrangères,  l'humiliation 
d'une  aumône  toujours  trop  chèrement  payée.  Jamais  le 
roi  de  France  ne  désavouera  le  professeur  de  Reichnau! 

Mais  n'est-ce  point  calomnier  la  mémoire  du  duc  de 
Bourbon,  que  de  supposer  que  la  conduite  honorable  de 
son  neveu  avait  laissé  un  levain  indestructible  d'inimitié 
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dans  son  àme?  Ah  !  que  les  hommes  vulgaires  ne  par- 
donnent pas  un  dissentiment  politique,  et  ne  compren- 
nent pas  qu'on  puisse  honorablement  penser  ou  parler 
autrement  qu'eux,  c'est  malheureusement  ce  qui  se  voit 
tous  les  jours.  Mais  de  nobles  cœurs  savent  s'honorer 
et  se  comprendre,  alors  même  qu'ils  se  battent  point 
sous  les  mêmes  inspirations  ;  il  n'y  a  que  la  trahison, 
que  les  actions  lâches  ou  honteuses  qu'ils  ne  pardonnent 
point. 

Ainsi,  le  duc  de  Bourbon,  obéissant  aux  exigences 
de  sa  position,  a  cru  devoir  suivre  d'autres  drapeaux  que 
le  duc  d'Orléans,  soit  ;  mais  il  n'a  pu  lui  refuser  son  es- 
time. Cette  résignation  patriotique,  qui  accepte  l'exil  et 
les  hasards  d'une  vie  errante  plutôt  que  d'essayer  à  res- 
saisir une  haute  fortune  par  les  malheurs  et  les  affronts 
de  la  patrie;  ce  courage,  qui  sait  braver  l'adversité  et  se 
créer  des  ressources  qui  ne  coûtent  rien  à  la  conscience 
du  citoyen  ni  à  la  fierté  du  prince,  ce  ne  sont  point  là  des 
faits  qui  soient  de  nature  à  étouffer  les  affections  de  la 
famille  et  les  bienveillances  de  l'amitié.  En  un  mot,  les 
deux  princes  avaient  marché  dans  des  directions  oppo- 
sées; mais  ils  y  avaient  marché  avec  honneur.  Il  y  avait 
eu  entre  eux  diversité,  mais  non  pas  désaffection;  dis- 
sentiment, mais  non  pas  inimitié.  Et  quand  la  main  du 
temps,  qui  tout  efface,  avait  d'ailleurs  affaibli  le  sou- 
venir de  ces  oppositions,  quand  les  deux  princes  se  re- 
trouvèrent sur  le  sol  de  la  patrie,  et  que  des  jours  meil- 
leurs les  eurent  rapprochés  et  réunis,  la  voix  du  sang 
se  fit  entendre,  et,  je  le  répèle,  c'est  calomnier  le  duc 
de  Bourbon  que  de  lui  prêter  encore  d'injustes  ressenti- 
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ments  contre  un  neveu  dont  la  vie  avait  toujours  été 
honorable  et  pure,  et  surtout  d'étendre  ces  préventions 
jusque  sur  sa  postérité. 

Après  cela,  je  croirai  facilement  que,  dans  l'entourage 
du  duc  de  Bourbon,  la  maison  d'Orléans  aura  trouvé 
des  inimitiés  de  parti  ;  que,  pour  faire  du  zèle  et  mettre 
du  dévoûment  en  dehors,  quelques  courtisans  se  seront 
montrés  plus  d'une  fois  empressés  d'opposer  la  vie  des 
deux  princes,  et  d'exalter  celle  du  maître  aux  dépens 
de  l'autre;  ils  jouaient  leur  rôle.  Et  ce  sont  ces  courtisa- 
neries  qu'on  voudrait  faire  déposer  dans  des  enquêtes! 
Ce  sont  ces  rancunes  de  cour  et  de  parti  qu'on  voudrait 
exploiter  dans  des  informations  judiciaires!  Mais  je 
maintiens  qu'elles  n'atteignirent  point  l'âme  élevée  du 
duc  de  Bourbon,  qu'il  les  appréciait  à  leur  juste  valeur, 
et  qu'elles  ne  purent  éteindre  en  lui  ni  l'estime  qu'il 
avait  pour  le  duc  d'Orléans,  ni  l'affection  qu'il  portait  à 
son  intéressante  famille.  Aussi  toutes  ses  relations  avec 
cette  famille  ont-elles  toujours  été,  non  pas  seulement 
renfermées  dans  un  cérémonial  de  pures  convenances 
et  de  simple  politesse,  comme  on  vous  l'a  dit,  mais 
obligeantes,  affectueuses  et  pleines  de  bienveillance. 

Au  surplus  sa  correspondance  en  fait  foi.  Je  ne  parle 
pas  seulement  de  ces  lettres  dont  on  vous  a  entretenus, 
de  cette  fédération  des  deux  princes  contre  des  désagré- 
ments d'étiquette  qu'on  voulait  leur  faire  subir,  de  cette 
résistance  en  commun  contre  quelques  prétentions  hau- 
taines de  la  branche  aînée.  Je  ne  parlerai  même  pas, 
puisque  mon  adversaire  les  récuse,  de  ces  lettres  de  fête, 
de  bonne  année,  où  le  langage  des  compliments  semble 
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un  langage  obligé.  Mettons-les  de  côté;  j'y  consens, 
quoique  ce  soit  là  cependant  que  se  déposent  aussi  les 
sentiments  de  iamille.  Mais  prenons  d'autres  lettres. 
Assurément  il  ne  faut  pas  avoir  un  œil  bien  exercé  pour 
reconnaître  les  formules  banales  des  compliments  conve- 
nus dont  l'indifférence  ne  manque  jamais  de  se  servir, 
et.  l'expression  vive,  expansive,  sentie,  d'une  affection 
véritable. 

Et  bien!  laissons  les  commentaires  et  les  interpréta- 
tions. Que  le  texte  parle  seul,  et  vous  jugerez,  Messieurs. 

Me  Dupin  donne  lecture  d'un  certain  nombre  de  lettres  du 
duc  de  Bourbon  au  duc  d'Orléans. 
Puis  il  reprend  : 

Il  est  au  surplus  d'autres  lettres  qui  déjà  vous  sont 
connues,  et  qui  ne  laissent  aucune  place  au  doute.  Ce 
sont  des  lettres  qui  n'étaient  point  destinées  à  voir  le  jour, 
ni  à  être  communiquées  à  la  maison  d'Orléans  ;  des 
lettres  écrites,  dans  les  épancliemenls  de  l'intimité,  à 
MaicdeFeuchères;là  ce  n'est  point  une  affaire  de  formule 
et  d'étiquette. 

Ainsi,  c'est  bien  la  pensée  du  prince  et  son  sentiment 
intime,  quand,  rendant  hommage  à  la  plus  touchante 
bonté,  il  disait:  «  J'ai  envie  d'aller  voir  la  bonne  du- 
chesse d'Orléans.  »  C'est  le  même  sentiment  qui  l'anime, 
quand  il  raconte  cette  partie  à  la  fin  de  laquelle  il  prie 
la  princesse  de  le  payer  par  un  sourire.  C'est  bien  le  cœur 
qui  parle  encore,  lorsqu'il  raconte  d'une  manière  si 
vive,  si  animée,  son  voyage  pour  assistera  la  naissance 
de  M.  cre  Penthièvre.  Il  allait  déjeuner  et  partir  pour  la 
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chasse,  quand  un  courrier  lui  annonce  l'approche  des 
couches.  Déjà  le  son  du  cor  se  fait  entendre;  les  cris  des 
piqueurs,  les  hennissements  des  chevaux,  la  voix  sonore 
des  meutes  bruyantes  font  retentir  les  échos  de  Chan- 
tilly ;  on  est  dans  ce  moment  d'excitation  qui  précède  le 
départ  et  donne  tous  les  avant-goûts  d'un  grand  plaisir. 
Eh  bien!  le  prince  va-t-il  murmurer  contre  les  devoirs 
d'étiquette  qui  l'arrachent  à  ses  goûts?  Va-t-il  parler  de 
cet  incident  comme  d'un  fâcheux  cérémonial  qui  lui  pèse 
et  le  contrarie?  non,  Messieurs.  «  Aussitôt,  dit-il,  contre- 
ordre  pour  la  chasse,  et  en  voiture  avec  James  pour  la 
route  de  Neuilly.  »  Avant  d'arriver,  il  reçoit  un  nouveau 
courrier  apportant  la  nouvelle  que  la  duchesse  est  heu- 
reusement accouchée;  il  peut  retourner  sur  ses  pas;  mais 
loin  de  lui  cette  pensée!  il  poursuit  sa  route,  et  se  féli- 
cite d'avoir  trouvé  «  la  princesse  fraîche  comme  si  de 
«  rien  n'était,  l'enfant  superbe,  le  père  content  et  la 
«  commère  enchantée.  » 

En  1 822,  un  nouveau  lien  vient  encore  resserrer  ceux 
qui  existaient  entre  les  deux  maisons.  La  famille  d'Or- 
léans s'était  enrichie  d'un  nouveau  prince.  Le  duc  de 
Bourbon  fut  prié  de  le  présenter  aux  eaux  du  baptême. 
Il  accepta  de  la  meilleure  grâce,  et  choisit  lui-même 
M"e  d'Orléans  pour  partager  les  soins  de  cette  cérémonie. 

Le  défenseur  de  MM.  de  Rohan  proclame  que  ce  fut  un 
acte  de  complaisance,  une  sorte  de  résignation  à  une 
tyrannie  de  famille  à  laquelle  il  est  difficile  de  se  sous- 
traire. Sur  la  foi  de  quel  document  vous  présente-t-il 
cette  assertion?  Quelle  preuve  appuie  ses  paroles?  Il  ne 
vous  le  dit  pas;  il  ne  peut  vous  le  dire;  car  il  n'en  a 
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d'autres  que  l'allégation  de  MM.  de  Rohan  ou  le  besoin 
de  sa  cause.  Nous  voyons,  au  contraire,  que  dans  une 
lettre  écrite  peu  de  temps  avant  le  baptême,  le  duc  de 
Bourbon  annonce  avec  quel  plaisir  il  voit  arriver  un 
jour  profondément  cher  à  son  cœur,  et  si  heureux,  dit-il, 
pour  notre  famille. 

On  sait  quelle  puissante  affinité  fait  naître  celte  pa- 
ternité spirituelle.  C'est  un  patronage  accepté,  et,  même 
abstraction  faite  des  idées  religieuses  qui  s'y  rattachent, 
il  exerce  sur  nous  un  involontaire,  un  irrésistible  em- 
pire. Jamais  le  duc  de  Bourbon  n'essaya  de  s'y  soustrai- 
re ;  toujours,  au  contraire,  il  montra  pour  son  filleul  un 
intérêt  plus  vif  même  qu'on  n'avait  lieu  de  l'attendre  d'un 
caractère  naturellement  peu  communicatif.  Alors  que 
M.  le  duc  d'Aumale  était  encore  au  berceau,  M.  le  duc  de 
Bourbon  demandait  à  le  voir,  et  le  faisait  venir  près  de 
lui;  et  lorsque  l'âge  vint  développer  chez  ce  jeune  prince, 
dans  un  degré  éminent,  tous  les  charmes  et  toutes  les 
grâces  de  l'enfance,  lorsqu'il  donna  les  signes  précoces 
d'une  intelligence  qui  devançait  les  années,  l'affection 
du  vieillard  ne  fit  que  s'en  accroître.  Ici,  Messieurs,  vous 
comprenez  que  je  ne  puis  vous  retracer  les  nombreux  té- 
moignages qu'en  donna  M.  le  duc  de  Bourbon;  ils  étaient 
proportionnés  à  l'âge  de  l'enfant,  et  par  cela  même  ne 
conviennent  ni  à  la  gravité,  ni  à  la  solennité  de  votre  au- 
dience. Je  dirai  seulement  que  pour  le  filleul  il  n'y  avait 
point  d'aînés;  toutes  les  attentions  délicates  étaient 
pour  lui;  la  première  place  lui  était  réservée;  il  était 
toujours  le  premier  nommé  dans  la  correspondance. 

Après  cela,  hommes  de  parti,  venez  nous  dire  que  la 
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révolution  a  vu  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Bourbon 
dans  des  camps  différents;  que  l'un  a  suivi  le  parti  de  la 
réforme  et  l'autre  celui  des  privilèges  ! ....  Il  ne  s'agit  ici 
ni  de  privilèges,  ni  de  réformes,  mais  d'affection.  Il  s'a- 
git de  l'intérêt  qu'inspire  un  enfant  étranger  aux  discor- 
des qui  ont  précédé  sa  naissance  ;  il  s'agit  de  la  bienveil- 
lance qu'appelaient  sur  lui  et  les  heureux  dons  qu'il  a 
reçus  de  la  nature,  et  la  voix  du  sang,  et  les  liens  sacrés 
d'une  paternité  religieuse.  Faut-il  donc  s'étonner  de  ce 
que  le  duc  de  Bourbon  a  fait  pour  lui  ?  Faut-il  s'étonner 
qu'il  ait  vu  là  le  digne  germe  d'un  Condé?  Dans  l'en- 
traînement d'un  beau  mouvement  oratoire,  que  sans 
doute  vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  mon  adversaire 
lui-même  n'a  pu  s'empêcher  de  laisser  voir  qu'il  les  par- 
tageait, ces  espérances.  Ah!  sans  doute,  disait-il,  vous 
serez  Condé  sur  les  champs  de  bataille,  vous  le  serez 
dans  la  paix  par  la  protection  accordée  aux  lettres  et  aux 
arts. .  !  Mais  bientôt  se  repliant  sur  lui-même,  et  songeant 
à  faire  à  ses  clients  la  part  qu'ils  désirent,il  ajoutait  :«  Tou- 
tefois, ne  le  soyez  pas  dans  le  testament.  »  Oui,  c'est 
bien  là  la  pensée  de  MM.  de  Rohan,  et  ils  nous  diraient 
volontiers  :  Prenez  le  nom,  la  gloire  des  Condé,  pourvu 
que  vous  nous  laissiez  leur  héritage  ;  à  vous  les  lauriers, 
à  nous  l'argent.  Mais  sans  doute,  Messieurs,  l'aveu  a 
paru  trop  naïf,  car  la  brillante  tirade  a  disparu  de  toutes 
les  éditions,  si  exactes  d'ailleurs,  du  beau  plaidoyer  de 
mon  adversaire.  C'est  un  sacrifice  que  la  modestie  de 
l'orateur  a  fait  sans  doute  à  l'amour-propre  des  clients. 
J'ai  peut-être  été  trop  long  dans  ces  détails  de  fa- 
mille ;  mais  il  m'a  semblé  important  de  vous  les  signa- 
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1er  et,  si  je  ne  me  trompe,  maintenant  qu'ils  vous  sont 
bien  connus,  le  testament  de  M,  le  duc  de  Bourbon  est 
apprécié,  compris  et  pleinement  justifié  à  vos  yeux. 

Voyons  toutefois  comment  il  a  été  conçu  et  réalisé. 

Habiles  à  lirer  parti  de  tout  et  à  tout  empoisonner 
par  leurs  interprétations,  nos  adversaires  ont  fait  re- 
monter le  plan  de  captation  qu'ils  supposent,  jusqu'en 
1826,  et  ils  prêtent  d'abord  à  la  maison  d'Orléans  la 
plus  misérable  des  combinaisons. 

Quelques  journaux,  et  notamment  V  Aristarque  t 
avaient  annoncé  fort  indiscrètement  que  M.  le  duc  de 
Bourbon  avait  adopté  M.  le  duc  de  Nemours,  et  l'avait 
institué  son  légataire  universel.  Rien  déplus  ingénieux, 
-vous  a-t-on  dit;  c'était  indiquer  indirectement  au  prince 
ce  qu'on  attendait  de  lui.  —  Je  dirai  au  contraire:  rien 
n'eût  été  plus  maladroit.  Et,  en  effet,  à  qui  persuadera- 
t-on  que  la  lecture  d'une  pareille  annonce  pouvait,  ins- 
pirer à  M.  le  duc  de  Bourbon  une  pensée  qu'il  n'aurait 
pas  eue,  et  surtout  à  laquelle  il  aurait  répugné?  Un  tel 
article  était  fait  pour  indisposer  le  prince,  et  non  pour 
Je  capter.  On  i'a  compris  de  la  sorte  au  Palais-Royal,  et 
c'est  pour  cela  que  M.  de  Broval,  secrétaire  des  com- 
mandements de  M.  le  duc  d'Orléans,  fut  chargé  d'écrire 
à  M.  de  Gatigny  que  le  Palais-Royal  n'était  pour  rien 
dans  les  indiscrétions  des  journaux.  D'ailleurs  on  ne 
soupçonnera  pas  sans  doute  l'Arislarquc  d'avoir  été  le 
complice  d'une  suggestion  combinée  dans  l'intérêt  de  la 
maison  d'Orléans  ! 

Plusieurs  fois  des  officiers  de  la  maison  du  duc  de 
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Bourbon,  soit  qu'ils  eussent  mission  à  cet  égard,  soit 
qu'ils  voulussent  faire  seulement  leur  cour,  avaient  dit 
à  M.  le  duc  d'Orléans  que  son  oncle  semblait  disposé  à 
l'adoption  d'un  des  jeunes  princes,  et  demandaient  s'il 
était  disposé  à  y  consentir.  M.  le  duc  d'Orléans  accueil- 
lit, comme  il  le  devait,  toutes  ces  ouvertures.  «  Il  serait 
flatté,  sans  doute,  de  voir  l'un  de  ses  fils  adopté  par  le 
duc  de  Bourbon,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  M.  le  duc  de 
Chartres,  qui  devait  garder  le  nom  de  sa  famille;  du 
reste,  il  attendrait  ce  qu'il  conviendrait  à  son  oncle  de 
décider  à  cet  égard.  » 

En  1827,  une  démarche  plus  positive  fut  faite,  et 
c'est  ici  pour  la  première  fois  qu'on  voit  apparaître 
Mme  de  Feuchères.  Elle  écrivit  à  Mme  la  duchesse  d'Or- 
léans qu'elle  partageait  le  désir  exprimé  par  plusieurs 
personnes  de  voir  M.  le  duc  d'Aurnale  adopté  par  M.  le 
duc  de  Bourbon,  et  qu'elle  était  disposée  à  engager  ce 
dernier  à  suivre  ce  parti. 

Que  va  faire  Mme  la  duchesse  d'Orléans?  Va-t-elle  ac- 
cueillir cette  proposition  avec  une  indiscrète  ardeur?  Ya- 
t-elle  mander  Mme  de  Feuchères,  s'entendre  avec  elle  et 
combiner  un  plan  de  captation?  Non,  Messieurs,  elle  écrit 
une  lettre  qui  vous  a  déjà  été  lue,  mais  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  relire  encore  comme  un 
monument  qui  nous  protège  et  nous  défend,  comme  un 
témoignage  non  équivoque  des  nobles  sentiments  qui 
animent  la  famille  qu'on  accuse  si  indignement. 
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«  Neuillv,  ce  10  août  1827. 


«  J'ai  reçu,  Madame,  par  M.  le  prince  de  Talleyrand,  votre 
lettre  du  6  de  ce  mois ,  et  je  veux  vous  témoigner  moi-même 
combien  je  suis  touchée  du  désir  que  vous  m'exprimez  si  positi- 
vement de  voir  mon  fils  le  duc  d'Aumale  adopté  par  M.  le  duc 
de  Bourbon.  J'étais  déjà  instruite  de  votre  intention,  d'engager 
M.  le  duc  de  Bourbon  à  faire  cette  adoption,  et  puisque  vous 
avez  cru  devoir  m'en  entretenir  directement,  je  crois  devoir  à 
mon  tour  ne  pas  vous  laisser  ignorer  combien  mon  cœur  mater- 
nel serait  satisfait  de  voir  perpétuer  dans  mon  fils  ce  beau  nom 
de  Coudé,  si  justement  célèbre  dans  les  fastes  de  notre  maison 
et  dans  ceux  de  la  monarchie  française.  Toules  les  fois  que 
nous  avons  entendu  parler  de  ce  projet  d'adoption,  ce  qui  est  ar- 
rivé plus  souvent  que  nous  ne  l'aurions  voulu,  nous  avons  con- 
stamment témoigné,  M.  le  duc  d'Orléans  et  moi,  que  si  M.  le  duc 
de  Bourbon  se  déterminait  à  le  réaliser,  et  que  le  roi  daignât 
l'approuver,  nous  serions  très-empressés  de  seconder  ses  vues; 
mais  nous  avons  cru  devoir  à  M.  le  duc  de  Bourbon,  autant  qu'à 
nous-mêmes,  de  nous  en  tenir  là  et  de  nous  abstenir  de  tonte 
démarche  qui  pourrait  avoir  l'apparence  de  provoquer  son  choix 
ou  de  vouloir  le  presser.  Nous  avons  senti  que,  plus  cette  adop- 
tion pouvait  présenter  d'avantages  pour  celui  de  nos  enfants  qui 
en  serait  l'objet,  plus  nous  devions  observer  à  cet  égard  le  res- 
pectueux silence  dans  lequel  nous  nous  sommes  renfermés  jus- 
qu'à présent.  Les  douloureux  souvenirs  dont  vous  me  parlez,  et 
dont  il  est  si  naturel  que  notre  bon  oncle  soit  tourmenté  sans  cesse, 
sont  pour  nous  un  motif  de  plus  pour  continuer  à  l'observer, 
malgré  la  tentation  que  nous  avons  quelquefois  éprouvée  de  le 
rompre  dans  l'espoir  de  contribuer  à  les  adoucir.  Mais  nous  avons 
cru  mieux  de  toutes  manières  de  nous  borner  à  attendre  ce  que 
son  excellent  cœur  et  l'amitié  qu'il  nous  a  constamment  témoi- 
gnée, ainsi  qu'à  nos  enfants,  pourront  lui  inspirer  à  cet  égard. 

«  Je  suis  bien  sensible.  Madame,  à  ce  que  vous  me  dites  do 
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votre  sollicitude  d'amener  ce  résultat  que  vous  envisagez  comme 
devant  remplir  les  vœux  de  M.  le  duc  de  Bourbon.  Je  vous  assure 
que  je  ne  l'oublierai  jamais  ;  et  croyez  que,  si  j'ai  le  bonheur  que 
mon  fils  devienne  son  fils  adoplif,  vous  trouverez  en  nous,  dans 
tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances,  pour  vous  et 
pour  tous  les  vôtres,  cet  appui  que  vous  voulez  bien  me  deman- 
der, et  dont  la  reconnaissance  d'une  m."  re  doit  vous  être  un  sûr 
garant.  » 

Ici  que  le  génie  de  L'interprétation  s'évertue;  que  l'art 
de  trouver  sous  les  mots  autre  chose  que  ce  qu'ils  expri- 
ment déployé  tous  ses  secrets  ;  que  l'esprit  de  parti  verse 
à  grands  flots  ses  poisons  ;  leurs  efforts  ne  pourront  pas 
effacer  de  cette  lettre  le  cachet  de  vertu  qui  s'y  trouve. 
On  y  voit  à  découvert  la  belle  âme  de  la  reine. 

Tendre  mère,  elle  n'est  pas,  elle  ne  doit  pas  être  in- 
sensible à  l'idée  que  son  fils  sera  appelé  à  recueillir  l'hé- 
ritage des  Condés  ;  son  cœur  maternel  s'en  enorgueillit 
avec  candeur  et  sans  hypocrisie.  Mais  cette  pensée  ne  l'a- 
veugle point  et  ne  lui  fait  pas  oublier  les  convenances. 
Elle  comprend  ce  qu'elle  doit  à  elle,  à  sa  famille,  au  duc 
de  Bourbon;  elle  veut  s'abstenir  de  toute  démarche  qui 
aurait  l'apparence  de  provoquer  le  choix  dont  on  lui  parle  ; 
elle  attend  du  bon  cœur  et  de  l'amitié  de  son  oncle  ce 
qu'ils  lui  dicteront.  Enfin  sa  bonté  touchante  gémit  des 
douleurs  de  ce  parent;  elle  les  a  entrevues,  senties,  par- 
tagées, et  n'a  pourtant  pas  osé  lui  offrir  des  consolations. 
Et  c'est  là  de  la  suggestionne  la  captation!...  Vous  êtes 
des  calomniateurs  !  Après  cela,  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  justifier  les  expressions  obligeantes  et  de 
politesse  que  la  lettre  renferme  pour  Mme  de  Feuchères, 
qui  venait  de  faire  une  démarche  toute  bienveillante. 
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Certes  ce  n'est  point  là,  comme  on  l'a  dit,  un  marché 
pour  encourager  lacaptation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  ans  s'écoulent,  et  nulle  dé- 
marche n'est  faite  ni  par  les  membres  de  la  famille  d'Or- 
léans, ni  en  leur  nom  ;  et  quand  plus  tard  il  fut  de 
nouveau  question  du  testament,  ce  ne  fut  point  sur  leur 
provocation,  mais  à  l'occasion  d'un  événement  qui 
vous  est  connu.  Vers  la  fin  de  1828,  le  duc  de  Bourbon 
avait  fait  une  maladie  srave.  Toute  la  maison  avait  été 
en  émoi.  Le  prince  a-t-il  fait  son  testament?  le  sort  de 
sa  maison  est-il  assuré? Oui  disaient  les  uns;  non,  sou- 
tenaient les  autres.  Mme  de  Feuchères  se  sera  tout  fait 
donner,  elle  est  légataire  universelle,  murmuraient 
ceux-ci  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  n'a  point  quitté  le  che- 
vet du  malade,  ajoutaient  ceux-là.  Ces  bruits  avaient  pris 
de  la  consistance  et  étaient  parvenus  jusqu'à  Mme  de  Feu- 
chères,  ainsi  qu'on  vous  l'a  appris  en  son  nom.  Il  pa- 
raît, et  on  le  conçoit  facilement,  qu'elle  en  fut  profondé- 
ment blessée;  et  c'e^tà  ce  sentiment  qu'est  due  la  fa- 
meuse lettre  du  1er  mai  1 829,  dont  on  a  tant  parlé.  On 
y  lit  en  effet  ces  mots: 

v(  Les  malveillants  ne  cessent  de  publier  partout  que  je  veux 
profiter  de  la  tendre  amitié  que  vous  me  portez  pour  m'emparer 
de  votre  fortune.  Forte  de  la  pureté  de  nies  intentions  à  cet 
égard,  j'ai  négligé  jusqu'à  cejour  de  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  me  justifier  vis-à-vis  la  famille  royale  qui,  je  ne  peux 
en  douter,  me  rendra  justice  quand  cette  démarche  auprès  de 
vous  lui  sera  connue.  » 

Ensuite  elle  explique  au  prince  les  motifs  qui  doivent 
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le  déterminer  à  faire  son  testament,  et  à  prendre  un  hé- 
ritier dans  les  princes  de  sa  famille.  Elle  énonce  même 
ce  qui  était  bien  connu  du  duc  de  Bourbon,  ce  qu'at- 
teste M.  Lambot,  et  ce  que  confirment  tous  les  docu- 
ments du  procès,  que  le  roi  alors  régnant  le  désirait. 

«  Pardonnez-moi,  my  dearest  fricnd,  si  je  suis  obligée  d'en- 
trer ici  dans  des  délails  trop  déchirants  pour  mon  cœur;  mais  je 
vous  l'ai  déjà  dit ,  c'est  un  devoir  sacré  que  je  m'impose,  pour 
vous  implorer  à  genoux  s'il  le  fallait,  pour  vous  décider  à  rem- 
plir le  devoir  imposé  à  tout  homme  de  quelque  classe  qu'il  soit, 
et  bien  plus  encore  à  un  prince  qui  porte  un  nom  aussi  illustre 
que  le  vôtre. 

«  Le  Boi  et  la  famille  royale  désirent  que  vous  fassiez  choix 
d'un  prince  de  votre  l'amille  pour  hériter  un  jour  de  votre  nom 
et  de  votre  foi  tune.  On  croit  que  c'est  moi  seule  qui  mets  ob- 
stacle à  l'accomplissement  de  ce  vœu,  et  même  ou  va  jusqu'à 
croire  que,  si  je  n'étais  pas  auprès  de  vous,  cette  espérance  de 
la  France  entière  aurait  déjà  été  réalisée.  Cette  position  m'est 
trop  pénible  pour  que  je  puisse  la  supporter  plus  longtemps,  et 
je  vous  supplie,  my  dearest  frimd,  au  nom  de  ce  tendre  attache- 
ment que  vous  m'avez  témoigné  depuis  tant  d'années,  de  faire 
cesser  cette  cruelle  position  où  je  me  trouve,  en  adoptant  un 
héritier.  » 

Enfin  elle  exprime  les  raisons  de  préférence  qui  doi- 
vent appeler  le  choix  sur  M.  le  duc  d'Aumale  : 

«  Après  bien  des  réflexions,  mon  opinion  est  que  c'est  le  jeune 
duc  d'Aumale  qui  réunit  le  plus  de  titres  à  cette  haute  favenr;  ce 
jeune  prince  est  votre  filleul  et  vous  est  doublement  attaché  par 
les  liens  du  sang;  il  annonce  de  plus,  dans  un  âge  aussi  tendre,  des 
moyens  qui  le  rendront  digne  de  porter  votre  nom.  Ne  vous  arrêtez 
pas,  je  vous  en  conjure,  à  l'idée  que  cette  adoption  va  vous  cau- 
ser le  moindre  embarras.  Hien  ne  sera  changé  dans  votre  ma- 
nière de  vivre  habituelle;  c'est  une  simple  formalité,   et   alors 
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vons  serez  tranquille  sur  l'avenir,  et  on  me  laissera  près  de  vous 
sans  penser  à  m'éloigner  dans  aueune  circonstance. 

Voilà  cette  lettre  tant  invoquée,  tant  incriminée.  Ce- 
pendant je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  n'exprime  rien  qui 
ne  soit  digne  du  prince,  rien  qui  accuse  les  sentiments 
de  Mrae  de  Feuchères  ;  et,  pour  moi,  j'avoue  que  là  où 
je  vois  des  motifs  honorables,  je  ne  connais  et  je  n'en- 
vie pas  l'art  de  placer  des  motifs  honteux. 

Du  reste,  cette  démarche  n'eut  rien  d'occulte.  Mmede 
Feuchères  envoya  une  copie  de  sa  lettre  au  roi  Charles  X 
et  une  autre  copie  au  duc  d'Orléans. 

Enfin,  elle  en  parla  au  prince  en  présence  de  Mme  de 
la  Villegontier,  qui  se  joignit  à  elle,  et  qui  nous  l'at- 
teste dans  la  déposition  qu'elle  a  faite  devant  M.  de  la 
Huproye. 

«  C'était  en  ma  présence,  dit-elle,  que  Mme  de  Feuchères  avait 
fait  au  prince  la  demande  d'un  testament  en  faveur  du  ducd'Au- 
male.  Elle  avait  insisté  spécialement  sur  la  nécessité  d'assurer 
un  sort  à  la  maison  ;  ce  qui  entrait  parfaitement  dans  les  vues  du 
prince.  Je  crois  que  c'est  sur  mon  observation  réitérée  que  Mme 
de  Feuchères  s'est  décidée  à  insister  auprès  du  prince  pour  un 
testament  en  faveur  du  duc  d'Aumale;  elle  m'avait  répondu  plu- 
sieurs fois:  «  Qu'est-ce  que  cela  me  fait?  j'aurai  tout,  i> 

Que  devait  faire  en  cette  circonstance,  M.  le  duc  d'Or- 
léans? Écrire  à  M.  le  duc  de  Bourbon:  «  madame  de 
Feuchères  vous  conseille  d'adopter  un  de  mes  fils  pour 
votre  héritier;  gardez-vous  en  bien!  je  ne  le  veux  pas?  » 
C'eût  été  tout  à  la  fois  une  inconvenance  vis-à-vis  de 
M.  le  duc  de  Bourbon,  et  un  oubli  de  ce  que  lui  pres- 
crivait sa  qualité  de  père. 
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S'empresser  de  regarder  la  chose  comme  faite,  et 
d'adresser  des  remercîments  prématurés  à  son  oncle? 
C'eût  été  une  autre  espèce  d'inconvenance  non  moins 
grave. 

Ici  je  ne  crains  pas  d'en  appeler  à  tout  père  de  fa- 
mille, et  de  dire  hautement  que  M.  le  duc  d'Orléans  a 
fait  ce  qu'il  convenait  de  faire.  Il  devait  recevoir  de  la 
bouche  du  duc  de  Bourbon  l'expression  de  ses  volontés. 
Aussi  lui  écrit- il  : 

«  Il  ne  m'appartient  pas  sans  doute,  dans  une  circonstance  où 
il  dépend  de  votre  seule  volonté,  de  procurer  un  aussi  grand 
avantage  à  l'un  de  mes  enfants,  de  présumer  ce  qu'elle  peut  être, 
avant  que  vous  ne  me  l'ayez  fait  connaître;  mais  j'ai  cru  vous 
devoir,  et  devoir  aussi  à  ce  même  sang  qui  coule  dans  nos  veines 
de  vous  témoigner  combien  je  serais  heureux  de  voir  de  nou- 
veaux liens  resserrer  ceux  qui  nous  unissent  déjà  de  tant  de 
manières,  et  combien  je  m'enorgueillirais  qu'un  de  mes  enfants 
fût  destiné  à  porter  un  nom  qui  est  si  précieux  à  toute  notre  fa- 
mille, et  auquel  se  rattachent  tant  de  gloire  et  de  souvenirs,  » 

Alors  M.  le  duc  d'Orléans  était  sur  le  point  de  par- 
tir pour  l'Angleterre  et  d'y  conduire  son  filsaîné,  dont 
l'éducation  devait,  dès  cette  époque,  se  terminer  en  par-  • 
courant  la  terre  classique  de  la  liberté  constitutionnelle. 
Son  usage  constant,  avant  tout  voyage,  même  à  l'inté- 
rieur, était  d'aller  rendre  visite  à  M.  le  duc  de  Bour- 
bon. Cette  visite  devait  être  une  occasion  naturelle  de 
recevoir  de  celui-ci  la  manifestation  de  ses  intentions. 
Tous  les  malins,  M.  le  duc  de  Bourbon  déjeunait  dans 
les  appartements  de  Mme  de  Feuchères  ;  c'est  là  que  M.  le 
duc  d'Orléans  fut  invité  à  se  rendre  pour  faire  sa  visite 
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d'adieu,  et  c'est  là  en  effet  que,  dans  un  entretien  plein 
d'effusion  et  de  bonne  grâce,  M.  le  duc  de  Bourbon  an- 
nonça lui-même  à  son  neveu  les  dispositions  qu'il  vou- 
lait faire  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Aumale.  Aussi,  plus 
tard,  le  duc  d'Orléans,  parlant  de  cette  entrevue,  dit-il 
au  duc  de  Bourbon  dans  une  de  ses  lettres  :  r<  Les  in- 
tentions pleines  d'amitié  et  de  bonté  que  vous  avez  bien 
voulu  me  manifester  dans  une  conversation  dont  le  sou- 
venir m'est  si  cher...  » 

Toutefois,  M.  le  duc  de  Bourbon  redoutait  par-dessus 
tout  les  embarras  des  affaires.  Il  avait  prié  son  neveu  de 
tout  faire  préparer  de  manière  à  n'avoir  pas  trop  à  s'ap- 
pesantir sur  une  affaire  qui  le  reportait  vers  de  cruels 
souvenirs.  M.  le  duc  d'Orléans  communiqua  donc  à 
deux  membres  de  son  conseil  les  intentions  que  lui  avait 
manifestées  le  duc  de  Bourbon,  et  les  consulta  sur  la 
forme  à  suivre  pour  cette  adoption  testamentaire.  Ces 
deux  membres  du  conseil  étaient  MM.  Dupin  aîné  et 
Tripier. 

Ils  répondirent,  qu'à  raison  de  la  minorité  du  prince, 
l'adoption  était  impossible;  qu'elle  l'était  encore  parce 
que  M.  le  duc  de  Bourbon  et  M.  le  duc  d'Aumale  ne  réu- 
nissaient pas  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  la  validité  d'une  adoption;  que  dans  tous  les  cas, 
cette  adoption  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  par  voie  de  tes- 
tament ;  que  si  cependant  le  duc  de  Bourbon  voulait 
suivre  cette  forme,  en  l'accompagnant  d'une  institution 
universelle,  cette  précaution  ôterait  tout  intérêt  aux  at- 
taques. C'est  en  ce  sens  que  l'un  d'eux  fut  prié  de  rédi- 
ger, et  rédigea  un  projet  de  testament.  Et  certainement 
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il  n'entendait  pas  fournir  une  arme  de  captation,  mais 
rédiger  ce  qui  lui  avait  été  rapporté  comme  la  volonté 
exprimée  de  M.  le  duc  de  Bourbon  ;  car  on  lit  ce  qui  suit 
dans  sa  lettre  d'envoi. 

«  J'ai  cherché  à  assurer  pleinement  Jes  nobles  volontés  do 
S.  A.  II.  Monseigneur  le  duc  de  Bourbon;  et  pour  qu'elles  ne  fus- 
sent en  aucun  cas  illusoires  ni  susceptibles  d'être  attaquées  par 
des  tiers  toujours  disposés  à  faire  procès  en  pareil  cas,  (il  avait  à 
l'avance  pressenti  MM.  de  Rohan  !),  j'ai  joint  à  la  disposition  re- 
lative à  l'adoption  celle  d'une  institution  formelle  d'héritier  que 
j'ai  jugée  indispensable  à  la  solidité  de  l'acte  entier.  » 

Nous  verrons  d'ailleurs  que  ce  projet  a  été  sans  in- 
fluence sur  la  rédaction  du  testament  attaqué,  et  que  le 
testateur  est  resté  parfaitement  libre  dans  l'expression 
de  ses  dernières  volontés. 

Jusqu'ici  Ion  ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  de  la 
suggestion  ou  de  la  captation.  Eh  bien  !  poursuivons,  et, 
bien  loin  que  M.  le  duc  d'Orléans  sorte  de  cette  ligne  ho- 
norable pour  entrer  dans  des  voies  que  la  délicatesse 
réprouve,  nous  allons  le  voir  travailler  contre  lui-môme, 
et  agir  précisément  dans  le  sens  inverse  de  celte  capta- 
tion et  de  cette  suggestion  qu'on  ose  lui  reprocher. 

Vous  savez  quel  genre  d'obstacles  rencontrait  le  testa- 
ment. Vous  connaissez  les  faiblesses  de  M.  le  duc  de 
Bourbon,  ses  douleurs  paternelles,  ses  perpétuelles  hé- 
sitations. De  plus,  l'établissement  qu'il  voulait  former  à 
Écouen  l'occupait  depuis  plusieurs  années,  et  lui  susci- 
tait des  embarras,  des  intrigues  et  des  difficultés  de 
plus  d'un  genre.  Enfin  il  avait  à  combiner  ce  qu'il  de- 
vait faire  pour  les  gens  de  sa  maison  et  pour  les  person- 
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nés  attachées  à  son  service.  Il  désirait  attendre,  et  régler 
tous  ces  points  à  loisir. 

Mme  de  Feuchères  au  contraire  le  pressait.  «  La  mort 
peut  venir  à  tout  instant;  elle  peut  vous  surprendre; 
songez  à  ce  que  votre  position,  votre  dignité,  les  con- 
venances de  famille,  et  mille  considérations  vous  pres- 
crivent. » 

Alors  M.  le  duc  de  Bourbon  imagine  de  recourir  à 
une  démarche  également  honorable  pour  celui  qui  la 
fait  et  pour  celui  qui  l'inspire,  une  démarche  qui  prouve 
à  quel  point  le  duc  d'Orléans  avait  une  place  élevée  dans 
l'estime  de  son  oncle.  C'est  à  lui  que  M.  le  duc  de  Bour- 
bon s'adresse  pour  obtenir  un  délai,  afin  de  combiner 
tous  les  arrangements  qui  restaient  à  prendre,  et  de  ne 
conclure  cette  grave  affaire  qu'avec  maturité. 

On  a  voulu  trouver  dans  la  lettre  écrite  à  cet  effet 
la  preuve  que  M.  le  prince  de  Condé  repoussait  l'idée 
d'instituer  M.  le  duc  d'Aumale  ;  mais  on  y  voit  la  preuve 
du  contraire.  Vous  vous  la  rappelez,  Messieurs  ;  permet- 
tez-moi cependant  d'en  remettre  ce  passage  sous  vos 
yeux  : 

«  Outre  les  souvenirs  déchirants  qu'elle  me  retrace,  et  aux- 
quels je  ne  puis  encore  habituer  mes  tristes  idées,  je  vous  avoue 
que  d'autres  motifs  ne  me  permettent  point  de  m'en  occuper  en 
ce  moment.  On  me  taxera  peut-être  de  faiblesse  à  cet  égard  ;  mais 
c'est  sur  vous  que  je  compte  pour  excuser,  et  faire  excuser  cette 
faiblesse  bien  pardonnable  à  mon  âge  et  dans  ma  triste  position. 
Mon  affection  pour  vous,  Monsieur,  et  les  vôtres,  vous  est  assez 
connue;  elle  doit  donc  vous  garantir  l'intention  dans  laquelle 
je  suis,  et  que  je  manifeste  ici,  de  vous  en  donner  un  témoignage 
public  et  certain.  Je  viens  aujourd'hui  en  appeler  à  votre  généro- 
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silé,  à  votre  amitié  pour  moi  et  à  la  délicatesse  de  vos  senti- 
ments, pour  que  je  ne  sois  pas  tourmenté  et  harcelé  comme  je  le 
suis  depuis  quelque  temps  pour  terminer  une  affaire  qui  se  rat- 
tache à  d'autres  arrangements,  et  que  je  ne  veux  d'ailleurs  con- 
clure qu'avec  toute  la  maturité  et  la  réflexion  dont  elle  est 
susceptible.  » 

M.  le  duc  de  Bourbon  avait  bien  jugé  la  noblesse  des 
sentiments  de  son  neveu;  son  appel  fut  entendu.  Le  duc 
d'Orléans  n'hésite  pas,  et  lui  fait  à  l'instant  cette  noble 
réponse,  qu'on  ne  saurait  trop  reproduire: 

«  Je  suis  au  désespoir,  Monsieur,  que  les  intentions  pleines 
d'amilié  et  de  honte  que  vous  avez  bien  voulu  me  manifester  dans 
une  conversation  dont  le  souvenir  m'est  si  cher,  soient  devenues 
pour  vous  une  cause  de  chagrins  et  de  contrariétés.  Je  suis  bien 
reconnaissant  de  ce  que  vous  voulez  bien  me  répéter  à  cet  égard 
dans  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  vous,  et  vous  avez  bien 
raison  de  compter  sur  moi,  pour  faire  en  cela,  comme  en  tout, 
d'abord  ce  qui  sera  conforme  a  vos  désirs,  ensuite  ce  qui  pourra 
vous  mieux  prouver  la  sincérité  de  mon  attachement  et  de  mon 
affection  pour  vous  personnellement.  Je  tiens  infiniment  à  ce  que 
vos  bonnes  intentions  à  l'égard  de  mes  enfants  ne  soient  la  cause 
d'aucun  embarras  pour  vous,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent, 
et  je  tiens  surtout  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  renouveler  vos 
trop  justes  douleurs,  et  blesser  votre  cœur  si  cruellement  dé- 
chiré. Je  vais  donc  me  rendre  tout-à  l'heure  chez  Mme  de  Feu- 
chères  pour  remplir  vos  intentions  en  causant  avec  elle;  et  vous 
pouvez  être  sûr  que,  tout  en  lui  manifestant,  comme  je  le  dois, 
combien  nous  sommes  sensibles,  moi  et  les  miens,  aux  efforts 
qu'elle  a  faits  auprès  de  vous  pour  obtenir  ce  témoignage  public 
et  certain  de  vos  bontés  dont  vous  voulez  bien  m'assurer,  je  lui 
témoignerai  aussi  combien  nous  serions  tous  affligés  de  vous 
causer  de  nouveaux  chagrins,  et  de  troubler  la  paix  de  votre  in- 
térieur. Votre  lettre,  Monsieur,  m'impose  le  devoir  de  lui  de- 
mander de  ne  plus  vous  presser,  et  d'attendre  ce  qui  vous  sera 
dicté  par  votre  coeur  et  par  vos  sentiments  pour  ceux  qui  sont 
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issus  du  même  sang  que  vous,  et  je  le  remplirai  dans  toute  son 
étendue  ;  trop  heureux  si  vous  pouvez  y  voir  une  nouvelle  preuve 
de  tous  les  sentiments  que  je  vous  porte,  de  ma  confiance  dans 
ceux  que  vous  me  témoignez ,  et  de  la  constante,  bien  vive  et 
bien  sincère  amitié  que  je  vous  ai  vouée  pour  la  vie.  » 

Aussi,  Messieurs,  le  duc  de  Bourbon  a-t-il  dit  à  M.  de 
Surval  :  «  J'ai  reçu  la  réponse  de  M.  le  duc  d'Orléans  et 
j'en  suis  fort  content.  »  Il  n'est  donc  pas  exact  de  pré- 
tendre, comme  on  l'a  fait,  que  M.  le  duc  d'Orléans  avait 
affecté  de  prendre  le  change,  et  interprété  la  lettre  de 
son  oncle  d'une  manière  trop  favorable  au  legs  univer- 
sel. M.  le  ducde  Bourbon  ne  s'y  serait  pas  mépris,  et  il 
n'eût  pas  manqué  d'en  faire  l'observation. 

Enfin,  le  duc  d'Orléans  s'en  est-il  tenu  à  des  paroles? 
iNon,  Messieurs;  vous  savez  qu'il  est  allé  de  suite  chez 
madame  de  Feuchères,  et  l'a  priée  de  laisser  à  M.  le  duc 
de  Bourbon  tout  le  loisir  et  tout  le  temps  qu'il  désirait 
pour  régler  ses  dernières  dispositions.  Mais  cette  scène 
aurait  été  trop  simple  et  trop  vulgaire;  elle  n'eût  pas 
prêté  aux  mouvements  oratoires;  elle  n'eût  pas  animé 
l'audience  et  produit  un  effet  dramatique.  Il  était  bien 
plus  beau  de  dire:  Voyez-la  cette  fière  baronne  que  le 
duc  d'Orléans  supplie  sans  en  rien  obtenir!...  Cela  est 
plus  éloquent,  j'en  conviens;  mais  cela  n'est  pas  con- 
forme à  la  vérité.  D'ailleurs,  fût-il  vrai  que  les  choses 
se  seraient  passées  de  la  sorte,  la  version  de  mon  ad- 
versaire ne  ferait  que  donner  plus  de  relief  à  la  bonne 
foi  du  duc  d'Orléans,  et  rehausser  encore  sa  générosité. 

Eh  bien!  là  se  terminent  les  faits  qui  concernent  la 
maison   d'Orléans;   là,  finit  son  rôle.  Elle  n'apparaît 
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plus;    elle  n'est  pour  rien  dans  ce  qui  va  se  passer. 
Ainsi,  tout  ce  qu'elle  a  fait,  tout  ce  qu'elle  a  dit,  tout 
ce  qui  est  émané  d'elle,  se  réduit  à  ceci  : 

En  1 827,  une  lettre  de  la  reine  pleine  des  plus  nobles 
sentiments  ; 

En  1829,  une  première  lettre  du  roi,  dans  laquelle 
il  annonce  qu'il  ne  peut  recevoir  que  du  prince  la  révé- 
lation de  sa  volonté.  La  lettre  plus  honorable  encore 
qu'il  écrivit  au  duc  de  Bourbon  pour  répondre  à  la 
noble  confiance  qui  lui  était  témoignée; 

Enfin,  la  démarche  qu'il  a  faite  chez  madame  de  Feu- 
chères,  démarche  à  la  loyauté  de  laquelle  mon  adver- 
saire a  fait  un  éloge  que  je  dois  croire  sincère. 

Où  donc  est  cette  complicité  d'une  suggestion  cou- 
pable? où  est  ce  marché  dont  on  vous  a  parlé?...  11  faut 
bien  le  reconnaître,  tout  cela  n'est  que  dans  l'imagina- 
tion trop  féconde  de  nos  adversaires  ;  tout  cela  a  été  créé, 
inventé  pour  le  besoin  du  procès. 

Toutefois,  c'est  ici  que  viennent  se  placer  une  foule 
d'aliénations  entassées  les  unes  sur  les  autres.  Mme  de 
Feuchères  aurait  insisté  malgré  la  démarche  du  duc 
d'Orléans;  elle  aurait  dompté  la  résistance  du  prince 
par  mille  manœuvres,  par  des  exigences  pressantes,  par 
des  captations  de  toute  nature,  par  la  violence  même. 

Vous  savez  à  quoi  ces  manœuvres  se  sont  réduites  ; 
son  défenseur  vous  les  a  expliquées.  Le  prince  disait  : 
Pas  encore  !  Écouen  !  mon  fils  !  les  gens  de  ma  maison  ! 
—  Mais  il  ne  voulait  que  du  temps  ;  il  désirait  seulement 
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régler  à  son  aise  et  avec  maturité  ses  arrangements  se- 
condaires ;  aucune  objection  n'était  faite  contre  l'institu- 
tion universelle.  Tous  ces  faits  d'ailleurs  nous  seraient 
entièrement  étrangers,  et  voilà  pourquoi  j'ai  laissé  à  un 
autre  le  soin  de  vous  les  exposer  ;  il  l'a  fait  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Dans  tous  les  cas,  et 
quelque  graves  que  soient  des  allégations,  cela  ne  suffit 
point  ;  car  on  est  maître  de  les  faire  telles  qu'on  veut, 
et  vous  savez,  par  expérience,  qu'en  ces  sortes  d'affaires 
on  est  toujours  prodigieusement  riche  de  faits  allégués 
au  jour  où  l'on  demande  à  faire  une  enquête. 

Mais  s'il  est  démontré  que  les  articulations  sont  dé- 
nuées de  fondement,  si,  alors  qu'on  prétend  qu'il  n'y  a 
pas  eu  volonté  et  liberté,  la  preuve  de  la  volonté  et  de 
la  liberté  est  acquise,  à  quoi  servirait  une  enquête  qui 
ne  serait  qu'un  moyen  d'exploiter  et  d'exciter  les  pas- 
sions? Le  juge  la  repousse  comme  un  scandale  inutile. 
Et  c'est,  j'en  suis  convaincu,  ce  que  vous  n'hésiterez  pas 
à  faire  en  cette  occurence. 

En  effet,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  toutes  les  arti- 
culations de  nos  adversaires  tombent  devant  l'examen  et 
devant  les  pièces  du  procès.  Dès  maintenant,  la  preuve 
contraire  est  acquise  ;  elle  est  faite  par  ceux-là  même 
dont  on  avait  invoqué  le  témoignage  contre  nous. 

Quel  est,  en  effet,  le  pivot  sur  lequel  roule  toute  l'ac- 
cusation ?  c'est  le  témoignage  de  M.  de  Surval. 

Eh  bien  !  écoutons  M.  de  Surval. 

Si  le  testament  a  été  le  fruit  de  la  captation,  le  capta- 
teur  aura  été  présent  lors  de  la  rédaction.  Il  aura  sur- 
veillé cette  rédaction  d'un  œil  dominateur;  il  aura  tenu 
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le  testateur  sons  son  joug  ;  il  ne  l'aura  pas  laissé  respirer 
librement.  En  est-il  donc  ainsi?  —  Nullement.  Le  cap- 
tateur  est  absent;  c'est  avec  son  intendant  seul,  avec 
M.  de  Surval,  que  le  duc  de  Bourbon  prépare  ses  dis- 
positions dernières. 

Et  de  quelle  manière  sont-elles  préparées  ?  —  Voici 
ce  que  portent  diverses  réponses  aux  questions  adres- 
sées sur  cet  objet  à  M.  de  Surval  : 

«  Jamais  personne  autre  que  le  prince  ne  m'a  indiqué  les  ob- 
jets que  j'avais  à  faire  figurer  dans  son  testament. 

«  (l'est  le  prince  qui  m'a  donné  positivement  l'ordre  de  les 
comprendre  dans  le  projet  que  j'ai  rédigé. 

«  J'ai  rédigé  seul  le  testament. 

«  Je  n'ai  jamais  eu  d'autres  notes  pour  le  rédiger  que  celles 
rédigées  par  moi-même,  sous  la  dictée  du  prince. 

«  Je  n'ai  eu  besoin,  pour  faire  le  projet  de  testament  ordonné 
par  le  prince,  que  des  notes  prises  sous  sa  dictée,  et  des  disposi- 
tions que  je  lui  connaissais.  » 

Et  quel  est  ce  M.  de  Surval  qui  parle  ainsi  ?  —  C'est 
celui-là  même  qui  dit  :  J'étais  le  confident  du  prince,  et 
son  confident  contre  Mme  de  Feuchères. 

Je  n'examine  pas  d'où  et  par  qui  M.  de  Surval  est 
venu  dans  la  maison  du  prince  ;  il  me  suffit  de  ses  pa- 
roles. M.  de  Surval  n'aime  pas  Mme  de  Feuchères,  et  il  est 
le  dépositaire  des  prétendus  mécontentements  du  duc 
de  Bourbon  contre  cette  dame.  Eh  bien  !  l'occasion  est 
belle  ;  s'il  est  vrai  que  le  testament  soit  imposé,  faites- 
en  un  autre.  Il  n'y  aurait  impossibilité  qu'autant  que 
Mme  de  Feuchères  serait  présente,  ou  qu'elle  devrait  con- 
naître le  testament  avant  qu'il  ne  fût  déposé.  Mais  que 
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nous  apprend  encore  M.  de  Surval  à  cet  égard  dans  les 
dépositions  même  dont  on  veut  se  faire  une  arme  contre 
nous? 

«  Mme  de  Feuehères  n'a  jamais  connu  le  testament  qu'après  la 
mort  du  prince  ;  le  prince,  avant  sa  mort,  lui  avait  seulement 
fait  connaître  verbalement  qu'elle  y  était  portée  pour  les  objets 
qu'elle  avait  témoigné  le  désir  d'avoir.  Elle  ignorait  encore 
quelques-unes  des  dispositions  du  testament. 

«  Le  prince  était  seul  lorsqu'il  a  écrit  et  signé  son  testament; 
j'arrivai  chez  lui  au  moment  où  il  achevait  de  l'écrire,  et,  en  ma 
présence,  il  le  mit  sous  enveloppe  et  y  mit  la  suscription. 

«  Le  prince  était  seul  lorsqu'il  a  remis  son  testament  à  M. 
Robin,  notaire  ;  il  l'a  remis  à  M.  Robin  en  ma  présence  seule- 
ment. » 

Voici  maintenant  ce  que  dit  M.  Robin  : 

«  Le  30  août  1829,  le  prince  me  fit  appeler  à  son  cabinet,  et 
me  présenta  un  paquet  qui,  ayant  été  ouvert  à  son  décès  par 
M.  le  président  du  Tribunal  de  première  instance,  se  trouva  ren- 
fermer le  testament  du  prince.  En  me  remettant  ce  paquet,  le 
prince  me  dit  qu'il  me  conBait  un  dépôt  important,  et  me  fit 
plusieurs  questions  tendant  à  savoir  s'il  serait  en  sûreté  chez 
moi,  et  hors  de  la  vue  de  toutes  personnes.  Je  lui  représentai 
qu'il  était  convenable  qu'il  indiquât  sur  le  paquet  qu'il  émanait 
de  lui  ;  pourquoi  il  écrivit  ces  mots  : 

«  Dépôt  important  par  moi  fait  à  M.  Robin,  mon  notaire,  le 
30  août  1829.  » 

Ensuite  M.  Robin  parle  avec  détail  des  questions  que 
lui  adressa  le  prince  pour  bien  s'assurer  que  le  testament 
demeurerait  secret  et  en  sûreté  dans  son  étude. 

Or,  peut-on  exiger  une  plus  grande  preuve  de  liberté? 
Le  testament  est  écrit  en  entier  de  la  main  du  duc  de 
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Bourbon;  il  a  été  rédigé  sur  ses  notes  et  ses  indications; 
il  s'en  est  approprié  toutes  les  phrases,  toutes  les  ex- 
pressions, toutes  les  pensées;  il  l'a  écrit,  signé,  en  pré- 
sence de  l'intendant  qui  aurait  pu  lui  servir  à  en  chan- 
ger les  dispositions.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  aurait 
eu  de  l'hypocrisie  à  changer  secrètement  des  dispositions 
promises  ;  qu'on  ne  dise  pas  que  le  prince  était  lié  par 
sa  parole.  Certes,  s'il  était,  comme  on  le  prétend,  sous 
la  dépendance  d'une  femme  violente,  n'eût-il  pas  été  de 
sa  dignité  de  s'affranchir  d'un  tel  joug  ?  Et  s'il  ne  le  pou- 
vait pas  en  expulsant  ouvertement  Mmc  de  Feuchères, 
quelle  faute  aurait-il  eue  à  se  reprocher  en  opposant  la 
ruse  à  la  force,  et  en  substituant  une  volonté  réelle  à 
celle  qu'on  osait  lui  dicter? 

Que  si  maintenant  nous  examinons  ce  qui  se  passe 
après  la  confection  et  le  dépôt  du  testament,  nous 
voyons  le  testateur  persévérer  dans  les  témoignages  de 
cette  affection  qui  ne  s'est  jamais  démentie.  Nous  en  re- 
trouvons l'expression  dans  les  lettres  qu'il  écrivit  alors. 
Et  qu'on  ne  se  méprenne  point,  comme  on  a  paru  le 
faire,  sur  le  sens  dans  lequel  nous  invoquons  ces  lettres 
du  prince.  Ce  n'est  pas  à  titre  de  confirmation  que  je  les 
oppose  :  invoquer  une  confirmation  serait  un  aveu  de  la 
nullité  alléguée  par  nos  adversaires.  Mais  j'invoque  la 
correspondance  comme  l'expression  de  la  volonté  conti- 
nuée, comme  un  commentaire  du  testament. 

En  effet,  si  le  testament  a  été  arraché,  les  expres- 
sions du  prince  devront  être  de  pure  bienséance  ;  son 
langage  sera  sec  et  contraint.  Or,  voici  comment  il  s'ex- 
prime : 
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Lettre  à  Mmc  la  duchesse  d'Orléans. 

«  Madame,  j'éprouve  une  véritable  satisfaction  des  choses 
aimables  que  vous  me  dites  à  l'occasion  des  dispositions  que 
j'ai  faites  en  faveur  de  vos  enfants  ;  mon  cœur  et  mon  amitié 
pour  toute  votre  famille  me  les  ont  dictées,  ot  je  serai  très-em- 
pressé de  vous  le  répéter  lorsque  j'aurai  le  plaisir  de  vous  voir... 

«  C'est  toujours  avec  empressement  que  je  vous  renouvelle 
l'assurance  du  tendre  attachement  et  de  la  sincère  amitié  que  je 
vous  ai  voués  pour  la  vie. 

Lettre  à  MUe  Adélaïde  d Orléans. 

«  Mademoiselle,  je  suis  bien  sensible  à  toutes  les  choses  ai- 
mables que  vous  me  dites  au  sujet  des  dispositions  que  j'ai  faites 
en  faveur  de  notre  cher  petit  filleul.  Personne  n'apprécie  mieux 
que  moi  les  aimables  qualités  qu'il  annonce,  et  qui,  je  n'en 
doute  pas,  feront  le  bonheur  de  ses  parents. 

«  Si  je  ne  prolonge  pas  avec  vous,  Mademoiselle,  une  plus 
longue  conversation,  c'est  qu'elle  me  rappelle  des  idées  bien  af- 
fligeantes pour  une  âme  déchirée.  Je  me  borne  donc,  dans  cette 
lettre,  à  vous  renouveler  l'assurance  du  tendre  attachement  et 
de  la  bien  sincère  amitié  que  je  vous  ai  voués  pour  la  vie.  » 

Ainsi,  vous  voyez  le  duc  de  Bourbon  parlant  avec 
une  affection  véritable  de  son  cher  petit  filleul  et  de  ses 
aimables  qualités;  et,  en  effet,  Messieurs,  jamais  enfant 
ne  réunit  plus  de  grâces  et  plus  d'espérances,  ne  sut 
commander  plus  de  bienveillance  et  d'intérêt  que  ce 
jeune  prince.  Voilà  les  sentiments  que  tout  révèle  chez 
l'auteur  du  testament  attaqué,  et  que  rien  ne  pourra 
effacer  désormais. 

Charles  X  et  sa  famille  étaient  instruits  des  disposi- 
tions faites  parle  duc  de  Bourbon;  on  n'en  avait  pas  fait 
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mystère.  On  savait  très-bien  que  M'"e  de  Feuchères  avait 
agi  pour  hâter  une  détermination  que  tout  indiquait 
comme  raisonnable  et  honorable  pour  toutes  les  parties. 
La  famille  royale  lui  en  savait  gré  ;  et  le  roi  Charles  X 
déclara  qu'il  considérait  le  succès  de  ses  démarches 
comme  un  service  personnel. 

Si  donc  vous  dites  qu'il  y  a  eu  suggestion,  je  dirai 
que  ce  fut  une  suggestion  honorable,  connue  de  tous, 
exercée  par  des  moyens  loyaux,  par  la  persuasion,  par 
le  raisonnement,  parles  instances  de  l'amitié,  approuvée 
enfin,  et  partagée  par  la  famille  entière. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  ce  qui  a  été  présenté 
comme  le  prix  d'un  honteux  marché,  comme  le  salaire 
de  la  captation. 

Mme  de  Feuchères  avait  eu  avec  son  mari  des  diffé- 
rends qui  avaient  reçu  un  éclat  fâcheux  au  sein  même 
de  la  cour.  Louis  XVIII  avait  cru  devoir  lui  retirer  l'en- 
trée des  Tuileries.  Depuis,  Mme  de  Feuchères  avait  ob- 
tenu sa  séparation  de  corps  ;  il  était  jugé  que  son  mari 
s'était  rendu  coupable  d'injures  graves  à  son  égard.  Alors 
elle  présenta  requête  au  Roi.  Elle  dit  :  «  Un  outrage  de 
mon  mari  m'a  fait  fermer  les  portes  des  Tuileries  ;  ces 
portes  ne  doivent-elles  pas  se  r'ouvrir  alors  que  la  jus- 
tice m'a  vengée  de  cet  outrage?  Il  n'y  a  plus  de  prétexte 
pour  m'écarter  de  la  cour  où  ma  position  me  donne  ac- 
cès. »  On  fait  reproche  au  duc  d'Orléans  d'avoir  appuyé 
cette  réclamation  !  Mais,  remarquez-le,  Messieurs,  l'ex- 
clusion de  Mme  de  Feuchères  n'était  pas  pénible  seule- 
ment pour  cette  dame  ;  elle  ne  l'était  guère  moins  pour 
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le  duc  de  Bourbon,  qui  se  trouvait  ainsi  placé  dans  un 
étal  d'humiliante  suspicion.  De  quel  droit  en  effet  lui  di- 
sait-on que  des  liaisons  reproche,  blés  existaient  entre  lui 
et  Mm*  de  Feuchères  ?  Qui  pouvait  les  affirmer  comme 
prouvées,  et  présenter  d'outrageants  soupçons  comme 
une  réalité?  11  était  naturel  que  M.  le  duc  de  Bourbon 
éprouvât  pour  lui-même  le  désir  que  Mme  de  Feuchères 
réussît  dans  sa  demande.  Comment  donc  blâmer  le  duc 
d'Orléans  d'avoir  compris  ce  désir,  et  d'en  avoir  secondé 
la  réussite  ?  Et  quand  il  serait  vrai  que,  dans  cette  dé- 
marche, 31.  le  duc  d'Orléans  aurait  apporté  quelque 
bienveillance  et  quelque  intérêt  pour  Mme  de  Feuchères, 
qui  donc  oserait  l'en  blâmer? 

Charles  X  accorda  ce  qui  lui  était  demandé.  Un  prélat 
influent,  dont  je  tairai  le  nom,  pour  ne  pas  exciter  aussi 
ses  doléances,  voulait  qu'en  autorisant  la  rentrée  de 
Mme  de  Feuchères  à  la  cour,  on  l'obligeât  de  quitter  le 
pnlais  Bourbon.  Le  roi  lui  même  comprit  que  ce  serait 
une  offense  gratuite  au  prince  de  Condé,  et  il  répon- 
dit :  «  Non,  ne  faisons  pas  ce  chagrin  inutile  à  M.  le 
duc  de  Bourbon.  »  Alors  Mme  de  Feuchères  fut  ad- 
mise. Voilà  le  fait  si  simple  qu'on  a  si  étrangement 
défiguré. 

C'en  serait  assez,  Messieurs,  et  pourtant  ce  n'est  pas 
tout. 

Le  duc  de  Bourbon  pouvait  révoquer  son  testament. 
Je  dis  plus  :  si  ce  testament  n'a  pas  été  l'expression  de 
sa  pensée,  il  devait  le  détruire.  Pour  cela,  il  ne  fallait 
qu'aller  chez  le  nutaire  qui  en  avait  reçu  le  dépôt  ;  il 
pouvait  même  envoyer  en  deux  lignes  une  révocation, 
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Mais  il  n'en  fait  rien.  Un  an  s'écoule,  et  aucune  révoca- 
tion n'est  faite  ;  le  duc  de  Bourbon  ne  pense  point  à 
renverser  ce  que  son  affection  a  créé. 

En  a-t-il  eu  du  moins  la  pensée  ?  l'a  t-il  manifestée 
à  quelqu'un?  —  On  invoque  le  témoignage  de  M.  de 
Surval  ;  je  l'accepte.  Le  prince  lui  a-t-il  dit  qu'il  voulait 
révoquer  son  testament?  Jamais;  c'est  M.  de  Surval  qui 
nous  l'atteste.  Seulement  le  duc  de  Bourbon  lui  a  ma- 
nifesté l'intention  de  compléter  ses  dispositions  testa- 
mentaires ;  il  voulait  donner  un  témoignage  de  bien- 
veillance à  ses  gens,  dont  plusieurs  se  trouvaient  dé- 
laissés par  le  testament. 

«  Ces  dispositions,  dit  le  pritice  à  M.  de  Surval,  ne  sont  pas 
les  dernirres  que  j'aie  à  faire;  il  m'en  reste  quelques-unes  dont 
nous  nous  occuperons  plus  tard. 

Il  y  a  plus.  Le  prince  a  chargé  M.  de  Surval  d'être 
son  exécuteur  testamentaire.  Ainsi,  il  ne  lui  a  pas  dit  : 

«  Vous  connaissez  les  violences  dont  j'ai  été  victime; 
protestez  pour  moi,  vengez  ma  mémoire.  »  Il  lui  a  dit 
au  contraire  :  «je  vous  donne  mandat  de  protéger  mes 
dernières  dispositions.  » 

Ici,  une  erreur  est  échappée  à  mon  confrère  ;  il  a  dit 
que,  loin  de  nous  attaquer,  M.  de  Surval  devrait  être  à 
nos  côtés  pour  nous  défendre  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas  il 
a  déserté  le  devoir  qui  lui  était  imposé.  M.  de  Surval 
ne  mérite  point  ce  reproche  ;  il  a  eu,  pendant  une  an- 
née, la  saisine  légale;  pendant  ce  temps  il  a  figuré  dans 
l'instance  pour  demander  l'exécution  du  testament; 
nous  avons  de  lui  des  conclusions  signifiées  en  décem- 
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bre  1 830,  par  lesquelles,  en  sa  qualité  d'exécuteur  tes- 
tamentaire, il  demande  que  le  testament  soit  déclaré  va- 
lable, que  les  attaques  de  MM.  de  Rohan  soient  repous- 
sées :  il  a  rempli  le  mandat  qu'il  avait  reçu. 

Voilà  M.  de  Sur  val  et  son  témoignage  ;  j'accorde  que 
c'est  un  homme  honorable;  je  suis  loin  de  l'attaquer. 
Eh  bien  !  plus  il  sera  homme  d'honneur,  plus  les  faits 
que  je  viens  de  dire  auront  de  puissance.  Car  si  le  tes- 
tament du  prince  est  entaché  de  nullité,  vicié  par  la  vio- 
lence ;  si  M.  de  Surval  le  sait,  il  délaissera  l'exécution 
testamentaire;  il  ne  s'associera  pas  à  une  œuvre  de 
fraude  ;  il  ne  deviendra  pas  le  complice  posthume  de  la 
captation.  Mais  pouvons-nous  croire  à  cette  captation  et 
à  ces  fraudes,  quand  nous  le  voyons  tenir  une  conduite 
opposée,  quand  il  a  été  nommé  exécuteur  testamentaire, 
quand  il  a  accepté  ce  titre,  quand  il  en  a  rempli  les 
fonctions,  quand  il  a  demandé  l'exécution  du  testament, 
quand  il  siège  dans  le  conseil  des  domaines  de  M.  le  duc 
d'Aumale  ?  Oui,  je  le  dirai  avec  vous,  c'est  un  homme 
d'honneur,  et  sa  conduite  atteste  la  liberté  du  testateur, 
la  validité  du  testament  et  l'injustice  de  votre  demande. 

Enfin,  le  prince  était  si  loin  de  vouloir  révoquer  son 
testament,  qu'il  avait  au  contraire  la  pensée  persistante 
d'y  joindre  le  bienfait  de  l'adoption.  C'est  ce  que  nous 
atteste  M.  de  Belzunce,  l'un  de  ses  principaux  officiers, 
dans  la  déposition  qu'il  a  faite  à  Bayonne,  pendant  le 
procès  criminel,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire. 
Voici  ses  propres  paroles  : 

«  Il  n'est  jamais  venu  à  ma  connaissance  que  S.  A.  R.  ait  eu 
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l'intention  de  changer  quelques-unes  de  ses  dispositions  testa- 
mentaires. 

«  Cependant,  je  tiens  de  M.  le  baron  de  Surval,  intendant- 
général  du  prince,  que  le  projet  prochain  de  S.  A.  R.  était  d'as- 
surer par  un  complément  de  testament  l'avenir  de  tous  les  offi- 
ciers et  gens  de  sa  maison,  en  assurant  aux  premiers,  non  des 
pensions  viagères,  mais  des  sommes  fixes  et  une  fois  données. 
Je  tiens  de  M.  de  Villegontier  que  le  Roi  lui  avait  dit  qu'il  con- 
naissait les  intentions  de  S.  A.  R.;  que  non-seulement  il  les  rem- 
plirait, mais  encore  les  dépasserait. 

•<  Au  surplus,  il  était  de  notoriété  dans  la  maison  que  le  tes- 
tament du  prince  était  incomplet,  puisqu'il  devait  adopter  le  duc 
d'Aumale,  son  filleul,  fils  du  roi  actuel,  et  faire  passer  sur  la  tête 
du  jeune  prince  la  fortune  et  le  nom  des  Condés  :  l'autorisation 

LUI  EN  AVAIT  ÉTÉ  DONNÉE  PAU  ClIAP.LES  X.   •• 

J'invoquerai  sur  ce  point  un  dernier  document. 

T.e  prince  avait  dans  son  conseil  un  de  nos  confrères 
dont  le  nom  honoré  parmi  nous  rappelle  tout  ce  que  la 
probité  a  de  plus  sévère,  et  la  délicatesse  de  l'avocat  de 
plus  religieux  ;  un  de  ces  hommes  dont  la  parole  vaut 
une  enquête  (1  ).  Eh  bien  !  je  sais  etje  puis  affirmer  que 
ce  jurisconsulte  avait  été  consulté,  quelque  temps  avant 
le  décès  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  sur  la  marche  à  sui- 
vre pour  arriver  à  l'adoption.  Ainsi  ce  que  savait  M.  de 
la  Villegontier,  ce  qui  était,  comme  il  le  dit,  de  noto- 
riété dans  la  maison,  le  prince  est  déjà  sur  la  voie  de  le 
réaliser.  Comment  donc,  en  présence  de  ces  faits,  venir 
parler  encore  de  suggestion  et  de  captation,  de  violence 
et  de  défaut  de  liberté?  11  faut  tout  l'aveuglement  de 
l'esprit  de  parti,  toute  la  mauvaise  foi  de  la  cupidité, 
pour  ne  pas  reconnaître  que  la  conduite  du  duc  d'Or- 

(1)  M«  Gairal. 
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léans  a  été  parfaitement  loyale,  et  celle  du  duc  de  Bour- 
bon parfaitement  libre. 

Ainsi  donc,  que  les  passions  grondent,  qu'elles  se 
déchaînent,  quelles  nous  accusent,  quelles  nous  diffa- 
ment ;  la  vérité  restera,  et  la  vérité  est  toute  honorable 
pour  mes  cliens. 

Qu'opposent  MM.  de  Rohan  à  tant  de  preuves  accu- 
mulées? —  D'abord  des  commentaires  sur  quelques 
lettres,  et  ensuite  quelques  faits  articulés  touchant  la 
maison  d'Orléans. 

Pour  les  lettres,  elles  sont  connues  et  expliquées  : 
leur  texte  honorable  triomphe  de  la  perfidie  des  com- 
mentaires. 

Quant  aux  faits  articulés,  ceux  qui  touchent  la  fa- 
mille d'Orléans  sont  ou  démentis  par  les  pièces  du  pro- 
cès, ou  tellement  futiles  qu'ils  méritent  à  peine  une  ré- 
ponse. 

Au  surplus,  ils  se  réduisent  à  quatre,  et  quelques 
mots  de  réfutation  suffiront  pour  les  écarter. 

1°  Le  duc  de  Bourbon  aurait  déclaré  qu'entre  lui  et 
la  maison  d'Orléans,  il  y  aurait  toujours  respect  des 
convenances,  mais  intimité,  jamais. — Les  lettres  du  duc 
suffisent  pour  renverser  cette  allégation  ;  elles  disent 
plus  que  n'exigent  de  froides  convenances,  et  témoignent 
d'une  affection  sincère  et  véritable.  En  présence  de  ces 
preuves  écrites,  est- il  besoin  de  recourir  à  l'incertitude 
des  preuves  testimoniales  ? 

2°  Mme  de  Feuchères  ayant  demandé  à  M.  le  duc 
d'Orléans  s'il  ne  lui  serait  pas  agréable  d'assister  à  une 
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grande  chasse  et  à  une  fête  donnée  pour  une  Saint- 
Hubert,  le  duc  de  Bourbon  en  aurait  montré  quelque 
déplaisir.  —  Je  veux  supposer  ce  fait  véritable.  Quel 
rapport  a-t-il  avec  le  testament  qui  institue  M.  le  duc 
d'Aumale  légataire  universel  ?  Ensuite  on  sait  que  le 
duc  d'Orléans  prisait  peu  les  plaisirs  de  la  chasse,  et 
Ton  concevrait  facilementque,sansaucun  motif  dedés- 
affection  pour  son  neveu,  le  duc  de  Bourbon  eût  désiré 
n'avoir  pour  fêter  le  patron  des  chasseurs  que  des  zé- 
lateurs ardents  de  son  culte,  et  qu'il  ait  murmuré  tout 
bas  \eprocul,  hinc  procul  este  profani  !  Et  c'est  là  qu'on 
trouvera  une  preuve  de  captation  et  de  suggestion  !  J'en 
appelle  au  plus  vulgaire  bon  sens. 

3°  En  1826,  à  l'occasion  de  l'article  inséré  dans  VA- 
ristarque,  le  duc  de  Bourbon  aurait  dit  à  quelqu'un  : 
«  c'est  une  idée  qu'on  veut  me  suggérer.  »  Mais  pre- 
mièrement il  s'agissait  dans  cet  article  de  M.  le  duc  de 
Nemours  et  non  de  M.  le  duc  d'Aumale.  Secondement, 
ne  serait-il  pas  absurde,  en  admettant  la  vérité  du  fait, 
de  conclure  d'un  mot  prononcé  en  1826  contre  la  vo- 
lonté manifestée  en  1829  ?  L'articulation  est  donc  sans 
pertinence  et  sans  valeur. 

4°  Un  modèle  de  testament  a  été  envoyé  au  duc  de 
Bourbon.  Ici  une  enquête  est  bien  inutile.  Le  fait  est  vrai; 
il  est  établi  par  l'inventaire  lui-même.  Mais  bien  loin  de 
prouver  contre  le  testament  attaqué,  ce  fait  démontre 
l'entière  liberté  du  testateur.  Car  il  a  fait  rédiger,  et  il  a 
écrit  un  autre  testament  conçu  à  sa  manière,  et  renfer- 
mant d'autres  dispositions.  Il  n'y  a  donc  pas  volonté 
imposée  par  la  suggestion,  la  captation  ou  la  violence. 
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Il  a  fait  ce  qu'il  a  voulu,  comme  il  a  voulu,  quand  il  a 
voulu. 

Cependant  voilà  tout  ce  qui  a  été  articulé  contre  les 
membres  de  la  maison  d'Orléans  personnellement.  Les 
autres  articulations  ne  les  touchent  en  aucune  façon. 

Je  crois  donc  en  avoir  dit  assez  sur  ce  point  pour  ren- 
verser cet  édifice  fragile  de  vaines  allégations.  J'ai  prouvé 
les  liaisons  qui  existaient  entre  le  duc  de  Bourbon  et  la 
maison  d'Orléans,  ainsi  que  les  convenances  du  testa- 
ment. J'ai  établi  que  ce  testament  n'avaitjamais  été  men- 
dié par  la  famille  du  légataire  universel  ;  que  les  pro- 
positions étaient  allées  la  trouver,  et  qu'elle  les  avait 
accueillies  comme  il  convenait  de  le  faire  ;  que,  loin  de 
provoquer  ou  de  presser  la  confection  du  testament, 
elle  avait  elle-même  travaillé  à  faire  cesser  des  instan- 
ces trouvées  trop  vives.  J'ai  démontré  que  le  testateur 
a  joui  de  la  plus  entière  liberté  en  écrivant  et  en  con- 
fiant aux  mains  de  son  notaire  l'acte  dépositaire  de  ses 
dernières  volontés;  que  depuis,  aucun  mot  de  regret 
n'est  sorti  de  sa  bouche  ;  que  les  expressions  les  plus 
cordiales  ont  pris  place  sous  sa  plume;  qu'une  année 
entière,  écoulée  depuis,  a  confirmé  ce  qu'il  avait  fait; 
que  la  famille  royale  entière  l'avait  connu  et  y  avait  ap- 
plaudi; que  le  prince  voulait  même  ajouter  aux  bienfaits 
du  testament  le  bienfait  de  l'adoption  ;  que  ce  projet  était 
de  notoriété  dans  sa  maison;  et  que  déjà  des  conseils 
avaient  été  demandés  pour  son  exécution. 

Que  signifie  donc,  en  présence  de  ces  faits,  l'articula- 
tion proposée?  Le  voici  :  Le  testament  de  M.  le  duc  de 
Bourbon  a  déplu  au  parti  qui  a  été  vaincu  aux  grands 
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jours  de  Juillet;  l'avènement  de  Louis-Philippe  au  trône 
lui  a  déplu  bien  plus  encore.  On  a  voulu  charger  ce 
parti  de  révoquer  le  testament  du  prince  de  Condé,  et 
d'en  refaire  un  autre  pour  lui;  on  a  voulu  lui  faire  dé- 
poser son  fiel  dans  des  enquêtes,  avec  l'espoir  de  l'aigrir 
encore  par  les  commentaires;  on  l'a  convié  à  venir 
soutenir  que  le  duc  de  Bourbon  n'aurait  jamais  choisi 
son  successeur  dans  une  famille  entachée  de  libéra- 
lisme; que  sa  volonté  se  portait  ailleurs.  On  ne  s'est 
pas  contenté  d'appeler  ce  parti,  on  a  compté  sur  l'al- 
liance accoutumée  du  parti  contraire  ;  on  a  espéré  que 
les  extrêmes  pourraient  se  toucher.  MM.  de  Rohan  sa- 
vaient de  plus  que  l'envie  et  la  malignité  sont  des  plaies 
du  cœur  humain,  qu'elles  se  plaisent  à  abaisser  tout 
ce  qui  s'élève,  à  ternir  tout  ce  qui  brille,  à  souiller  lout 
ce  qui  est  pur,  et  que,  dans  les  temps  d'agitation  politi- 
que surtout,  il  n'est  point  d'accusation,  si  absurde 
qu'elle  soit,  qui  ne  trouve  des  échos  prêts  à  la  recevoir 
et  à  la  reproduire.  Us  ont  compté  sur  ces  auxiliaires, 
et  se  sont  dit  :  Nous  aurons  ou  la  victoire  et  la  fortune 
avec  elle,  ou  un  échec  et  du  scandale  pour  compensa- 
tion. C'était  à  la  fois  une  spéculation  et  une  vengeance, 
un  mauvais  procès  et  une  mauvaise  action. 

Enfin,  appelant  les  considérations  à  son  secours,  le 
défenseur  de  MM.  de  Rohan  vous  a  dit  que  les  grands 
noms  qui  figurent  dans  celte  cause  devaient  vous  engager 
à  les  sacrifier  pour  proclamer  avec  plus  d'éclat  le  grand 
principe  protecteur  de  la  liberté  morale  des  testateurs. 

Oui,  sans  doute,  ce  principe  est  grand  et  sacré  ;  mais 
il  n'a  pas  besoin,  pour  se  maintenir,  des  illustres  holo- 
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caustes  qu'on  vous  propose  d'immoler  et  que  la  justice 
n'accepterait  pas.  Toutefois,  il  est  un  autre  principe 
non  moins  grand,  non  moins  utile,  non  moins  moral, 
c'est  celui  du  respect  pour  la  volonté  des  morts,  c'est 
celui  qui  interdit  à  d'avides  collatéraux  de  troubler  les 
cendres  de  ceux  qui  ne  sont  plus.  Il  faut  décourager  la 
cupidité,  en  lui  apprenant  qu'il  ne  suffit  pas  de  diffa- 
mer pour  vaincre,  et  que  les  successions  ne  sont  pas  le 
prix  du  scandale. 

Ici  ma  tâche  devrait  être  accomplie,  mais  une  autre 
accusation  présentée  par  MM.  de  Rohan  appelle  une 
réfutation  nouvelle,  et  m'oblige  à  vous  occuper  encore 
pendant  quelques  instants. 

L'article  727  du  Code  civil  déclare  indigne  de  succé- 
der l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  dé- 
funt, n'a  pas  vengé  sa  mémoire.  On  invoque  contre 
nous  l'application  de  cet  article,  ou,  pour  mieux  dire, 
on  l'invoque  sans  l'invoquer;  on  retire  le  moyen  sans 
le  retirer.  Il  reste  au  procès,  comme  je  l'ai  dit,  pour 
mémoire  et  pour  déclamation.  Je  ne  comprends  pas, 
en  vérité,  l'argumentation  qu'on  prétend  en  tirer. 

La  maison  d'Orléans  ne  peut  pas,  dites-vous,  recueillir 
dans  un  de  ses  rejetons  l'héritage  de  celui  dont  elle  a 
délaissé  la  vengeance?  Mais  d'abord  il  s'agit  ici  de 
M.  le  ducd'Aumale,  et  non  de  la  maison  d'Orléans.  Le 
droit  est  personnel  ;  l'indignité,  si  elle  existait,  le  serait 
également.  Comment  donc  l'inaction  de  la  famille  pré- 
judicierait-elle  au  légataire  universel? 

Je  pourrais  ensuite  me  réfugier  dans  d'invincibles 
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moyens  de  droit.  Je  pourrais  dire  :  l'héritier  doit  pour- 
suivre les  meurtriers  quand  il  est  majeur,  mais  M.  le 
duc  d'Aumale  est  encore  dans  les  liens  de  la  minorité. 
Je  pourrais  dire  aussi  :  mais  pour  qu'on  soit  tenu  de 
poursuivre  les  meurtriers,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  meurtre  ; 
il  faut  qu'il  soit  établi  que  le  défunt  a  succombé  victime 
d'un  assassinat,  et, dans  l'espèce,  le  contraire  a  été  jugé  ! 
Voyez  donc  la  singulière  position  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  la  justice.  Nos  adversaires 
viennent  devant  elle,  avec  un  rare  mépris  de  la  chose 
jugée,  et,  malgré  un  arrêt  solennel  qui  a  déclaré  qu'il 
n'y  a  pas  eu  meurtre,  vous  demander  de  condamner 
M.  le  duc  d'Aumale  pour  n'avoir  pas  pensé  et  dit  le 
contraire  de  ce  que  la  justice  a  dit  et  proclamé.  De  plus, 
la  loi  exige  que  le  légataire  ait  eu  connaissance  du 
meurtre.  Or,  en  admettant  la  réalité  de  cet  assassinat 
supposé,  où  serait  la  preuve  ou  l'indication  que  M.  le 
duc  d'Aumale  en  aurait  été  instruit? 

Quel  est  d'ailleurs  sur  ce  point  le  système  de  nos  ad- 
versaires? Ils  viennent  dire:  il  y  a  des  indices,  il  y  a 
des  présomptions  graves.  Il  fallait  faire  comme  nous, 
donner  un  corps  à  ces  indices,  de  la  consistance  à  ces 
présomptions;  il  fallait  écrire,  imprimer,  faire  circuler 
des  mémoires;  il  fallait  venger  la  mémoire  du  défunt  à 
tout  prix  et  de  toute  manière  ! 

Mais  il  y  a  un  intérêt  qui  passe  par-dessus  tous  les 
autres,  c'est  celui  de  la  vérité.  Et  lorsque  vous  venez 
nous  reprocher  de  ne  pas  nous  être  associés  à  vos  ca- 
lomnies, nous  vous  répondons  que  non-seulement  nous 
n'avons  pas  manqué  à  un  devoir,  mais  que  nous  avons 
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rempli  celui  qui  nous  était  imposé  par  les  lois  de  l'hon- 
neur et  de  la  conscience.  J'ai  lu  comme  mon  adversaire 
toutes  les  pièces  du  procès;  j'ai  examiné  l'instruction 
avec  conscience  et  impartialité.  Je  le  déclare  :  ma  con- 
viction a  été  entière,  et  l'assassinat  est  pour  moi  une 
fable  évidente.  Si  donc  on  était  venu  me  dire  :  Tron- 
quez cette  procédure,  morcelez  ses  éléments,  prenez  ce 
qui  accuse,  rejetez  ou  amoindrissez  ce  qui  absout  ; 
faites  en  sorte  que  le  public  voie  l'affaire  en  profil  et 
non  de  face  ;  là  où  les  faits  manquent,  mettez  les  sup- 
positions et  les  conjectures;  Messieurs,  je  vous  le  dé- 
clare dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  malgré  mon 
dévoûment  et  mon  affection  pour  le  Roi,  j'aurais  brisé 
ma  plume  et  refusé  mon  ministère! 

Mais  le  Roi,  mais  la  famille  royale  n'étaient  point 
capables  de  donner  un  pareil  mandat.  Ils  ont  fait  dans 
cette  circonstance  pour  la  mémoire  de  M.  le  duc  de 
Bourbon  ce  qui  devait,  ce  qui  pouvait  être  fait. 

Voyons  en  effet  ce  qui  s'est  passé. 
Mais  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  exposer  ici 
les  embarras  de  ma  position. 

Incedo  per  ignés, 
Suppositos  cineri  doloso. 

Si  je  dis  avec  mes  adversaires  qu'il  y  a  eu  assassinat, 
je  mens  à  ma  conscience  et  à  ma  conviction,  à  mes  de- 
voirs et  à  mes  serments  ;  et,  de  plus,  j'expose  mon 
client  au  reproche  d'avoir  déserté  la  poursuite.  Si  je 
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repousse  la  supposition  d'assassinat,  et  si  je  dis  qu'il 
y  a  eu  suicide,  on  me  dira  :  Vous  outragez  la  mémoire 
du  prince. 

Mais  une  réflexion  me  rassure.  Vous  considérerez 
que  ce  sont  mes  adversaires  qui  me  mettent  dans  la 
nécessité  de  m'expliquer  à  cet  égard.  Si  donc  je  m'é- 
gare dans  une  position  que  je  n'ai  point  choisie,  j'en 
prends  toute  la  responsabilité  pour  moi  seul  ;  car,  vous 
le  sentez,  je  ne  puis,  Messieurs,  vous  apporter  les  inspi- 
rations du  jeune  légataire  universel;  je  ne  crois  devoir 
choisir  ici  d'autres  guides  que  ma  conscience  et  la  vérité. 

Lorsqu'éclata  la  révolution  de  Juillet,  je  ne  saurais 
dissimuler  qu'elle  fit  une  vive  impression  sur  le  duc 
de  Bourbon.  Cette  soudaine  et  terrible  colère  du  peuple, 
cette  triple  génération  de  rois  et  de  princes  rejetés  sur 
le  sol  étranger,  les  malheurs  de  sa  famille,  les  agitations 
de  sa  patrie,  des  dangers  personnels  possibles,  tout 
agitait  vivement  son  esprit  et  son  cœur.  Cependant  tout 
le  monde  est  d'accord,  les  témoins,  mes  adversaires  et 
moi,  que  lorsque  M.  le  duc  de  Bourbon  apprit  que  M.  le 
duc  d'Orléans  montait  sur  le  trône,  et  qu'un  gouverne- 
ment régulier  allait  s'établir  au  moment  même  où  l'on 
aurait  pu  craindre  l'invasion  de  l'anarchie,  M.  le  duc 
de  Bourbon  fut  rassuré,  et  vit  même  ce  dernier  événe- 
ment avec  une  complète  satisfaction.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  une  lettre  du  prince  lui-même.  Lorsque  le 
lieutenant-général  du  royaume  fut  appelé  devant  les 
Chambres  pour  accepter  la  Charte,  et  former  ce  contrat 
solennel  qui  lui  conférait  la  couronne,  il  écrivit  à  M.  le 
duc  de  Bourbon  la  lettre  que  voici  : 
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«  C'est  demain,  Monsieur,  que  les  Chambres  se  réunissent 
pour  recevoir  le  serment  que  je  dois  prononcer.  Il  me  serait 
bien  agréable  de  vous  y  voir  occuper  la  place  qui  vous  appar- 
tient près  de  moi;  elle  vous  sera  réservée  comme  si  vous  y 
veniez;  mais  je  n'ignore  pas  que  votre  santé  ne  me  permet  pas 
de  l'espérer. 

«  Nous  vous  remercions,  ma  famille  et  moi,  de  la  réponse 
que  vous  m'avez  faite  hier  et  des  autres  témoignages  d'amitié 
que  mon  fidèle  messager  nous  a  rapportés  hier  au  soir  de  voire 
part.  Soyez  bien  tranquille  à  Saint-Leu,  soignez-y  ce  qui  nous 
est  si  précieux,  le  raffermissement  de  votre  santé,  et  recevez 
l'expression  de  ma  bien  vive  et  bien  tendre  amitié  pour  vous. 

«  Signé  L.-P.  d'Orléans.   » 


Voici  maintenant  la  réponse  que  M.  le  duc  de  Bour- 
bon fit  immédiatement  et  sans  hésitation  aucune,  ainsi 
que  l'attestent  les  témoins  de  l'enquête  criminelle  : 

«  .l'aurais  fait  tous  mes  efforts  pour  vous  accompagner  de- 
main aux  Chambres,  si  j'en  avais  eu  la  possibilité,  mais  l'état 
de  ma  santé  m'empêche  absolument  de  remplir  mes  intentions 
à  cet  égard.  Agréez,  Monsieur,  avec  votre  amabilité  accoutumée, 
tous  mes  regrets,  comme  l'assurance  de  l'amitié  bien  tendre  et 
bien  sincère  que  je  vous  ai  vouée  pour  la  vie. 

«  Si  je  vous  écris  aujourd'hui  comme  au  Lieutenant-général 
du  royaume,  demain,  je  serai  de  cœur  avec  vous,  et  vous  trou- 
verez toujours  en  moi  un  sujet  aussi  fidèle  que  dévoué.   » 

Vous  voyez,  que  la  fierté  du  premier  prince  du  sang 
ne  se  trouvait  nullement  offensée  de  la  qualification  de 
sujet.  (On  rit.) 

Après  que  le  duc  d'Orléans  fut  monté  sur  le  trône, 
M.  le  duc  de  Bourbon  reçut  une  visite  de  la  Reine.  Il  fut 
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extrêmement  sensible  à  cette  démarche,  si  pleine  d'at- 
tention et  de  bienveillance. 

Mais  son  acquiescement  au  nouvel  ordre  de  choses 
blessait  profondément  tout  un  parti.  Eh  quoi  !  le  fils  du 
prince  de  Gondé  se  rattache  au  gouvernement  sorti  des 
barricades  !  Il  se  refuse  à  une  seconde  émigration  !  il 
accepte  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  !  Ce  parti 
avait  ses  représentants  auprès  du  duc  de  Bourbon,  et 
ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  changer  sa  détermina- 
lion.  Figurez-vous  le  malheureux  vieillard  au  milieu 
des  scènes  déplorables  qui  viennent  à  chaque  instant 
l'assaillir.  «  Si  vous n'émigrez pas,  lui  dit-on  sanscesse, 
vous  déshonorez  votre  nom,  vous  manquez  aux  souve- 
nirs de  voire  race,  vous  jetez  dans  l'opprobre  les  derniers 
jours  de  la  vie  du  dernier  Condé;  votre  place  est  près 
de  Charles  X.  Si  vous  restez,  les  sévérités  de  l'histoire 
vous  attendent;  la  maison  de  Condé  va  se  terminer  par 
l'infamie  !  » 

Ajoutez  à  cela  les  terreurs  qu'on  cherchait  à  jeter 
dans  son  âme;  ces  fables  dont  on  voulait  l'effrayer  ; 
cette  calomnie  contre  le  peuple  de  Paris  qu'on  disait 
avoir  massacré  un  homme  signalé  comme  suspect, 
afin  d'inspirer  au  prince  la  crainte  d'un  sort  pareil. 
Le  duc  de  Bourbon,  comme  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  renouveler  l'émigration  en  1830,  savait  trop  par 
combien  d'affronts  il  avait  fallu,  en  1  792  et  1 793,  payer 
les  secours  de  l'étranger;  il  savait  trop  bien  quels  sou- 
venirs l'émigration  avait  laissés  dans  la  nation,  je  dirai 
même  dans  l'Europe,  pour  en  tenter  volontairement 
une  nouvelle  expérience.  Tout  rattachait  à  la  France  : 
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ses  habitudes,  son  âge,  sa  fortune,  la  nature  même  de 
ses  plaisirs.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  lui  une  vo- 
lonté, c'était  un  besoin,  une  nécessité,  c'était  sa  vie. 
Eh  bien  !  voyez-le  sans  cesse  harcelé  par  ceux  qui  l'en- 
tourent, pour  briser  tant  de  liens  qui  le  retiennent, 
pour  l'arracher  à  tant  d'affections  qui  lui  disent  de 
rester.  C'est  en  invoquant  les  mânes  de  son  père,  l'hon- 
neur de  son  nom,  pour  lui  objets  de  culte  et  d'idolâtrie, 
qu'on  le  presse  d'accepter  les  malheurs  de  l'exil.  Où 
donc  est  son  devoir?  que  faut-il  faire?  Partir?  c'est  la 
mort.  Rester?  c'est  la  honte  peut  être!  Mille  pensées 
diverses,  mille  sentiments  contraires  l'agitent  et  s'em- 
parent de  lui  ;  il  est  dans  un  labyrinthe  qui  n'offre  pas 
d'issue  ;  sa  tête  s'égare  !. . . 

Le  27  août  éclate,  la  nouvelle  que  le  prince  a  été 
trouvé  mort  dans  sa  chambre  à  coucher.  Une  légitime 
inquiétude  s'empare  des  esprits;  la  justice  se  hâte  d'ap- 
porter son  flambeau  au  milieu  des  ténèbres  qui  en- 
tourent ce  funeste  événement.  L'instruction  qui  va  se 
faire  ne  sera  ni  subreptice  ni  suspecte.  Ce  ne  sera  pas 
une  instruction  secrète,  confiée  à  des  mains  serviles;  il 
y  en  aura  plusieurs.  Les  autorités  les  plus  rapprochées, 
le  maire  de  Saint-Leu,  le  juge-de-paix  de  Montmorency 
accourent  les.  premiers,  rédigent  des  procès- verbaux, 
entendent  des  témoins.  Le  juge  d'instruction  et  le  pro- 
cureur du  roi  de  Pontoise  ne  tardent  pas  à  venir.  Un  ma- 
gistrat du  deuxième  degré  de  juridiction,  le  procureur- 
général  près  la  Cour  de  Paris,  se  hâte  de  se  joindre 
à  eux.  Le  président  et  l'archiviste  de  la  Chambre  des 
Pairs,  chargés   de   la  constatation  de  1  état  civil   des 
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membres  de  la  famille  royale,  ne  sont  pas  moins  em- 
pressés. On  entend  tout  ce  qui  approchait  du  prince; 
on  écoute  tous  ceux  qui  veulent  parler;  on  questionne 
tous  ceux  qui  peuvent  connaître  les  faits;  les  enquêtes 
les  plus  complètes  ont  lieu  sous  le  coup  même  de 
l'événement,  sous  l'impression  première  de  la  vérité. 
On  n'avait  pas  alors  posé  comme  un  théorème  de  ma- 
thématiques cette  pensée:  «Un  Condé  ne  se  suicide  pas.  » 
Le  suicide  est  évident  pour  tous ,  et  des  serviteurs 
fidèles,  M.  de  Surval  et  Mme  de  Préjean,  font  mettre 
dans  les  journaux  que  le  prince  est  mort  d'une  attaque 
d'apoplexie,  afin  d'éviter  à  sa  mémoire  le  reproche  d'un 
suicide. 

On  interroge  les  oracles  de  la  science,  grands  et  pe- 
tits. On  entend  M.  Bonnie,  premier  chirurgien  du  prin- 
ce, qui  depuis  s'est  rétracté,  et  a  dit  par  réflexion  le  con- 
traire de  ce  qu'il  avait  dit  d'abord  par  conviction;  avec 
lui,  M.  Letellier,  médecin  du  lieu.  Plus  tard,  MM.  Des- 
lions et  Godard,  l'un  médecin,  l'autre  chirurgien  de 
l'hospice  de  Pontoise,  voient  le  corps  et  déclarent  que 
la  mort  du  prince  est  le  résultat  d'un  suicide. 

On  ne  s'en  tient  pas  là  ;  on  appelle  trois  médecins  qui 
jouissent  dans  la  capitale  d'une  réputation  méritée, 
MM.  Marc,  Marjolin  et  Pasquier.  Je  sais  qu'on  a  relevé 
plus  d'une  fois  avec  affectation  cette  circonstance,  que 
M.  le  docteur  Marc  est  médecin  du  Roi;  mais,  indépen- 
damment de  ce  que  le  caractère  de  M .  Marc  repousse  toute 
atteinte,  nous  trouvons  heureusement  dans  les  pièces  la 
preuve  de  la  manière  dont  M.  Marc  a  été  appelé  à  donner 
son  avis  :  il  a  été  indiqué  par  M.  Cauchy,  archiviste  de 
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la  Chambre  des  Pairs.  Et  puis  d'ailleurs,  M.  Marc  n'est 
pas  seul  :  M.  Marjolin l'accompagne.  Eh!  qui  donc  osera 
contester,  ou  la  haute  science,  ou  la  probité  connue  de 
cet  honorable  médecin?  Or,  ces  messieurs  ont  fait  l'au- 
topsie du  cadavre,  et  pour  eux  le  suicide  a  été  constant. 
Enfin,  par  un  miracle  de  la  Providence-,  des  papiers 
qui  n'avaient  pas  été  aperçus  d'abord  sont  ramassés 
dans  la  cheminée  ;  on  y  trouve  écrite  latriste  pensée  qui 
préoccupait  le  prince.  Relisons-les  donc,  puisqu'on  nous 
y  force,  ces  lugubres  paroles,  si  significatives,  si  claires 
pour  qui  veut  ouvrir  les  yeux,  si  concluantes  pour  qui 
veut  examiner  de  bonne  foi  : 

«  Saint-Leu  et  ses  dépendances  appartiennent  à  votre  roi 
Philippe.  Ne  pillez,  ni  ne  brûlez  le  château  nile  vil!age;ne  faites 
de  mal  à  personne,  ni  à  mes  amis,  ni  à  mes  gens.  On  vous  a 
égarés  sur  mon  compte.  Je  n'ai  plus  qu'à  mourir  en  souhaitant 
bonheur  et  prospérité  au  peuple  français  et  à  ma  patrie. 

«  Adieu  pour  toujours  ! 

«  L.  H.  J.  de  Bourbon,  prince  de  Condé. 

«  P.  S.  Je  demande  à  être  enterré  à  Vincennes,  près  de  mon 
malheureux  fils  !  » 

Ainsi,  vous  retrouvez  ces  défiances,  ces  terreurs 
qu'avaient  jetées  dans  l'âme  du  prince  ceux  qui  vou- 
laient l'arracher  à  la  France,  et  le  reporter  sur  la  terre 
d'exil.  C'est  pour  cela  qu'il  n'aperçoit  plus  de  refuge 
que  dans  la  tombe  contre  ces  persécutions  et  ces  tour- 
ments. 

Mais  ici  encore  le  génie  des  commentaires  ne  manque 
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pas  à  MM.  de  Rohan.  Ce  billet,  disent-ils,  a  été  tracé 
pour  empêcher  le  pillage  du  château  :  c'était  un  projet 
de  placard, — ; Est-ce  donc  sérieusement  qu'on  vous  pré- 
sente cette  explication?  y  a-t-il  rien  là  qui  ressemble  à 
un  placard  ?  Eh  quoi  !  pour  bien  disposer  les  habitants, 
le  prince  va  commencer  par  les  prier  honnêtement  de 
ne  pas  piller,  brûler  et  assassiner,  ce  qui  suppose  qu'ils 
sont  capables  de  le  faire,  c'est-à-dire,  qu'il  va  les  in- 
sulter pour  les  rendre  bienveillants! 

Il  voulait  partir,  disent  MM.  de  Rohan;  il  voulait 
faire  un  voyage.  —  Ah  !  quel  voyage  !  Lisez  donc  cet 
éternel  adieu  aux  habitants  de  Saint-Leu;  lisez  donc  ce 
dernier  vœu  pour  le  peuple  français  et  pour  la  patrie; 
lisez  cette  sinistre  annonce  :  je  nai  plus  qu'à  mourir; 
lisez  enfin,  lisez  surtout  cepost-scriptum,  cette  demande 
d'une  tombe  voisine  de  celle  de  son  fils  dont  la  pensée 
ne  l'a  jamais  quitté.  Après  cela  mettez  la  main  sur  la 
conscience,  et  dites-nous  si  ces  tristes  mots  ont  pu  être 
tracés  dans  la  vue  d'un  voyage,  et  comme  l'annonce 
d'un  départ  pour  l'exil. 

Tous  ces  faits  sont  recueillis,  éclaircis,  appréciés  par 
les  magistrats.  M.  Bernard,  procureur  général,  dont  on 
connaît  la  loyauté  parfaite,  fait  son  rapport  au  garde- 
des-sceaux,  et  vous  savez  que  le  garde-des-sceaux  de 
cette  époque  était  le  sévère  Dupont  (de  l'Eure),  l'austère 
Dupont  (de  l'Eure).  Or,  il  résulte  de  ce  rapport  et  des 
réquisitions  du  ministère  public,  qu'il  y  a  un  grand 
malheur  à  déplorer,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  crime  à 
punir.  Où  donc  trouvera-t-on  place  pour  un  reproche? 
—  Il  fallait  examiner,  nous  dit-on  ?  —  Mais  la  justice  a 
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examiné;  elle  n'avait  pas  besoin,  pour  cela,  d'être  pro- 
voquée; le  résultat  de  son  examen  est  connu. 

Cependant  les  passions  s'agitent,  des  accusations  sont 
portées,  une  plainte  additionnelle  est  faite,  une  instruc- 
tion nouvelle  commence ,  et  la  Cour  royale  de  Paris 
évoque  l'affaire.  L'activité  de  l'intérêt  personnel  multi- 
plie les  efforts;  les  haines  s'empressent  d'offrir  leurs 
tributs  empoisonnés  ;  la  justice  pèse  ces  éléments  ;  d'une 
main  ferme,  elle  écarte  ce  qui  porte  l'empreinte  des 
passions  et  de  l'esprit  de  parti;  elle  reconnaît  ce  qui 
porte  le  cachet  de  la  vérité,  et  un  réquisitoire  où  l'on 
retrouve  cette  vigueur  et  cette  netteté  de  logique  qui 
distinguent  le  procureur  général  actuel  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  déclare  que  non-seulement  les  faits  ne  sont 
pas  prouvés,  mais  que  l'écrit  publié  par  MM.  de  Rohan 
est  diffamatoire.  Il  est,  sur  ce  dernier  point,  arrêté  à 
regret  par  son  impuissance,  la  poursuite  de  la  diffama- 
tion n'appartenant  point,  dans  ce  cas,  à  son  ministère. 
Enfin,  deux  chambres  réunies  de  la  Cour  déclarent,  par 
un  arrêt  solennel,  qu'il  n'y  a  pas  eu  assassinat!  .. 

Cependant  les  réclamations  de  MM.  de  Rohan  ne 
s'arrêtent  pas,  leurs  clameurs  sont  plus  fortes  et  plus 
audacieuses  que  jamais.  En  vain  la  justice  a  prononcé  : 
à  les  entendre,  elle  s'est  trompée  :  il  y  a  eu  crime,  il  y 
a  eu  assassinat!...  Je  ne  m'en  étonne  point!  MM.  de 
Rohan  ne  pouvaient  s'arrêter  là  :  leur  but  n'était  pas 
atteint.  S'ils  exerçaient  alors  avec  tant  de  bruit  ce  qu'ils 
ne  craignent  pas  d'appeler  un  devoir,  c'était  pour  uti- 
liser plus  tard  ce  qu'ils  osent  appeler  un  droit;  à  tra- 
vers le  procès  criminel,  ils  entrevoyaient  dans  le  loin- 
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tain  le  procès  civil.  Le  greffe  de  la  Cour  royale  de  Paris 
était  pour  eux  un  passage  pour  arriver  à  Chantilly.  Eh 
bien!  qui  l'eût  pu  croire?  ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
poursuivi  un  crime  imaginaire,  calomnié  de  prétendus 
coupables  ;  voilà  qu'en  présence  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  en  présence  de  l'arrêt  de  la  Cour,  ils  nous  accu- 
sent pour  n'avoir  pas  dénoncé  nous-mêmes  ce  qu'ils 
nomment  le  meurtre  du  prince  de  Condé.  Je  leur  ré- 
ponds, rinstruclion  et  l'arrêt  à  la  main,  que  le  meurtre 
n'existe  pas,  que  nous  avons  dû  respecter  la  vérité,  et 
refuser  de  nous  associer  à  la  calomnie. 

Mais,  dira-t-on,  vous  attaquez  la  mémoire  du  prince, 
vous  appelez  le  déshonneur  sur  ses  derniers  moments? 
—  Non,  Messieurs.  A  Dieu  ne  plaise  que,  désertant  les 
principes  de  la  morale,  je  vienne  faire  à  votre  barre 
l'apologie  du  suicide!  Sans  doute,  je  concevrais  vos  re- 
proches s'il  s'agissait  d'un  homme  jeune,  dans  la  force 
de  l'âge,  et  qui,  en  présence  d'un  grand  péril  ou  d'une 
grande  douleur,  ne  sachant  ni  braver  l'un,  ni  résister  à 
l'autre,  aurait  mis  fin  à  ses  jours.  Mais  il  s'agit  ici  d'un 
vieillard  malheureux  !  Lui  reprocher  son  infortune,  ce 
serait  lui  reprocher  ses  soixante-seize  ans,  le  souvenir 
de  trois  révolutions,  les  douleurs  de  deux  exils,  et  l'af- 
freuse perspective  d'une  troisième  expatriation  !  ce  serait 
le  rendre  responsable  des  terreurs  dont  on  l'a  entouré, 
des  tourments  qu'on  lui  a  faits  !  ce  serait  l'accuser  d'a- 
voir été  sujet  aux  infirmités  de  notre  triste  nature,  d'a- 
voir été  moins  fort  que  les  événements,  moins  puissant 
que  la  destinée  ! 

Ainsi  disparaît  et  s'efface  ce  singulier  reproche  d'in- 
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dignité  ;  vous  l'apprécierez  ;  vous  reconnaîtrez  qu'il  n'y 
a  d'indignité  que  dans  l'invocation  et  l'emploi  de  pa- 
reils moyens. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  au  nom  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré,  c'est  en  invoquant  Dieu  et  la  vertu,  la 
religion  du  devoir  et  la  sainteté  de  votre  ministère, 
qu'on  vous  a  demandé  avec  un  accent  solennel  de  cou- 
ronner les  téméraires  et  coupables  efforts  de  MM.  de 
Rohan  !  Portique  sacré  jeté  devant  un  édifice  de  haine  et 
de  vengeance,  cet  appel  à  de  nobles  sentiments  semblait 
faire  à  votre  indépendance  un  devoir  de  condamner, 
non  l'injustice,  mais  la  grandeur;  de  frapper,  non  pas 
celui  qui  aurait  des  reproches  à  se  faire,  mais  celui  que 
la  fortune  a  placé  le  plus  haut. 

Ah  !  nous  aussi,  nous  en  appelons  à  votre  indépen- 
dance, mais  en  même  temps  à  votre  impartialité.  L'in- 
dépendance, en  effet,  ne  consiste  pas  seulement  dans 
le  courage  (aujourd'hui  facile,  il  faut  le  dire)  de  braver 
ce  qu'on  appelle  la  puissance,  mais  aussi  dans  l'énergie 
plus  rare  qui  sait  résister  aux  clameurs  des  partis.  Quand 
un  grand  poète  peignit  avec  un  éclat  si  imposant  le  ma- 
jestueux tableau  de  l'homme  juste,  il  le  représenta  éga- 
lement inaccessible  aux  influences  du  pouvoir  et  aux 
exigences  des  factions.  C'est  Lhopital  faisant  entendre 
la  vérité  au  conseil  et  opposant  un  front  serein  aux 
furieux  qui  viennent  troubler  sa  retraite;  c'est  Mole 
apportant  le  même  courage  et  la  même  dignité  au  sein 
du  sénat  ou  devant  les  barricades  et  les  menaces  de  la 
Fronde;  c'est,  dans  les  temps  de  calme,  comme  dans  les 
temps  d'agitation  et  de  troubles,  le  magistrat  impassible 
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qui  voit  s'agiter  aux  pieds  de  sa  chaise  curule  des  pas- 
sions impuissantes  pour  arriver  jusqu'à  lui  ! 

Qu'importent  donc  les  déclamations  et  les  doléances 
de  MM.  de  Rohan  ?  Qu'importent  les  vains  murmures 
des  passions  qu'ils  ont  appelées  à  leur  secours  et  grou- 
pées autour  d'eux?  Tout  cela  ne  peut  vous  atteindre  ni 
vous  émouvoir;  et  du  sein  de  ce  sanctuaire  s'élèvera, 
majestueuse  et  pure,  une  voix  qui  dominera  toutes  les 
clameurs,  et  qui  retentira  jusque  dans  l'avenir,  c'est  la 
voix  impérissable  de  la  justice  et  de  la  vérité. 


RÉPLIQUE 


Dans  les  audiences  suivantes,  Me  Hennequin  répondit  au  nom 
des  princes  de  Rohan,  etMe  La  vaux,  répliqua  pour  Mme  de  Feu- 
chères  . 

A  l'audience  du  27  janvier,  Me  Philippe  Dupin  répliqua  à  son 
tour  pour  M.  le  duc  d'Àumale  de  la  manière  suivante  : 

Enfin,  Messieurs,  nous  touchons  au  terme  de  ces  longs 
et  pénibles  débats.  Encore  quelques  instants  de  la  reli- 
gieuse attention  que  vous  nous  avez  si  libéralement  ac- 
cordée; encore  quelques  explications  que  je  dois  déposer 
dans  vos  consciences,  et  la  voix  des  parties  cessera  de  se 
faire  entendre.  Le  silence  du  recueillement  et  de  la  déli- 
bération remplacera  ces  luttes  animées  dont  vous  êtes  les 
témoins  et  les  juges;  il  ne  sera  interrompu  que  par  la 
voix  imposante  à  laquelle  est  confiée  la  défense  des  inté- 
rêts sociaux  et  des  lois,  et  nous  attendrons  votre  juge- 
ment avec  cette  sécurité  que  donnent  la  conviction  du 
bon  droit  et  le  sentiment  d'une  cause  éminemment  juste. 

Dans  une  réplique  qui  succède  à  des  plaidoiries  si  dé- 
veloppées, alors  que  l'attention  est  fatiguée,  et  que  tout 
semble  épuisé,  il  est  difficile  d'obtenir  quelque  intérêt. 

18 
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Que  dirai-je,  en  effet,  qui  déjà  n'ait  été  dit  ou  indiqué? 
Quels  faits  produirai-jequi  ne  vous  soient  connus  ?  Quels 
arguments  pourrai-je  invoquer  qui  n'aient  été  ou  pré- 
sentés par  la  défense,  ou  pressentis  par  votre  expérience 
et  votre  sagesse?  Je  comprends  du  moins  que,  pour  com- 
penser les  désavantages  de  cette  position,  les  paroles  doi- 
vent être  rapides,  concluantes,  incisives.  Ce  n'est  point 
aux  détails  qu'il  convient  de  descendre;  c'est  aux  som- 
mités qu'il  faut  s'arrêter;  c'est  au  cœur  même  de  l'af- 
faire qu'on  doit  porter  la  discussion. 

Permettez-moi  cependant  de  repousser  un  reproche 
adressé  à  ma  dernière  plaidoirie.  On  a  dit  que  le  chef  de 
l'ordre  social  avait  voulu  épouvanter  ses  adversaires  par 
des  outrages!  —  Mais  d'abord  pourquoi  cette  affectation 
de  s'attaquer  toujours  au  chef  de  l'ordre  social?  S'il  était 
vrai  que  ma  bouche  eût  trahi  mes  intentions,  et  blessé 
des  convenances  qu'il  était  dans  mes  vœux  de  respecter; 
si,  dépassant  les  bornes  d'une  discussion  légitime,  j'avais 
eu  recours  à  l'arme  inconvenante  de  l'injure,  pourquoi 
en  reporter  la  responsabilité  sur  les  clients  et  sur  qui 
n'est  même  pas  en  cause?  C'est  moi,  moi  seul  qui  de- 
vrais répondre  de  mes  paroles,  et  vous  me  trouveriez  prêt 
à  reconnaître  loyalement  et  à  expier  par  de  sincères  re- 
grets le  tort  involontaire  qui  serait  échappé  à  l'entraine- 
ment  de  l'audience. 

Mais,  je  l'avoue,  plus  j'interroge  mes  souvenirs,  et 
moins  je  comprends  les  susceptibilités  et  les  reproches 
que  vous  avez  entendus. 

Qu'ai-je  dit,  en  effet,  de  MM.  de  Rohan  ?  Qu'ils  n'a- 
vaient pas  craint  d'avilir  le  prince  dont  ils  revendiquent 
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l'héritage,  en  le  présentant  comme  un  vieillard  tombé 
dans  le  dernier  état  de  dégradation  morale;  qu'ils  lui 
avaient  prêté,  non  pas,  comme  on  l'a  avancé,  des  erreurs 
comparables  à  celles  de  Henri  IV  ou  de  Louis  XIV,  mais 
d'ignobles  faiblesses  qu'un  héritier  pieux  aurait  dû  ca- 
cher, alors  même  qu'elles  eussent  été  réelles  ;  que,  dans 
leur  soif  de  succéder,  ils  outragent  une  mémoire  dont  ils 
osent  se  dire  les  vengeurs,  et  que  cette  générosité  feinte 
n'est  qu'un  masque  destiné  à  couvrir  un  sentiment  d'in- 
térêt personnel  dont  l'âpreté  ne  sait  respecter  ni  les  vi- 
vants, ni  les  morts  !  J'ai  ajouté  qu'ils  avaient  fait  alliance 
avec  l'esprit  de  parti,  et  appelé  à  leur  secours  des  passions 
politiques  dont  ils  veulent  se  faire  des  auxiliaires. 

Ce  que  j'ai  dit  je  le  maintiens,  parce  que  je  le  pense 
aujourd'hui,  comme  je  le  pensais  alors;  parce  que  cela 
est  vrai  et  compris  de  quiconque  est  sincère  et  de  bonne 
foi  ;  enfin,  parce  que  cela  appartient  essentiellement  au 
procès,  et  que  je  ne  pouvais  l'omettre  sans  oubli  de  mes 
devoirs  et  sans  pusillanimité. 

Pour  excuser  ces  torts  de  MM.  de  Rohan,  l'on  a  pré- 
tendu qu'il  leur  avait  fallu  opter  entre  le  malheur  de  lais- 
ser planer  sur  la  mémoire  du  duc  de  Bourbon  le  soupçon 
flétrissant  du  suicide,  ou  l'inconvénient  de  révéler  de 
tristes  faiblesses.  — Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  le 
testament  de  ce  prince  et  sa  mort,  entre  la  captation  qu'on 
allègue  et  l'assassinat  qu'on  suppose?  En  quoi  sa  mé- 
moire peut-elle  être  allégée  par  l'annulation  de  l'acte  qui 
renferme  ses  volontés  derniers?  Qu'a-t-elle  gagné  en  di- 
gnité et  en  grandeur  aux  plaidoiries  prononcées  par  le 
défenseur  de  MM.  de  Rohan?  Si  leur  unique  vœu  avait  été 
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d'établir  que  le  duc  de  Bourbon  n'a  point  attenté  à  ses 
jours,  mais  qu'il  a  péri  victime  d'un  crime  odieux,  le 
procès  criminel  devait  suffire  à  l'accomplissement  de  ce 
devoir.  Et  qu'on  ne  dise  point  que  le  procès  civil  n'a  été 
intenté  que  parce  que  le  procès  criminel  avait  échoué  ! 
La  plainte  portée  par  MM.  de  Rohan  devant  le  procureur 
du  roi  de  Pontoise  est  du  mois  d'octobre  1830;  l'assi- 
gnation à  fins  civiles  était  lancée  dès  le  1 1  septembre  pré- 
cédent. Ainsi,  la  première  pensée  a  été  pour  les  biens  : 
ce  fut  une  pensée  d'avidité  et  d'égoïsme,  mais  non, 
comme  on  voudrait  le  faire  croire,  une  pensée  de  dévoû- 
ment  et  de  générosité.  Loin  que  le  procès  civil  soit  venu 
au  secours  du  procès  criminel,  c'est  le  procès  criminel 
qui  a  été  fait  pour  porter  aide  au  procès  civil.  Celui-ci 
était  le  but,  et  l'autre  n'était  que  le  moyen;  la  succes- 
sion était  le  point  de  mire. 

Pourtant  on  a  osé  s'écrier  que  les  mânes  consolés  du 
duc  de  Bourbon  reposent  plus  paisibles  depuis  ces  dis- 
cussions !  Ah  !  si  quelque  chose  de  ce  qui  se  passe  ici-bas 
peut  retentir  jusqu'au  sein  des  tombeaux,  si  les  âmes  de 
ceux  qui  ont  quitté  cette  terre  prennent  quelque  soin  des 
souvenirs  qu'ils  y  laissent,  si  le  faible  bruit  des  juge- 
ments humains  peut  arriver  jusqu'à  elles,  quels  reproches 
ne  doivent  pas  vous  adresser  ces  mânes  que  vous  avez  le 
courage  d'invoquer!  Avec  quelle  indignation  ne  vous 
voyent-ils  pas  dégrader  aux  yeux  de  la  France,  de  l'Eu- 
rope et  de  l'histoire,  une  vieillesse  dont  les  vertus  com- 
mandent vos  respects,  et  dont  les  erreurs  commande- 
raient votre  silence  !  Cessez,  cessez,  vous  crient-ils,  de 
vouloir  nous  purger  d'une  faute  que  l'âge,  le  malheur  et 
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les  événements  excusent  assez,  en  nous  prêtant  des  fautes 
qui  n'auraient  point  d'excuses.  Contenez  ce  zèle  feint;  ar- 
rêtez ce  dévoûmenl  qui  n'a  rien  de  réel.  Votre  pitié  flétrit, 
vos  vengeances  blessent  celui  que  vous  prétendez  dé- 
fendre ! 

Voilà  ce  que  j'ai  osé  dire!  Voilà  ce  qui  a  révolté  la 
fierté  de  MM.  de  Rohan! 

Mais,  je  vous  le  demande,  après  les  attaques  qu'on  s'est 
permises  en  leur  nom,  était-ce  à  eux  qu'il  appartenait  de 
se  montrer  si  susceptibles  !  Est-ce  de  leur  côté  ou  du  nôtre 
qu'a  été  la  modération  du  langage?  Et  n'est-ce  pas  nous 
qui  serions  en  droit  de  faire  entendre  de  justes  plaintes? 
Qu'a-t-on  respecté,  en  effet,  dans  cette  cause?  ou  plutôt, 
que  n'a-t-on  pas  essayé  de  flétrir?  A  la  vérité,  l'on  de- 
vait s'attendre  à  ce  genre  de  combat  avec  nos  adversaires. 
Ils  avaient,  en  matière  de  scandales  judiciaires,  de  riches 
traditions  de  famille  !  Leurs  annales  domestiques  leur  ap- 
prenaient comment  on  peut,  sans  scrupules,  compro- 
mettre et  l'innocence  et  la  grandeur.  Ils  ont  voulu  prou- 
ver que  le  secret  n'en  était  pas  perdu  pour  eux,  que  leur 
approche  était  encore  contagieuse,  et  qu'aujourd'hui 
comme  autrefois,  un  scandale  travaillé  de  main  de  Ro- 
han n'est  jamais  un  demi-scandale! 

Au  surplus,  leur  défenseur  m'a  rappelé  mes  droits;  je 
l'en  remercie.  «  Il  ne  s'agit  pas,  vous  a-t-il  dit,  de  sacri- 
«  fier  des  devoirs  à  des  convenances,  ni  d'immoler  des 
«  convenances  à  des  devoirs;  il  faut  tout  dire,  il  y  au- 
«  rait  forfaiture  à  dissimuler  un  moyen.  »  —  Eh  bien! 
soit:  cette  franchise  de  discussion  me  convient;  je  l'ac- 
cepte, et  si  dans  mes  paroles  il  se  trouve  parfois  quelque 
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chose  de  sévère,  que  mon  adversaire  veuille  bien  se 
rappeler  le  précepte  qu'il  a  posé  lui-même;  qu'il  com- 
prenne que  l'amertume  des  attaques  provoque  l'énergie 
de  la  défense. 

Cela  dit,  venons  au  procès. 

Je  ferai  d'abord  une  question  qui  pourra  paraître  sin- 
gulière, surtout  après  trente-huit  heures  environ  de  plai- 
doiries, mais  que  cependant  je  ne  puis  m'empêcher  de 
m'adresser  à  moi-même  chaque  fois  que  j'arrête  ma  pen- 
sée sur  cette  cause.  Y  a-t-il  procès?  J'entends  un  procès 
sérieux,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  une  assignation, 
des  requêtes  et  des  plaidoiries,  mais  un  de  ces  problêmes 
judiciaires  qui  provoquent  le  doute  et  font  naître  l'incer- 
titude dans  les  esprits  graves  et  exercés.  J'avoue  que  je 
ne  l'aperçois  pas,  et  que  je  n'ai  encore  trouvé,  je  ne  dis 
pas  seulement  dans  les  rangs  amis,  mais  même  dans  les 
rangs  ennemis,  personne  qui  l'aperçût.  Il  n'y  avait  là 
qu'un  texte  à  déclamation  qu'on  a  habilement  exploité, 
un  levier  propre  à  soulever  des  passions  haineuses,  et 
dont  on  a  largement  usé  ;  mais  rien  de  plus.  Aussi,  à  part 
des  discussions  théoriques  qui  sont  hors  du  débat,  puis- 
que les  principes  ne  sont  point  contestés,  mais  dans  les- 
quelles notre  adversaire  a  paru  se  complaire,  quand  je 
cherche  une  objection  légale,  je  trouve  un  mouvement 
oratoire,  et  quand  je  demande  un  moyen  de  droit,  je  ren- 
contre une  figure  de  rhétorique. 

Comment  se  fait-il  donc  que  de  rien  on  ait  su  faire 
quelque  chose,  qu'on  ait  tiré  la  vie  du  néant,  et  donné 
un  instant  d'apparence  à  ce  qui  n'a  aucune  réalité  ? 
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C'est,  Messieurs,  ce  que  je  viens  rechercher  avec  vous. 
En  expliquant  les  procédés  dont  se  sont  servis  MM.  de 
Rohan,  je  les  aurai,  si  je  ne  m'abuse,  suffisamment  réfu- 
tés. Dire  ce  qu'ils  ont  fait,  et  comment  ils  l'ont  fait,  sera 
la  meilleure  et  la  plus  puissante  des  réponses  à  leur 
adresser.  Je  répéterai  sans  doute  des  choses  qui  vous  ont 
été  dites,  mais  je  compte  sur  votre  indulgence.  Il  faut 
que  je  vous  présente  un  ensemble,  et  par  ma  position 
même,  à  l' arrière-garde  de  ce  procès,  je  suis  condamné  à 
une  sorte  de  récapitulation.  C'est  là  le  caractère  forcé  de 
cette  réplique. 

Vous  savez  les  événements  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné la  fin  tragique  du  duc  de  Bourbon,  les  angoisses  et 
les  terreurs  qu'avaient  accumulées  autour  de  lui  des 
hommes  de  parti,  et  le  seul  moyen  qu'il  ait  trouvé  de  s'y 
soustraire  !  Vous  avez  vu  avec  quel  empressement,  quelle 
publicité,  quel  ensemble,  quelle  soif  de  la  vérité  les  au- 
torités administratives  et  judiciaires  ont  rivalisé  de  zèle 
pour  procéder  aux  informations.  Vous  connaissez  enfin 
les  éléments  et  les  résultats  de  ces  enquêtes. 

Nul  alors  n'avait  pu  concerter  un  système  d'attaque 
contre  qui  que  ce  fût,  ni  préparer  la  fable  d'un  assassi- 
nat. En  présence  des  faits,  des  lieux,  du  cadavre,  tout  le 
monde  a  eu  la  profonde  conviction  du  suicide.  Pas  une 
bouche  n'a  fait  entendre  l'accent  du  doute  ou  éprouvé  un 
moment  d'hésitation;  l'évidence  avait  frappé  tous  les 
yeux.  Les  personnes  de  l'intérieur  et  celles  du  dehors; 
les  officiers  de  service  et  la  domesticité;  les  hommes  de 
l'art  attachés  à  la  personne  du  prince,  et  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  le  même  honneur,  mais  dont  la  justice  avait 
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invoqué  les  lumières  ;  témoins,  médecins,  magistrats,  tous 
étaient  unanimes,  et  cette  unanimité  avait  été  judiciaire- 
ment proclamée. 

Cependant  il  faut  faire  tomber  cette  œuvre  de  vérité, 
et  y  substituer  une  œuvre  de  mensonge  et  de  calomnie  ! 
Il  le  faut,  car  un  parti  le  demande,  et  l'intérêt  de  MM.  de 
Rohan  l'exige.  Ils  vont  donc  combiner  leurs  efforts  et 
préparer  leurs  attaques. 

Il  était  juste  que  l'initiative  appartînt  à  la  Quotidienne. 
Ses  opinions  politiques  et  ses  opinions  religieuses  la  con- 
viaient à  proclamer  ce  principe  et  à  donner  ce  mot  d'or- 
dre que  vous  connaissez  :  «  Un  Condé  ne  se  suicide  pas  î  » 
Aussi,  dès  le  commencement  de  septembre,  elle  lança  des 
doutes  dans  ses  colonnes,  et  annonça  de  prochaines  révéla- 
tions sur  le  funeste  événement  du  27  août.  Derrière  cette 
bannière  vint  se  placer  bientôt  M.  l'abbé  Pellier,  animé 
du  feu  d'un  saint  zèle,  et  armé  du  libelle  dont  on  vous  a 
parlé.  D'autres  écrits  furent  publiés,  les  uns  par  spécu- 
lation, comme  vous  l'ont  prouvé  certaines  propositions 
de  rachat  de  manuscrits,  les  autres  dans  des  vues  diffé- 
rentes, mais  tous  ayant  pour  objet  de  jeter  le  doute  et 
les  soupçons  dans  une  société  qu'agitent  et  travaillent 
tant  de  passions  diverses. 

Quand  tout  fut  ainsi  préparé,  arrivèrent  MM.  de  Rohan 
et  leur  plainte  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Pontoise.  Ce 
magistrat  eût  pu  répondre  :  la  justice  a  fait  son  devoir; 
elle  a  informé;  sa  décision  est  rendue;  tout  est  fini  et 
jugé.  —  Il  ne  l'a  point  fait;  il  n'a  pas  voulu  que,  dans 
une  affaire  aussi  grave,  on  pût  dire  que  la  vérité  avait 
été  étouffée  :  et  c'est  une  remarque  ci  faire,  que  les  ma- 
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gistrats  se  sont  toujours  montrés  animés  du  désir  de  je- 
ter sur  cette  malheureuse  catastrophe  le  plus  grand  jour 
possible.  Une  nouvelle  instruction  commence  donc;  et 
bientôt,  pour  lui  donner  plus  de  solennité,  elle  est 
évoquée  dans  les  hautes  régions  d'une  juridiction  supé- 
rieure. 

Si  MM.  de  Rohan  se  fussent  bornés  à  suivre  cette  ins- 
truction, à  en  éclairer  et  à  en  développer  la  marche,  à 
fournir  des  renseignements,  à  suggérer  des  questions,  à 
stimuler  au  besoin,  ou  du  moins  à  seconder  les  efforts  du 
magistrat  informateur,  à  signaler  à  l'attention  des  juges 
les  éléments  de  la  décision  à  rendre,  nul  ne  serait  fondé 
à  leur  adresser  un  reproche.  Mais  voyons  ce  qu'ils  ont 
fait,  et  de  quelle  manière. 

La  loi  autorise  les  parties  civiles  à  présenter  un  mé- 
moire aux  juges  pour  appuyer  leurs  plaintes  ;  MM.  de 
Rohan  ont  usé  de  cette  faculté.  Jusque-là,  ils  étaient 
dans  leur  droit  :  mais  voici  comment  ils  en  sont  sortis. 
Ce  mémoire  devient  une  des  pièces  du  procès  ;  il  doit 
prendre  rang  dans  le  dossier,  et  n'en  pas  sortir.  On 
comprend,  en  effet,  qu'il  est  sans  péril  pour  l'honneur 
des  parties  tant  qu'il  reste  ainsi  dans  le  secret  du  greffe 
ou  dans  les  mains  discrètes  du  juge,  et  que,  placé  parmi 
les  autres  pièces,  il  y  trouve  sa  réfutation;  le  remède 
est  à  côté  du  mal. 

Mais  le  mémoire  de  MM.  de  Rohan  a  été  livré  à  l'im- 
pression ;  ils  conviennent  qu'il  a  circulé  dans  la  France 
entière,  et  même  dans  l'Europe  ;  ils  en  sont  fiers,  ils 
nous  l'ont  dit  avec  ce  ton  de  contentement  que  donne 
l'amour-propre  d'auteur  satisfait;  et  cependant  ils  af- 
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firment  qu'il  n'en  a  été  distribué  qu'un  exemplaire  à 
chacun  des  membres  de  la  Cour.  Or,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  magistrats  ont  commis  une  indiscrétion 
qui  n'est  guère  présumable,  et  qui  n'eût  pas  suffi  d'ail- 
leurs à  la  publicité  dont  on  parle ,  ou  MM.  de  Rohan 
n'ont  pas  dit  tout-à-fait  la  vérité,  lorsqu'ils  ont  allégué 
que  l'écrit  n'avait  été  distribué  qu'aux  juges.  Je  laisse  à 
votre  pénétration,  Messieurs,  le  soin  de  choisir  entre  ces 
deux  versions. 

D'un  autre  côté,  la  loyauté  exige  qu'un  écrit  produit 
dans  une  contestation  soit  communiqué  à  celui  contre 
lequel  il  est  dirigé  ou  qu'il  peut  intéresser  d'une  ma- 
nière quelconque.  C'est  un  devoir  que  l'usage  a  consa- 
cré, et,  d'après  les  règles  du  Palais,  le  premier  exem- 
plaire doit  être  remis  aux  adversaires  qu'on  attaque. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  MM.  de  Rohan  l'entendent  et 
le  pratiquent.  Lorsque  nous  avons  demandé  communi- 
cation de  leur  faclum,  elle  nous  a  été  refusée  :  à  moi, 
parce  que  l'instruction  criminelle  était  étrangère  à  mon 
client.  Et  cependant  vous  avez  entendu  nos  adversaires 
nous  reprocher  de  ne  point  nous  être  associés  à  leurs 
poursuites,  vous  les  avez  entendus  s'en  faire  un  moyen 
d'indignité^  présenté  timidement,  il  est  vrai,  et  seule- 
ment pour  ajouter  aux  pompes  de  la  péroraison.  Pour- 
quoi donc  nous  refusaient- ils  alors  la  communication 
d'un  travail  qui  devait,  suivant  eux,  former  notre  con- 
viction, et  nous  faire  asseoir  à  leurs  côtés? 

Cette  communication  a  été  également  refusée  à  l'ho- 
norable défenseur  de  Mme  de  Feuchères,  sous  l'étrange 
prétexte  que  cette  dame  n'était  point  partie  au  procès, 
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et  qu'elle  n'y  figurait  que  comme  témoin  !  Quelle  sincé- 
rité !  Elle  n'est  que  témoin  au  procès  !  Il  est  vrai  que  vous 
n'aviez  pas  osé  la  nommer  dans  votre  plainte.  Mais  reli- 
sons donc  ce  que  vous  avez  écrit.  Après  avoir  consacré 
1 1 5  pages  à  démontrer  l'existence  du  prétendu  assassi- 
nat, vous  ajoutez  à  la  1 1 6e  :  «  Le  crime  est  constaté  ;  il  faut 
«  maintenant  considérer  les  charges  individuelles  qui  ré- 
«  sultent  de  l'instruction  contre  1  °  Mme  de  Feucheres,  2°, 
«  3°,  etc.»  Ainsi,  lorsque  vous  parlez  auxjuges,  vous  dites: 
11  y  a  des  charges  contre  Mme  de  Feucheres;  jel'accuse,  et 
je  l'accuse  d'un  crime  capital.  Vous  appelez  sur  sa  tête 
le  glaive  des  lois.  Et  lorsqu'elle  vous  dit  :  Donnez-moi 
communication  de  ces  pièces  accusatrices,  vous  lui  ré- 
pondez qu'elle  n'est  pas  accusée,  qu'elle  est  simple  té- 
moin, au  procès!  Je  laisse  à  qui  m'entend  le  soin  de 
qualifier  un  pareil  langage,  et  cette  facilité  de  donner 
aux  choses  des  noms  différents,  suivant  l'occurrence  et 
le  besoin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mémoire  a  circulé  ;  il  a  été  lu 
avec  avidité.  Mme  de  Feucheres  a  eu  un  tort,  celui  de 
mettre  trop  de  confiance  dans  sa  position,  et  de  ne  pas 
pulvériser  sur  le  champ  cette  accusation  d'assassinat.  On 
n'a  entendu  qu'une  partie  ;  on  n'a  connu  que  les  attaques 
et  non  les  réponses.  La  calomnie  a  fait  des  ravages  dans 
l'opinion;  nos  adversaires  s'en  glorifient.  Il  est  cepen- 
dant, pour  les  personnes  d'une  raison  éclairée,  pour 
celles  surtout  qui  ont  quelque  habitude  des  affaires  judi- 
ciaires, une  considération  qui  n'a  pu  échapper;  c'est 
qu'il  y  a  dans  ce  mémoire  absence  complète  de  faits.  On 
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accuse  avec  des  argumentations,  avec  des  possibilités. 
Est-ce  donc  ainsi  que  s'échafaudent  des  accusations  ca- 
pitales? Quand  un  assassinat  a  eu  lieu,  il  laisse  ordinai- 
rement des  traces  ;  on  a  vu  entrer  ou  sortir  les  assassins, 
ils  ont  laissé  l'empreinte  de  leur  passage,  on  a  lu  sur 
leur  visage  la  pâleur  de  l'effroi  et  les  agitations  d'une 
conscience  travaillée  par  le  remords,  on  a  entendu 
quelque  bruit,  recueilli  quelques  paroles.  Ici,  rien  de 
pareil  ;  ce  n'est  qu'avec  le  secours  d'adroits  sophismes, 
à  l'aide  d'un  art  peu  commun  d'interprétation  et  de 
conjecture,  en  mettant  les  suppositions  à  la  place  des 
faits,  le  possible  à  la  place  du  réel,  qu'on  est  parvenu  à 
donner  un  corps  à  ce  néant,  et  une  apparence  de  vie  à 
cette  accusation  sans  vérité. 

On  a  dit  que  la  plus  grande  impartialité  avait  présidé 
à  la  rédaction  de  l'écrit  que  j'attaque,  et  qu'en  le  com- 
posant, son  auteur  avait  fait  office  île  rapporteur.  —  Tci, 
je  dois  m'expiiquer  franchement,  quelque  peine  qu'il 
m'en  coûte.  Je  veux  bien  absoudre  les  intentions;  je  sais 
tout  ce  qu'il  y  a  d'illusions  dans  les  affaires,  d'entraîne- 
ment dans  notre  zèle  pour  nos  clients  ;  je  sais  encore  de 
quelles  erreurs  l'esprit  humain  est  susceptible,  lorsque, 
tournant  toutes  les  puissances  de  ses  facultés  vers  une 
conviction  qu'on  veut  atteindre  ou  faire  partager,  on 
recueille  tout  ce  qui  flatte  ce  désir,  on  ferme  les  yeux  à 
tout  ce  qui  le  contrarie.  Vais  s'il  m'est  permis  d'être 
indulgent  pour  les  intentions,  je  ne  puis  faire  grâce  des 
faits  :  ils  sont  là,  inflexibles,  inexorables  ;  ils  appar- 
tiennent au  procès,  aux  parties,  et  je  ne  puis  oublier  ces 
paroles  de  mon  adversaire  :  «  Il  y  aurait  forfaiture  à 
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dissimuler  un  moyen  et  à  sacrifier  des  devoirs  à  des  con- 
venances, et  j'ajouterai,  même  à  des  affections.  » 

Toujours,  dans  les  procès  criminels,  on  a  placé  en 
première  ligne,  parmi  les  moyens  de  s'éclairer,  les  en- 
quêtes, les  procès -verbaux,  les  informations  diverses, 
faites  à  l'instant  même  du  crime.  C'est  là  qu'on  trouve 
ce  premier  élan  de  la  vérité  qui  ne  trompe  guère,  cette 
première  impression  des  témoins  qui  garantit  leur  im- 
partialité; ils  n'ont  pas  encore  pu  être  travaillés,  cir- 
convenus; ils  n'ont  pas  subi  d'influence  étrangère;  ils 
n'obéissent  ni  aux  calculs,  ni  à  la  séduction.  C'est  là 
que  le  juge  éclairé  va  chercher  les  lumières  les  plus 
sûres.  —  Eh  bien  !  qu'a-t-on  fait  de  ces  éléments  de  con- 
viction dans  ce  mémoire  où  l'on  a  cru  n'être  qu'un  rap- 
porteur fidèle?  Des  procès-verbaux  ont  été  dressés  par 
les  médecins  ;  ils  constatent  et  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vait le  corps  du  duc  de  Bourbon,  et  les  observations 
médico-légales  qui  ont  été  faites  sur  ce  corps  même,  et 
l'opinion  des  gens  de  l'art.  Des  enquêtes  ont  également 
eu  lieu  à  l'instant  même.  On  a  entendu,  vous  le  savez, 
toutes  les  personnes  qui  étaient  là,  et  qui  pouvaient  don- 
ner d'utiles  renseignements  sur  les  faits.  Cette  instruc- 
tion première  avait  donc  de  la  gravité,  de  l'importance; 
ces  procès-verbaux  et  ces  enquêtes  étaient  des  pièces 
fondamentales  au  procès.  Eh  bien  !  on  les  a  omises;  on 
ne  les  rapporte  point  ;  on  ne  les  discute  pas. 

ïl  y  a  plus  :  dans  un  endroit  du  mémoire,  on  dit  un 
mot  des  procès-verbaux  des  médecins  de  Paris,  hommes 
de  science  et  d'bonneur  ;  mais  ne  croyez  pas  que  ce  soit 
pour  citer  leurs  observations.  On  veut  faire  croire  qu'ils 
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n'ont  formé  leur  conviction  que  sur  des  choses  étran- 
gères à  leur  art  ;  on  leur  prête  un  rôle  ridicule,  et  de 
tout  ce  qu'ils  ont  dit,  voici  la  seule  chose  qu'on  rap- 
porte. 

«  Les  médecins  de  Paris,  requis  par  M.  le  procureur-général 
de  lui  faire  connaître,  en  leur  âme  et  conscience,  le  résultat 
des  opérations  auxquelles  ils  allaient  se  livrer,  ont  cru  dans  le 
rapport  d'une  enquête  médico-légale  devoir  placer  au  nombre 
des  preuves  de  suicide  cette  circonstance,  que  d'après  le  procès- 
verbal  du  maire  de  Saint-Leu,  la  chambre  à  coucher  de  S.  A.  R. 
était  fermée  en  dedans  au  verrou  ;  que  les  fenêtres  et  les  volets 
étaient  également  fermés  en  dedans  ;  qu'on  n'a  remarqué  aucune 
effraction  extérieure  ni  intérieure  pour  pénétrer  dans  ladite 
chambre.  —  Cette  observation  qui  a  paru  décisive,  poursuit-on, 
a  formé  la  conviction  de  plusieurs  et  dominé  la  conscience  de 
tous.   » 

Le  reste,  c'est-à-dire  le  plus  important,  est  dissimulé. 
On  ne  veut  faire  connaître  que  cette  observation  inci- 
dente apportée  comme  circonstance  de  fait  à  l'appui  des 
raisonnements  scientifiques.  Mais  ces  raisonnements  qui 
faisaient  toute  l'importance  du  rapport,  on  n'en  dit  pas 
un  mot.  Omettre  est  plus  facile  que  réfuter. 

Même  tactique  a  été  employée  relativement  aux  en- 
quêtes. Il  fallait  au  moins  en  parler,  ne  fût-ce  que  pour 
les  combattre,  et,  en  admettant,  ce  qui  n'est  pas,  que  la 
deuxième  instruction  eût  fourni  de  quoi  les  détruire,  on 
devait  avoir  la  loyauté  de  dire  :  «  tel  témoin  qui  plus  tard 
«  s'est  joint  à  nous,  avait  eu  d'abord  une  pensée  et  tenu 
«  un  langage  contraires  ;  on  peut  lui  reprocher  une  va- 
«  riation  dans  ses  témoignages.  »  On  s'est  bien  gardé  de 
le  faire,  et  ici  ce  n'est  pas  une  réticence  partielle,  isolée  ; 
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ce  sont  tous  les  témoignages  sans  exception  de  la  pre- 
mière enquête  qui  ont  été  omis.  On  l'a  écartée  d'un  trait 
de  plume.  Et  l'on  se  dit  rapporteur  de  l'affaire,  rap- 
porteur exact  et  fidèle  ! 

Autre  réticence.  Il  ne  s'agit  plus  des  procès-verbaux 
de  la  première  enquête,  mais  des  dépositions  de  la  se- 
conde. Vous  savez,  Messieurs,  que  lorsque  la  mort  est 
produite  par  une  suspension  du  corps,  il  existe  un 
symptôme  indicateur  de  ce  genre  de  mort,  et  que  ce 
symptôme  laisse  des  traces  non  équivoques  sur  les  vête- 
ments de  la  victime.  Or,  ce  symptôme  s'est  révélé  chez 
le  prince,  et  les  traces  qu'il  a  laissées  ont  été  constatées 
et  expliquées  avec  détails  dans  les  dépositions  des  mé- 
decins Marc,  Marjolin  et  Godard.  Et  remarquez  que  ce 
fait  est  capital  au  procès,  car  mes  adversaires  soutien- 
nent que  le  prince  ne  s'est  point  suspendu  au  lieu  où  il 
a  été  trouvé  ;  qu'au  contraire,  il  a  été  étouffé  dans  son 
lit,  et  suspendu  ensuite  par  les  mains  coupables  qui  lui 
avaient  donné  la  mort.  Si  donc  il  en  est  ainsi,  le  phé- 
nomène dont  je  parle  est  impossible;  il  n'appartient  pas 
au  genre  de  mort  qu'on  suppose.  Il  fallait  donc  en  par- 
ler au  public,  si  vous  vouliez  véritablement  éclairer,  et 
non  pervertir  son  opinion. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'admets  que  ce  fait  pût  être  ex- 
pliqué dans  l'hypothèse  de  l'étouffement,  il  fallait  au 
moins  le  signaler  comme  une  objection  grave.  Mais  non, 
le  taire  est  plus  facile  et  plus  court.  C'est  le  parti  qu'on 
prend;  et  l'on  est  rapporteur  exact  et  fidèle  ! 

Toutefois,  si  l'on  a  omis  de  citer  les  procès-verbaux 
et  les  dépositions  des  médecins  qui  ont  vu  le  cadavre  et 
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constaté  son  état,  on  s'est  complu,  en  revanche,  à  ciler 
une  consultation  de  M.  le  docteur  Gendrin,  sur  la  ma- 
nière d'assassiner  quelqu'un  sans  qu'il  y  paraisse,  con- 
sultation rédigée  sur  un  mémoire  à  consulter  qui  lui  a 
été  présenté  par  les  parties  intéressées.  —  Mais,  malgré 
les  lumières  de  ce  médecin,  quelle  valeur  peut  avoir  cette 
pièce  à  côté  de  celles  qui  ont  été  rédigées  sur  l'inspec- 
tion même  du  cadavre. 

Au  surplus,  quand  on  a  dit  bien  haut  au  public  : 
Voilà  l'opinion  de  M.  Gendrin  ;  voilà  l'opinion  d'un  mé- 
decin distingué;  elle  prouve  l'assassinat,  on  a  encore 
égaré  le  public  ;  on  n'a  pas  été  exact.  Car  quelle  est  la 
conclusion  du  travail  de  M.  Gendrin?  Est-ce  l'assassi- 
nat ?  Dit-il  que,  d'après  ses  observations,  le  suicide  est 
impossible  et  le  meurtre  prouvé?  —  Non,  Messieurs. 
Voici  ses  conclusions,  qui  ne  sont  pas  bien  compro- 
mettantes, ni  pour  la  responsabilité  du  médecin  qui  les 
donne,  ni  pour  la  culpabilité  de  Mme  de  Feuchères  qu'on 
accuse  : 

«  Après  avoir  examiné  avec  toute  l'attention  dont  nous  som- 
mes capable  tontes  les  circonstances  de  cette  affaire  sous  le  point 
de  vue  médico-légal,  nous  devons  insister  sur  l'impossibilité 
d'établir  des  conclusions  affirmatives  sur  le  genre  de  mort  du 
prince  de  Condé.  Les  circonstances  accessoires,  étrangères  au 
domaine  de  la  médecine  légale,  jetteront  peut-être  quelque  lu- 
mière sur  cette  l'uneste  catastrophe  ;  mais  il  ne  nous  appartient 
pas  de  les  examiner.  Il  nous  suffit  d'avoir  bien  démontré  que  les 
faits  qui  sont  du  domaine  de  la  médecine  légale  laissent  à  cet 
égard  toute  latitude  aux  investigations  des  magistrats.   » 

Eh  bien ,  vous  auriez  dix  volumes  de  cette  force-là 


TESTAMENT   DU   DUC   DE    BOURBON  289 

que  vous  n'auriez  rien  démontré.  —  Et,  dans  tous  les 
cas,  je  dis  au  rapporteur  exact  et  fidèle  que,  puisqu'on 
invoquait  l'autorité  de  M.  Gendrin,  il  fallait  citer  cette 
conclusion  de  son  livre,  et  on  ne  l'a  pas  fait  !  et  on  a 
parlé  comme  si  M.  Gendrin  avait  tenu  l'assassinat  pour 
constant  !  Est-ce  là  de  la  vérité,  et  faut-il  s'étonner  que 
le  public  ait  pu  être  jeté  dans  Terreur  ? 

Autre  fait  non  moins  grave,  et  qui  a  dû  préparer  mer- 
veilleusement les  consciences  à  accepter  la  calomnie 
qu'on  leur  offrait.  —  M.  Bonnie  était  le  premier  chirur- 
gien du  prince.  Il  connaît  toutes  ses  habitudes.  Comme 
patron  de  ses  membres,  il  sait  si  le  prince  pouvait  éle- 
ver les  bras  à  telle  ou  telle  hauteur,  s'il  était  ou  non  en 
état  de  monter  sur  une  chaise.  Si  tout  ce  qu'on  a  dit  à 
cet  égard  est  vrai,  que  va  donc  faire  M.  Bonnie  en  en- 
trant dans  la  chambre  mortuaire?  Son  premier  mouve- 
ment sera  de  dire  :  «  le  prince  n'a  pas  pu  se  suicider  ainsi  ; . 
«  il  ne  pouvait  élever  les  bras  à  la  hauteur  de  la  tête;  il 
«  ne  pouvait  monter  sur  un  siège  pour  se  suspendre.  » 
Voyons,  au  contraire,  ce  qu'a  dit,  ce  qu'a  écrit,  ce  qu'a 
signé  M.  Bonnie  avec  son  confrère  M.  le  docteur  Letel- 
lier  dans  leur  procès-verbal  du  28  août  : 

«  D'après  la  position  du  corps  et  des  objets  qui  l'environ- 
naient, indiqués  dans  le  procès-verbal,  il  est  très-probable  que 
Son  Altesse  Royale,  après  s'être  couchée,  s'est  relevée  peu  après, 
est  montée  sur  la  chaise  placée  auprès,  s'est  attaché  les  mou- 
choirs très-serrés,  a  repoussé  la  chaise  ;  alors  le  poids  du  corps 
a  fait  glisser  peu  à  peu  les  nœuds  du  mouchoir  passant  dans  ce- 
lui qui  était  noué  en  cravate,  jusqu'à  ce  que  le  bout  des  pieds 
s'arrêtant  sur  le  sol,  le  corps  soit  resté  dans  la  position  où  on  l'a 
trouvé,  la  raideur  cadavérique  qui  existait  déjà  ayant  empêché 

19 
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une  plus  forte  dépression  des  jambes  jusqu'au  contact  des  ta- 
lons. » 


Je  sais  que  plus  tard,  M.  Bonnie  a  changé  d'opinion 
et  parlé  un  autre  langage  ;  je  sais  qu'à  l'ouverture  du 
testament,  il  a  été  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pu 
croire  qu'on  les  ait  oubliés,  et  à  qui  cet  oubli  a  rendu  le 
testament  suspect;  je  sais  qu'il  a  adopté  alors  le  théo- 
rème sacré  :  un  Condé  ne  se  suicide  pas  !  Je  sais  qu'il  a 
trouvé  impossible  ce  qu'au  <°>0  août  il  regardait  non- 
seulement  comme  possible,  mais  comme  très-probable. 
Je  veux  même  croire  que  son  opinion  est  Irès-sincère, 
très-consciencieuse.  J'irai,  si  l'on  veut,  jusqu'à  accorder 
que  cette  seconde  opinion  doit  prévaloir  sur  la  première. 
Mais  je  dirai  toujours  :  pourquoi  n'avoir  pas  parlé  de  la 
première?  pourquoi  avoir  laissé  ignorer  au  public  ces 
variations  au  moins  extraordinaires?  Est-ce  là  cette 
exactitude  et  cette  impartialité  de  rapporteurs  qui  ne 
savent  rien  cacher  de  ce  qui  protège  la  défense,  comme 
de  ce  qui  prête  force  à  l'accusation  ?  N'y  a-t-il  pas  au 
contraire  (je  ne  veux  pas  employer  une  expression  trop 
dure)  au  moins  une  évidente  et  grave  omission? 

En  présentant  le  tableau  de  l'instruction  faite  devant 
la  Cour  royale,  et  en  rapportant  les  dépositions  des  té- 
moins, on  a  suivi  la  même  marche  et  employé  les  mêmes 
procédés.  Toute  déposition  défavorable  à  l'accusation  a 
été  omise  ;  toute  déposition  accusatrice  a  été  accueillie, 
transcrite  et  amplifiée  par  des  commentaires  :  et  parmi 
celles  qui  ont  été  citées,  la  plupart  l'ont  été  incomplètes, 
tronquées  et  préparées  par  de  perfides  rapprochements. 
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—  L'on  a  porté  le  défi  de  prouver  ces  omissions.  Le  défi 
a  été  accepté.  Déjà  je  viens  d'en  signaler  d'assez  impor- 
tantes; dans  un  récit  qui  se  prépare,  on  donnera  la  liste 
et  le  texte  d'un  bien  plus  grand  nombre  de  dépositions 
et  de  documents  passés  sous  silence. 

Triomphez  maintenant,  et  dites  :  Le  mémoire  a  formé 
l'opinion!...  Je  dirai,  au  contraire  :  Le  mémoire  a 
trompé  et  faussé  l'opinion  ;  c'est  une  surprise  qui  a  été 
faite  au  public,  et  lorsque  ces  faits  seront  connus,  j'ose 
penser  que  ceux  qui  se  sont  précipités  avec  tant  de  hâte 
et  de  légèreté  dans  une  opinion  accusatrice,  que  ceux 
qui  ont  cru  qu'on  pouvait  fonder  un  jugement  sur  des 
mémoires  présentés  par  une  seule  partie,  auront  quelque 
regret  des  accusations  dont  ils  auront  été  les  échos  dans 
le  monde.  Ils  se  diront  qu'ils  ont  été  abusés,  ou  du  moins, 
suspendant  leur  jugement,  ils  attendront  le  mémoire 
que  prépare  le  talent  d'un  de  nos  jeunes  confrères  (1), 
et  quand  ils  l'auront  lu,  j'ose  affirmer  qu'ils  demeure- 
ront convaincus  que  l'assassinat  est  une  calomnie,  que 
le  suicide  est  une  triste  réalité. 

Nous  venons  de  voir  comment  on  a  rapporté  les  dé- 
positions et  les  faits.  Le  reste  du  mémoire  ne  consiste 
que  dans  la  plus  captieuse  des  argumentations.  En  voici 
à  peu  près  le  résumé  : 

Mme  de  Feuchères  avait  intérêt  à  tuer  le  prince,  donc, 
elle  l'a  tué.  —  Les  portes  du  prince  ont  été  trouvées  fer- 
mées intérieurement,  il  est  vrai  ;  mais  on  pouvait  les 
fermer  du  dehors  avec  l'admirable  invention  d'un  lacet 

(lj  M.  Amédée  Lefebvre. 
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ou  d'un  ruban  passé  dans  les  jointures  de  la  porte  ;  donc' 
les  verroux  ont  été  ainsi  fermés.  —  Il  y  a  un  escalier 
dérobé  par  lequel  on  a  pu  s'introduire  ;  donc  on  s'est 
introduit  par  l'escalier  dérobé.  — En  un  mot,  on  a  mis 
perpétuellement  la  possibilité  à  la  place  du  fait,  et  de  ce 
qu'une  chose  élait  faisable  on  a  conclu  qu'elle  avait  été 
faite. 

Mais  pour  réfuter  ce  mode  d'argumentation  vicieux, 
il  ne  faut  que  rappeler  cet  axiome  vulgaire  de  logique 
et  de  droit  qui  n'est  pas  très-élégant,  mais  qui  est  émi- 
nemment raisonnable  et  vrai  :  De  posse  ad  aclum  conse- 
quentia  non  valet.  Dès  lors,  Messieurs,  vous  comprenez 
pourquoi  nous  ne  nous  sommes  pas  associés  à  une  accu- 
sation qui  ne  pouvait  vivre  que  de  tels  artifices,  et  se 
soutenir  que  par  de  pareilles  ressources.  Il  suffit,  comme 
je  vous  le  disais,  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  signaler  les 
moyens  employés  pour  en  avoir  fait  justice. 

Mais  puisque  j'ai  entrepris  de  faire  voir  comment 
MM.  de  Rohan  savent  tout  empoisonner,  qu'il  me  soit 
permis  de  signaler  encore  deux  faits  qui  appartiennent, 
l'un  au  mémoire  dont  je  m'occupe,  l'autre  à  la  dernière 
plaidoirie  que  vous  avez  entendue. 

Le  magistrat  de  la  Cour  chargé  de  l'information  avait 
demandé  sa  retraite  :  elle  lui  fut  accordée.  C'est  là  l'é- 
vénement le  plus  simple,  le  plus  ordinaire.  Qu'ont  fait 
nos  adversaires  ?  Ils  ont  rapproché  ce  fait  de  la  conclu- 
sion d'une  procédure  qui  occupait  sans  doute  beaucoup 
MM.  de  Rohan,  mais  qui,  dans  le  mouvement  des  affaires 
publiques,  était  tout-à-fait  hors  de  la  pensée  du  gouver- 
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nement.  On  s'est  beaucoup  lamenté  sur  l'absence  du 
rapporteur  ;  on  a  dit  que  la  Cour  avait  perdu  un  des 
plus  puissants  moyens  de  fonder  sa  conviction,  que  l'opi- 
nion d'un  rapporteur  ne  se  composait  pas  seulement  des 
dépositions  écrites, mais  de  l'impression  que  lui  laissaient 
les  souvenirs  de  la  pantomime  des  témoins,  de  leur 
ton,  de  leur  attitude,  du  son  de  leurs  voix.  Que  signi- 
fient ces  doléances?  Ne  serait-ce  pas  que  vous  voudriez 
en  faire  entendre  plus  que  vous  n'avez  osé  en  dire?  Oui, 
certes,  et  pour  moi  qui  ne  sais  pas  déguiser  ma  pensée, 
je  vais  mettre  la  vôtre  à  découvert.  Vous  avez  voulu  faire 
porter  vos  coups  plus  haut  que  Mme  de  Feuchères;  vous 
avez  voulu  faire  croire  que,  l'autorité  étant  sa  complice, 
on  avait  cherché  à  tenir  la  vérité  captive.  Ignoble  ca- 
lomnie, qu'on  n'a  pas  même  le  courage  d'exprimer  !  Eh  ! 
qui  donc  accuserez -vous? —  Le  chef  del'État?  Je  rougi- 
rais pour  vous  de  cette  odieuse  supposition .  Le  chef  de  la 
magistrature?  —  Ah  !  qu'il  me  soit  permis,  ne  fût-ce  qu'à 
titre  d'ami,  de  rejeter  bien  loin  un  soupçon  que  repousse 
d'ailleurs  un  noble  caractère.  Que  le  garde-des- sceaux 
actuel  ait  des  adversaires  politiques,  je  le  conçois  ;  qui 
n'en  a  point  par  le  temps  qui  court  !  Mais  je  ne  sache 
point  que  l'esprit  de  parti  ait  encore  été  jusqu'à  attaquer 
sa  vertu  et  sa  probité.  Ce  n'est  pas  au  barreau  surtout 
qu'il  devrait  être  exposé  à  ces  indignités  ;  car  s'il  y  a 
laissé  le  souvenir  d'un  beau  talent,  il  y  a  laissé  plus  en- 
core le  souvenir  d'un  talent  consciencieux  ;  il  s'y  est 
toujours  distingué,  autant  par  la  loyauté  que  par  la  vi- 
gueur de  ses  discussions. 

D'ailleurs,  s'il  était  vrai  que  la  présence  du  rappor- 


294  TESTAMENT   DU   DUC   DE   BOURBON 

teur  fût  utile  à  la  manifestation  de  la]  vérité,  pourquoi 
n'est-il  pas  resté  à  son  poste?  Il  le  devait  et  il  le  pouvait. 
Il  le  pouvait,  car  nul  n'avait  droit  de  le  faire  descendre 
de  son  siège.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  une 
main  puissante  était  assez  forte  pour  enchaîner  la  justice 
et  pour  éteindre  son  flambeau.  Un  arrêt  du  conseil  a  bien 
pu  autrefois  sauver  de  la  honte  d'une  instruction  publi- 
que ce  membre  de  la  famille  de  Rohan  qui  ne  savait 
respecter  ni  la  pourpre  romaine  dont  il  était  couvert,  ni 
la  pourpre  royale  qu'il  avait  compromise  par  d'ignobles 
intrigues  ;  on  a  pu  jeter  un  voile  illégal  sur  des  dilapida- 
tions qui  prenaient  le  caractère  du  sacrilège,  alors  qu'el- 
les étaient  commises  dans  une  administration  destinée  à 
la  retraite  et  au  soulagement  du  malheur  (1)  !  Mais  cela 
ne  pourrait  se  renouveler,  ni  pour  MM.  de  Rohan,  ni 
contre  eux,  sous  un  régime  constitutionnel  qui  est  un 
régime  de  vérité  et  de  légalité. 

Ainsi,  votre  insinuation  est  une  insulte  gratuite  au 
chef  de  la  magistrature  et  au  magistrat  lui-même  dont 
vous  pleurez  hypocritement  la  retraite  ;  c'est  encore  une 
insulte  à  la  Cour  de  supposer  qu'en  l'absence  du  juge 
instructeur  elle  n'a  pu  étudier  et  connaître  tout  l'ensem- 
ble de  cette  affaire  avant  de  rendre  sa  décision  ;  enfin 
c'est  une  insulte  à  la  vérité,  car  on  sait  bien  que  le  rap- 
porteur dit  ce  qui  est  écrit  dans  les  enquêtes,  c'est-à-dire, 


(1)  Le  cardinal  de  Rohan  s'était  rendu  coupable  de  graves  dilapidations 
dans  l'administration  des  Quinze- Vingts.  Le  Parlement  intervint  en  faveur 
des  malheureux  placés  sous  cette  tutelle  infidèle,  mais  un  arrêt  du  conseil 
lui  imposa  silence.  L'affaire  du  collier  vint  plus  tard  :  elle  n'est  que  trop 
connue. 
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ce  qu'un  autre  peut  connaître  aussi  bien  que  lui,  mais 
qu'il  ne  se  charge  pas  du  soin  ridicule  de  reproduire  ou 
de  raconter  la  pantomime  des  témoins. 

Autre  exemple  de  ces  incriminations  calomnieuses  qui 
font  l'arme  habituelle  de  MM.  de  Rohan. 

J'avais  dit  que  l'instruction  première,  dont  on  n'avait 
point  parlé,  avait  pourtant  été  faite  avec  soin.  J'avais 
parlé  du  zèle,  de  l'empressement  des  magistrats  de  St- 
Leu,  de  Montmorency,  de  Pontoise.  J'avais  parlé  du 
rapport  fait  au  garde- des-sceaux  d'alors  par  M.  le  pro- 
cureur général.  J'avais  parlé  de  l'austérité  de  mœurs  du 
premier,  de  la  loyauté  bien  connue  du  second.  Cela 
était  tout  naturel  :  ayant  à  recommander  l'ouvrage  à  l'at- 
tention, j'en  avais  nommé  les  auteurs  avec  l'éloge  qu'ils 
méritaient. 

Certes,  Messieurs,  si  l'on  m'avait  dit  :  On  argumen- 
tera de  ces  paroles  contre  vos  clients,  j'aurais  crié  à  l'im- 
possible! Si  on  m'avait  dit  d'appliquer  tout  ce  que  je 
peux  avoir  d'habitude  d'interprétation  des  mots,  à  trou- 
ver dans  ceux-là  un  sens  coupable,  je  m'y  serais  reconnu 
impuissant,  et  je  m'honore  de  cette  impuissance.  Mais 
admirez  et  jugez  ce  talent  incroyable  de  donner  aux 
choses  les  plus  simples  les  couleurs  les  plus  noires,  et 
aux  intentions  les  plus  pures  les  sous-entendus  les  plus 
odieux.  Voici  le  commentaire  qu'on  a  eu  le  courage  d'ap- 
pliquer aux  paroles  que  je  viens  de  rapporter  : 

«  M.  le  procureur  général  adresse  un  rapport  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  je  rencontre  ici  quelque  chose  de 
pénible  pour  moi  dans  cette  cause  si  féconde  en  impres- 
sions, c'est  un  éloge  malheureux  donné  au  caractère  et 
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à  l'indépendance  de  M.  Bernard,  à  la  vertueuse  austé- 
rité de  M.  Dupont  (de  l'Eure).  Que  voulez-vous  donc 
dire  ?  Est-ce  qu'il  y  a  par  hasard  du  courage  à  ne  pas 
croire  à  l'assassinat?  Est-ce  que  par  hasard  croire  au 
suicide  serait  une  flatterie  pour  le  pouvoir?  Que  d'indis- 
crétion dans  ces  éloges  !  Comme  M,  Bernard  vous  les 
renvoie  !  Il  y  a  là  quelque  chose  d'instructif,  et  je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  davantage  sur  ces  inconcevables 
éloges.  » 

Vous  comprenez  encore  ici,  Messieurs,  ce  qu'on  veut 
donner  à  entendre,  ce  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  dire, 
et,  bien  plus,  ce  qu'on  ne  pense  pas  !  mais  c'est  un  trait 
lancé,  vaille  que  vaille  ;  c'est  un  germe  empoisonné  qu'on 
espère  voir  féconder  et  développer  par  d'autres. 

Non,  certes,  ce  n'était  pas  une  flatterie  de  croire  au 
suicide  :  il  ne  fallait  pour  cela  que  de  la  droiture  et  de 
la  sincérité,  et  les  deux  magistrats  que  j'ai  nommés  en 
avaient.  Non,  certes,  il  ne  fallait  point  de  courage  pour 
croire  ou  ne  pas  croire  à  l'assassinat,  et  s'il  en  eût  fallu, 
M.  Bernard  n'en  aurait  pas  manqué.  Il  ne  rejette  donc 
pas  un  éloge  qu'il  a  la  conscience  de  mériter,  un  éloge 
qu'il  sait  parti  d'une  bouche  amie,  et  surtout  d'une  bou- 
che sincère.  Ce  qu'il  repousse  avec  indignation,  ce  qui  a 
failli,  je  le  sais,  lui  mettre  la  plume  à  la  main  pour  vous 
répondre,  c'est  l'insinuation  que  vous  vous  êtes  permise. 
Voilà  ce  qu'il  vous  renvoie. 

Assurément  il  m'en  coûte  pour  repousser  ces  attaques 
comme  elles  doivent  l'être,  et  pour  me  livrer  à  de  trop 
justes  reproches.  Combien  il  me  serait  plus  agréable  de 
n'avoir  que  des  éloges  à  donner  à  un  beau  talent  !  Ah  ! 
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employez-le  à  défendre  ceux  que  menacent  les  sévérités 
de  la  justice;  faites  servir  cet  art  merveilleux  de  trouver 
à  tout  des  explications  et  des  commentaires  pour  le  salut 
de  ceux  qui  sont  accusés,  mais  non  pour  l'accusation  de 
ceux  qui  ne  sont  point  coupables.  La  tentative  d'une  jus- 
tification, même  impossible,  se  pardonne  ;  une  accusa- 
tion injuste  ne  mérite  pas  d'excuse.  C'est  une  brillante 
faculté  que  celle  de  tout  innocenter;  c'est  un  cruel  talent 
que  celui  de  tout  pervertir. 

Au  surplus,  Messieurs,  et  pour  me  résumer  sur  cette 
première  partie,  trois  clioses  demeureront  ineffaçables, 
et  seront  l'écueil  perpétuel  des  accusations  de  MM.  de 
Rohan,  savoir  : 

1°  La  dissimulation  de  toutes  les  pièces  de  l'instruc- 
tion première  ; 

2°  L'absence  de  tout  fait  positif  pour  établir  le  pré- 
tendu assassinat  ; 

3°  Cet  écrit  du  prince,  dans  lequel  il  a  déposé  la  pensée 
de  mort  qui  le  dominait  et  qu'il  a  fini  par  réaliser,  écrit 
sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  d'arrêter  encore 
un  instant  votre  attention. 

Vainement  on  persiste  à  y  voir  un  placard  !  Cette  pré- 
tention est  absurde  et  tombe  d'elle-même.  Vainement 
on  s'épuise  en  argumentations  pour  établir  que  cet  écrit 
a  été  trouvé  le  soir  du  27,  et  non  le  matin  ;  qu'il  était 
par-dessus  ou  à  côté  des  papiers  brûlés  ;  la  seule  ques- 
tion importante  est  de  savoir  s'il  a  été  écrit  par  le  prince, 
et  l'on  est  forcé  de  convenir  qu'il  est  de  sa  main.  Vaine- 
ment enfin  l'on  veut  interpréter  cet  écrit  comme  renfer- 
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mant  les  adieux  qui  précèdent  un  voyage;  on  est  invinci- 
blement réfuté  par  ces  mots  :  II  ne  me  reste  plus  quà 
mourir!...  Adieu  pour  toujours!.,.  Je  demande  à  être 
enterré  à  Vincennes,  près  de  mon  malheureux  fils  ! 

On  a  parlé  des  souvenirs  de  la  première  révolution,  du 
voyage  de  Varennes,  de  l'arrestation  de  Louis  XVI,  delà 
crainte  que  pouvait  avoir  le  duc  de  Bourbon  d'être  arrêté, 
et  de  devenir  victime  d'une  émeute  populaire.  Ah  !  s'il 
avait  vu  la  première  révolution,  il  avait  vu  aussi  celle  de 
1 830,  et,  dans  celle-ci,  son  nom  comme  sa  personne 
avaient  été  respectés.  S'il  avait  été  témoin  du  voyage  de 
Varennes,  il  connaissait  celui  de  Cherbourg.  Grâces  à 
Dieu,  le  peuple  français  n'était  plus  ce  peuple  de  1 793, 
qu'irritaient  les  périls  de  la  guerre  étrangère,  et  que  dé- 
vorait l'ardeur  fiévreuse  des  discordes  civiles.  C'était  un 
peuple  éclairé  par  l'expérience,  un  peuple  fort  du  senti- 
ment de  ses  droits;  qui,  vengeant  ses  lois  attaquées, 
rejetait  sans  cruauté  sur  une  terre  étrangère  ceux  qui 
s'étaient  rendus  coupables  d'une  sacrilège  agression; 
un  peuple  qui  criait  avec  dignité  :  «  Place  nu  parjure  !  » 
et,  faisant  haie  devant  les  exilés,  montrait  par  son  atti- 
tude la  justice  de  sa  cause  et  la  conscience  de  sa  force. 
Non,  le  duc  de  Bourbon  n'a  pas  médité  une  fuite  qui 
lui  eût  été  facile  et  libre  ;  non,  il  n'a  point  redouté  un 
assassinat  dont  le  peuple  était  incapable;  seulement  il 
n'a  pas  su  résister  aux  agitations  et  aux  chagrins  dont 
on  l'avait  entouré. 

Que  venez-vous  donc  nous  reprocher  de  n'avoir  pas 
vengé  un  assassinat  imaginaire,  et  de  ne  pas  vous  avoir 
prêté  notre  puissant  secours?  Il  n'y  a  de  puissant  devant 
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la  justice  que  la  vérité,  et  la  vérité  n'était  point  de  votre 
côté. 

Je  viens  d'expliquer  comment  on  avait  créé  le  procès 
criminel.  Je  vais  dire  maintenant  comment  on  a  formé 
le  procès  civil  :  c'est  à  l'aide  du  même  art,  c'est  en  em- 
ployant à  peu  près  les  mêmes  procédés,  et  déjà  l'on  peut 
juger  de  l'un  par  l'autre. 

Mais  avant  de  m'occuper  de  ce  dont  on  a  parlé,  je 
dois  faire  remarquer  ce  qu'on  a  cru  devoir  taire.  Les 
deux  méritent  attention. 

Dans  les  procès  de  captation  et  de  suggestion,  que 
voyons-nous  ordinairement  ?  Comme  dans  le  procès  Wol- 
fius,  une  famille  qui  vient  dire  :  «  J'étais  en  possesssion 
«  de  l'affection  du  défunt,  c'est  à  moi  que  sa  fortune 
«  était  destinée.  Cependant  par  fraude,  par  manœuvres 
«  coupables,  par  dol,  on  m'a  arraché  une  amitié  qui 
«  m'était  acquise  ;  on  m'a  chassé  d'un  cœur  où  je  tenais 
«  la  première  place;  on  m'a  calomniée  près  d'un  pa- 
«  rent  qui  m'affectionnait  tendrement  ;  on  a  arrêté  les 
«  lettres  qui  lui  transmettaient  l'expression  de  ma  ten- 
«  dresse  ;  on  m'a  noircie  à  ses  yeux  en  me  prêtant  des 
«  fautes  ou  des  torts  imaginaires  ;  enfin,  sans  la  main 
«  étrangère  et  perfide  qui  s'est  interposée  frauduleuse- 
i  ment  entre  lui  et  moi,  j'aurais  recueilli  son  héritage.  » 

Dans  ce  procès,  au  contraire,  chose  remarquable  !  on 
n'a  pas  osé  vous  parler  de  MM.  de  Rohan,  si  ce  n'est 
pour  vous  dire,  au  milieu  des  solennités  d'une  pérorai- 
son pompeuse,  qu'ils  prenaient  source  dans  une  maison 
souveraine,  qu'ils  étaient  alliés  à  des  souverains  actuel- 
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lement  régnants,  et  qu'ils  plaidaient  au  sein  d'une  haute 
fortune,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  est  assez  difficile  à 
concilier  avec  la  lettre  du  prince  Louis  à  Mme  de  Feuchè- 
res.  —  Mais  de  l'affection  que  leur  portait  M.  le  prince 
de  Condé,  on  n'en  a  pas  dit  un  mot  ;  on  a  reconnu  l'im- 
puissance de  réfuter  ce  que  j'avais  dit  à  cet  égard.  Loin 
qu'il  y  eût  affection  entre  eux  et  le  prince,  il  y  avait  mé- 
contentement, mauvaise  disposition.  Ils  avaient  plaidé 
l'un  conlre  l'autre,  plaidé  avec  acharnement,  plaidé  avec 
humeur.  L'héritage  du  prince  ne  leur  a  donc  jamais  été 
destiné  ;  et  lorsqu'ils  viennent  demander  qu'on  le  leur 
adjuge,  ce  sont  eux  qui  exercent  une  espèce  de  captation 
posthume,  et  qui  vous  demandent  de  leur  donner  ce 
que  le  prince  ne  voulait  pas  leur  transmettre  ! 

J'ai  également  démontré,  et  on  ne  l'a  point  nié,  que 
le  duc  de  Bourhon  ne  voulait  et  ne  devait  point  mourir 
intestat  ;  qu'il  comprenait  l'indispensable  nécessité  de 
faire  un  testament,  et  qu'il  y  était  résolu.  Mais  nos  ad- 
versaires persistent  à  soutenir  que  l'héritier  désiré  par  le 
prince  était  le  duc  de  Bordeaux. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard. 
Chacun  a  compris  que  ce  choix  ne  remplissait  point  le 
but  auquel  M.  le  duc  de  Bourbon  voulait  atteindre;  ce 
ne  pouvait  être  là  un  moyen  de  perpétuer  le  nom,  ni  de 
maintenir  intact  l'apanage  des  Condés. 

Qu'importe?  on  va  retrou\er  ici  la  souplesse  et  l'ha- 
bileté de  nos  adversaires.  Ils  ont  ouvert  le  livre  du  destin! 
ils  y  ont  lu  que  M.  le  duc  d'Angoulême  devait  vivre  en- 
core trente  ans,  que  M.  le  duc  de  Bordeaux  devait  se 
marier  et  avoir  deux  enfants,  que  ces  deux  enfants  de- 
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vaient  être  deux  fils.  Bien  entendu  qu'il  ne  mourront  ni 
l'un  ni  l'autre.  Alors  le  premier  succédera  au  trône,  et 
l'autre  héritera  du  nom  de  Condé  !...  Tout  cela  est  fort 
ingénieux,  je  le  veux.  Mais  M.  le  duc  de  Bourbon  ne  pou- 
vait livrer  ainsi  aux  chances  du  hasard  et  aux  éventua- 
lités de  ces  prédictions,  le  sort  d'une  fortune  et  d'un 
nom  qu'il  voulait  perpétuer.  Ce  n'était  pas  une  certi- 
tude sur  laquelle  il  pût  compter  ;  ce  n'est  ni  ce  qu'il 
a  dû  vouloir,  ni  ce  qu'il  a  voulu. 

Toutes  ses  pensées  devaient,  au  contraire,  se  porter 
vers  la  famille  d'Orléans,  et,  dans  cette  famille,  vers  celui 
qui  lui  appartenait  à  plus  de  titres.  C'était  l'opinion  de  la 
branche  aînée  elle-même  ;  c'était  notamment  celle  du 
chef  de  cette  branche  qui  était  sur  le  trône  et  devait 
exercer  aussi  quelque  influence  dans  une  telle  détermi- 
nation. J'ai  cité  à  cet  égard  les  révélations  de  M.  le  gé- 
néral Lambot,  qui  vient  aujourd'hui  attaquer  ceux  dont 
la  voix  le  défend,  et  qui  donne  des  éloges  à  ceux  dont  la 
plume  l'accusait  naguère  d'assassinat  :  c'est  une  manière 
particulière  d'entendre  son  honneur!  On  s'est  étonné  que 
j'eusse  invoqué  ce  témoignage  émané  d'une  bouche  en- 
nemie ;  mais  c'est  précisément  cette  circonstance  qui  lui 
donnait  plus  de  poids.  Il  était  évident  que  ce  n'était  pas 
une  œuvre  de  complaisance  pour  nous.  Du  reste,  en  li- 
sant la  lettre  qui  vous  a  été  adressée,  vous  avez  pu  aper- 
cevoir dans  certains  regrets  d'avoir  vu  un  autre  prendre 
sa  place,  le  secret  des  inimitiés  et  du  ressentiment  de 
M.  Lambot  ;  c'est  celui  de  tant  d'autres  colères  au- 
jourd'hui !  J'invoque  encore  les  lettres  de  Mme  de  Feu- 
chères  au  prince  de  Condé.  J'invoque  les  paroles  et  la 
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conduite  de  Charles  X  après  la  confection  du  testament  : 
«  Je  regarde,  disait-il,  comme  un  service  personnel  ce 
qui  a  été  fait  pour  le  duc  d'Orléans."»  J'invoque  enfin  le 
témoignage  honorable  de  Mme  de  la  Villegontier  et  de 
M.  de  Belzunce. 

Dans  sa  première  plaidoirie,  mon  adversaire  avait 
compris  tout  ce  qu'il  y  avait  là  de  péril  pour  sa  cause. 
Aussi  s'était-il  efforcé  d'établir  que,  soit  par  dissentiments 
politiques,  soit  par  différence  de  goûts  et  d'habitudes,  il 
y  avait  éloignement,  désaffection  entre  les  deux  princes; 
et,  tout  en  reconnaissant  les  convenances  du  testament, 
sous  tous  les  autres  rapports,  il  le  réputait  invraisem- 
blable à  raison  de  cette  désaffection  et  de  cet  éloigne- 
ment  supposés.  Mais  voyez  la  facilité  avec  laquelle  on 
change  le  terrain  de  la  discussion.  Lorsque  j'ai  réfuté  ce 
moyen,  lorsque  j'ai  prouvé  que  la  politique  a  laissé 
chez  le  duc  de  Bourbon  les  affections  de  la  famille,  lors- 
qu'encelaje  n'ai  fait  que  suivre  le  défenseur  de  MAI.de 
Rohan  sur  un  point  où  il  avait  porté  l'attaque,  le  voilà 
qui  me  reproche  d'avoir  parlé  politique  !  —  Mais  que 
signifiait  donc  votre  objection,  ou  bien  que  signifie  votre 
réponse  ? 

Au  surplus,  mettons  la  politique  de  côté  ;  voyons  les 
faits. 

On  avait  prétendu  qu'avec  la  maison  d'Orléans,  M.  le 
duc  de  Bourbon  s'en  tenait  à  la  stricte  observation  des 
convenances,  mais  qu'il  n'avait  avec  elle  aucun  rapport 
d'intimité.  Pour  l'établir  on  avait  même  commenté 
quelques  lettres  où  l'on  n'avait  voulu  trouver  que  le  ton 
de  l'indifférence.  Pour  répondre,  je  rapporte  d'autres 
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lettres  qui  sont  pleines  des  expressions  d'une  véritable 
tendresse  et  des  sentiments  les  plus  affectueux. 

Autre  objection  alors  de  la  part  de  nos  féconds  et  iné- 
puisables adversaires  :  vous  n'en  rapportez  que  six,  nous 
dit-on.  —  Mais  on  ne  se  rappelle  donc  plus  que  j'avais 
écarté  toutes  les  autres  lettres  qui  se  rattachaient  aux 
fêtes,  aux  baptêmes,  aux  renouvellements  d'années, 
parce  que  mon  adversaire  avait  cru  devoir  les  récuser  à 
l'avance?  D'ailleurs  ce  n'est  pas  le  nombre  qu'il  faut  voir, 
c'est  ce  que  ces  lettres  renferment.  Or,  encore  une  fois, 
elles  sont  pleines  de  témoignages  d'affection. 

Aussi  l'on  a  tout  tenté  pour  en  atténuer  l'effet 

D'abord,  mon  adversaire  usant  ou  plutôt  abusant  de 
ce  merveilleux  talent  de  diction  qui  lui  appartient,  les  a 
déclamées  d'une  manière  toute  particulière,  et  qui  a  dû 
vous  frapper.  Usait-il  en  effet  des  choses  insignifiantes 
ou  étrangères  au  duc  d'Orléans  et  à  sa  famille?  sa  voix 
prenait  de  l'ampleur  et  de  la  solennité  ;  il  semblait  que 
de  lourds  spondées  surchargeaient  toutes  les  syllabes. 
Arrivait-il  à  quelques  passages  affectueux  ?  on  eût  dit 
que  de  légers  dactyles  précipitaient  les  mots  les  uns  sur 
les  autres,  et  sa  diction  acquérait  une  volubilité  qui  per- 
mettait à  peine  de  saisir  ses  paroles. 

Ensuite  sont  arrivés  les  commentaires.  Ainsi,  lorsqu'on 
lit  dans  l'une  de  ces  lettres  :  «  J'éprouve  toujours  une 
véritable  satisfaction  d'avoir  une  occasion  de  vous  re- 
nouveler l'assurance  des  sentiments  profondément  gra- 
vés dans  mon  cœur,  et  de  la  tendre  amitié  que  je  vous 
ai  vouée  pour  la  vie  ;  »  lorsque,  dans  la  même  lettre, 
un  post-scriptum  ajoute  :  «  Oserai-je  vous  prier  de  faire 
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agréer  mes  respectueux  hommages  à  Mme  la  duchesse  et 
à  Mademoiselle  ;  j'espère  que  la  jolie  et  si  aimable  petite 
famille  se  porte  bien  ;  »  on  fait  remarquer  qu'au  com- 
mencement de  la  lettre  le  duc  de  Bourbon  refuse  au 
duc  d'Orléans  ce  que  celui-ci  lui  demande.  Or,  que  lui 
demande-t-il?  S'il  compte  se  rendre  à  une  fête  qui  doit 
se  donner  aux  Tuileries  !  Lorsqu'on  trouve  dans  une  autre 
lettre  cet  élan  d'amitié  :  «  Si  j'en  avais  la  force,  je  cour- 
rais vous  embrasser,  mêler  mes  larmes  aux  vôtres.  Quelle 
triste  occasion  (il  s'agit  de  la  mort  de  la  duchesse  de 
Bourbon)  de  vous  renouveler  l'expression  de  tous  les 
sentiments  et  de  la  tendre  amitié  que  je  vous  ai  vouée 
pour  la  vie,  »  on  nous  dit  :  La  douleur  est  sensible  ;  et 
on  fait  de  très-belles  phrases  sur  la  réunion  de  l'âme  de 
la  mère  du  duc  d'Enghien  à  celle  de  son  fils  ! 

Enfin,  si,  dans  une  troisième  épître,  le  duc  de  Bour- 
bon fait  prier  son  neveu  de  ne  venir  à  Chantilly  que  lors- 
que le  temps  sera  plus  doux  et  lorsqu'il  pourra  se  tenir 
sur  ses  jambes,  afin  de  pouvoir  lui  faire  les  honneurs  de 
ce  beau  séjour;  voyez,  s'écrie-t-on,  il  dit  :  «  ne  venez 
«  pas  ;  c'est  là  que  se  borne  son  affection.  »  Je  réponds, 
et  tout  le  monde  dira  avec  moi,  que  c'est  là  une  tra- 
duction infidèle. 

Eh  bien  !  il  en  est  de  même  de  toutes  celles  qu'on  a 
faites  des  autres  lettres,  dans  le  commentaire  desquelles 
je  ne  suivrai  pas  mon  adversaire,  puisqu'elles  sont  d'ail- 
leurs étrangères  au  procès  :  il  me  suffira  d'avoir  donné 
quelques  exemples  de  sa  méthode  d'interprétation. 

Cependant  on  ne  pouvait  se  dissimuler  la  puissance 
de  ces  lettres  :  il  a  bien  fallu  y  reconnaître  l'empreinte 
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des  sentiments  les  plus  affectueux.  Mais  alors,  se  repliant 
sur  lui-même,  l'orateur  a  eu  recours  à  un  autre  genre 
d'argumentation.  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
d'atténuation,  «  il  y  aura  là  un  signe  d'amitié,  nous  a-t-il 
dit,  je  vous  l'accorde  ;  mais  les  lettres  ne  parlent  pas  des 
dispositions  qu'on  voulait  faire,  et  l'expression  de  l'ami- 
tié n'est  pas  une  institution  testamentaire.  »  Ainsi,  avant 
que  les  lettres  soient  produites,  avant  que  leur  existence 
soit  connue,  on  argumente*  de  leur  absence  pour  en  in- 
duire que  le  testament  est  invraisemblable,  inadmissible. 
Sont-elles  représentées  au  contraire?  On  prétend  qu'elles 
ne  prouvent  rien.  De  sorte  qu'on  a  l'art  de  se  prévaloir 
également  et  de  leur  absence  et  de  leur  présence  !  Com- 
ment donc  saisir,  au  milieu  de  ses  souplesses,  cette  logi- 
que échappatoire  ? 

Je  dis,  moi,  et  l'on  me  comprendra  :  les  lettres  prou- 
vent l'amitié  qui  régnait  entre  les  deux  maisons;  l'amitié, 
comme  vous  l'aviez  reconnu  vous-même  avant  la  pro- 
duction des  lettres,  conduit  à  la  pensée  du  testament,  sur- 
tout alors  que  tant  d'autres  convenances  le  conseillent. 
Voilà  comment  nos  lettres  se  rattachent  aux  dernières 
dispositions  de  M.  le  duc  de  Bourbon.  D'ailleurs,  s'il 
était  nécessaire,  pour  prêter  force  au  testament,  que  les 
lettres  en  fissent  mention,  vous  savez  qu'en  dehors  de 
celles  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  il  en  est  deux  qui  ont 
suivi  la  confection  de  cet  acte  et  qui  en  reproduisent  la 
pensée.  Nous  en  reparlerons  plus  tard  ;  mais  nous  ver- 
rons qu'on  a  eacore  trouvé  d'autres  sophismes  pour  les 
récuser. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  réflexion  se  présente,  et  vient 
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ajouter  un  nouveau  poids  à  ce  qui  précède.  Nous  cher- 
chons à  savoir  de  quel  côté  se  portaient  les  affections  du 
duc  de  Bourbon,  afin  de  voir  de  quel  côté  a  dû  se  porter 
aussi  sa  pensée  testamentaire.  S'il  préfère  MM.  de  Rohan 
à  la  maison  d'Orléans,  il  leur  en  aura  donné  des  témoi- 
gnages; il  aura  été  aussi  en  correspondance  avec  eux;  il 
leur  aura  offert  l'expression  de  ses  sentiments.  Eh  bien!  je 
me  montre  moins  difficile  que  leur  défenseur.  Je  ne  leur 
demande  pas  une  correspondance  volumineuse;  qu'ils  ne 
me  rapportent  que  six  lettres,  ou  moins  encore  s'ils  le 
veulent.  Je  ne  demande  pas  qu'elles  parlent  de  testament 
ou  de  succession  ;  il  me  suffira  qu'elles  portent  le  carac- 
tère d'une  affection  plus  vive  que  celle  dont  je  retrouve 
les  témoignages  dans  la  correspondance  avec  la  maison 
d'Orléans.  Mais  cette  production  leur  est  impossible;  ils 
n'ont  guère  correspondu  avec  le  prince  que  sur  du  pa- 
pier timbré  pendant  leurs  nombreux  procès,  et  ce  n'est 
point  là,  sans  doute,  qu'ils  prétendront  puiser  ni  des 
preuves  d'attachement,  ni  des  titres  à  sa  succession. 

Je  dirai  la  même  chose  à  l'égard  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons.  On  prétend  que  c'est  elle  qui  occupait  la 
première  place  dans  le  cœur  du  duc,  quoique  moins  rap- 
prochée de  lui  dans  l'ordre  de  la  parenté.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  oublier  ici  de  hautes  convenances! 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  nier  que  M.  le  duc  de 
Bourbon  avait  les  vertus  de  famille  et  qu'il  portait  les 
sentiments  qu'elles  commandent!  Mais  ce  n'est  point  la 
politique  seule  qui  règle  les  mouvements  du  cœur  et  qui 
préside  aux  affections.  Ceux  qui  ont  vécu  dans  l'intimité 
du  duc  de  Bourbon  savent  qu'il  avait  peu  de  relations 
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avec  la  branche  aînée  et  qu'il  en  fuyait  les  occasions  plus 
qu'il  ne  les  recherchait,  tandis  qu'il  avait  d'assez  fré- 
quents rapports  avec  la  maison  d'Orléans.  Aussi,  que 
nos  adversaires  parcourent  les  pièces  inventoriées,  ils  y 
retrouveront  toutes  les  lettres  écrites  au  duc  de  Bourbon, 
car  il  les  conservait.  Eh  bien  !  ils  ne  trouveront  aucunes 
lettres  des  membres  de  la  branche  aînée;  ils  verront 
que  le  duc  ne  correspondait  dans  sa  famille  qu'avec  la 
maison  d'Orléans.  De  même,  il  ne  parle  guère  que  d'elle 
dans  sa  correspondance  intime  avec  Mme  de  Feuchères. 
C'est  ainsi  qu'on  le  voit  écrire  à  cette  dame,  que  pour 
dissiper  ses  ennuis,  il  va  aller  voir  la  bonne  duchesse 
d'Orléans.  C'était  donc  cette  maison  qui  se  trouvait  la 
plus  rapprochée  de  lui  par  les  relations  comme  par  la 
parenté,  par  l'affection  comme  par  les  liens  du  sang. 

D'ailleurs  le  défenseur  de  MM.  de  Rohan  a  reconnu 
lui-même  que  le  duc  de  Bourbon  avait  pour  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans  la  plus  sincère  et  la  plus  tendre  affec- 
tion. Il  est  vrai  que,  pour  ne  pas  déplaire  à  certain  parti, 
on  ajoutait  avec  soin  qu'il  aimait  en  elle  la  fille  de  Ca- 
roline de  Naples,  la  nièce  de  Marie-Antoinette;  qu'elle 
était  étrangère  à  cette  révolution  à  laquelle  il  attribuait 
le  meurtre  de  son  fils  !...  Qu'est-ce  à  dire?  Voulez -vous 
encore  ici,  par  une  insinuation  perfide,  donner  à  enten- 
dre que  le  duc  de  Bourbon  reprochait  à  M.  le  duc  d'Or- 
1  ans  le  meurtre  du  duc  d'Enghien  ?  Cela  serait  aussi  par 
trop  odieux!  Cela  irait  jusqu'à  l'absurde!  —  Mais  en 
prenant  cette  argumentation  telle  quelle  est,  en  l'accep- 
tant avec  ses  perfidies  possibles,  je  dis  :  Si  le  duc  de 
Bourbon  aimait  dans  M'"e  la  duchesse  d'Orléans  la  tille 
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de  Caroline  et  la  nièce  de  Marie- Antoinette,  ne  devait-il 
pas  aimer  également  son  fils?  N'y  retrouvait-il  pas  le 
même  sang  ?  Et  si  Mme  la  duchesse  d'Orléans  était  pure 
du  crime  de  Vincennes,  le  jeune  duc  d'Aumaleen  était-il 
moins  innocent  ? 

Comment  l'aurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  né? 

Cela  établi,  le  testament  est  compris  et  justifié.  Il  n'y 
a  plus  de  place  au  soupçon  de  captation,  de  suggestion 
et  de  violence.  Ce  que  le  duc  de  Bourbon  a  fait  était 
commandé  par  les  exigences  de  sa  position,  conseillé  par 
ses  sentiments,  désiré  par  sa  famille  entière. 

On  a  beaucoup  parlé  des  anciens  principes  et  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Eh  bien  !  que  mon  adversaire  par- 
coure les  monuments  de  cette  jurisprudence,  qu'il  en 
interroge  les  oracles  les  plus  augustes  et  les  plus  sûrs, 
et  il  verra  que  la  sagesse  des  testaments,  que  leur  con- 
formité aux  affections  de  la  famille  et  aux  convenances 
sociales,  a  toujours  été  le  plus  ferme  rempart  contre  ces 
attaques  que  l'avidité  collatérale  met  à  couvert  sous  les 
noms  de  suggestion,  de  captation  et  de  violence  morale. 
On  se  disait  que  ce  qui  est  bien  en  soi  n'a  pas  besoin 
d'être  capté  par  des  manœuvres  frauduleuses,  et  que 
s'il  avait  été  besoin  de  quelque  effort  pour  entraîner  la 
détermination  du  testateur,  ce  n'avait  dû  être  que  les 
efforts  de  la  raison  et  la  puissance  de  la  persuasion. 

Une  autre  considération  trouve  ici  sa  place.  Si,  comme 
on  le  prétend,  M.  le  duc  de  Bourbon  avait  voulu  pour 
héritier  M.  le  duc  de  Bordeaux,  s'il  avait  voulu  donner 
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une  telle  marque  de  tendresse  à  ce  jeune  orphelin,  dont 
la  position  sans  doute  pouvait  appeler  la  bienveillance 
et  l'intérêt,  qui  donc  l'en  eût  empêché?  C'est  en  1829, 
que,  pour  la  première  fois,  Mme  de  Feuchères  lui  pro- 
pose explicitement  d'adopter  M.  le  duc  d'Aumale;  c'est 
en  181 9  que  M.  le  duc  de  Berry  était  tombé  sous  le  poi- 
gnard d'un  fanatique  :  dix  années  ont  séparé  ces  deux 
époques.  Or,  le  prince  était  libre  ;  nulle  suggestion  ne 
l'assiégeait,  nulle  captation  ne  tirait  sa  volonté  en  un 
sens  contraire  à  ses  dispositions  personnelles;  comment 
donc  se  fait-il  qu'il  n'ait  point  réalisé  le  désir  qu'on  lui 
prête  ?  C'est  qu'il  ne  l'avait  pas  ! 

Je  pourrais  m' arrêter  là,  et  pourtant  je  veux  suivre 
rapidement  mon  adversaire  dans  toutes  ses  imputa- 
tions. 

A  toute  mauvaise  action,  il  faut  chercher  une  cause 
impulsive,  un  motif  de  détermination.  Quel  aura  donc 
été  le  but  de  Mme  de  Feuchères  en  se  rendant  coupable 
de  l'extorsion  testamentaire  qu'on  allègue  ?  Quel  aura 
dû  être  le  salaire  de  ce  crime  qu'on  lui  impute? 

On  lui  prête  la  plus  misérable  des  combinaisons  :  elle 
veut  rentrer  à  la  cour,  et  pour  y  parvenir,  dit-on,  elle  se 
détermine  à  mettre  dans  ses  intérêts  la  puissante  famille 
d'Orléans,  en  faisant  instituer  le  jeune  duc  d'Aumale 
légataire  universel. 

Remarquons  d'abord  tout  ce  qu'il  y  a  de  déraison- 
nable dans  cette  supposition.  Eh  quoi!  c'est  pour  se 
faire  ouvrir  les  portes  des  Tuileries  que  Mme  de  Feuchères 
va  écarter  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  un  héritage  qui  lui 
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est  destiné  !  Elle  le  dépouillera  des  bienfaits  qu'on  lui 
prépare,  pour  se  rendre  favorable  la  famille  à  laquelle 
il  appartient  !  Mais  il  était  bien  plus  simple  et  bien  plus 
facile  de  seconder  la  pensée  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  de 
l'encourager  dans  son  exécution  !  le  duc  de  Bordeaux 
était  plus  près  du  seuil  qu'on  voulait  francliir  que  ne 
l'était  le  duc  d'Aumale.  Faites  donc  au  moins  à  M" e  de 
Feuclières  la  grâce  de  ne  point  la  supposer  absurde  ;  et 
quand,  d'une  part,  vous  la  présentez  comme  étant  ca- 
pable de  tant  d'astuce,  ne  la  faites  pas  en  même  temps 
capable  de  la  plus  déraisonnable  combinaison  ! 

Où  trouve-t-on,  d'ailleurs,  la  preuve  de  ce  pacte  hon- 
-  teux  auquel  on  ose  dire  que  la  maison  d'Orléans  se  se- 
rait associée  ?  On  veut  en  voir  le  germe  et  l'indication 
dans  ces  premières  lettres  qui,  en  1827,  auraient  été 
échangées  entre  la  reine  et  Mme  de  Feucbères.  Voici  de 
quelle  manière.  Vous  savez,  ou  du  moins  il  apparaît, 
par  la  réponse  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans,  que  Mme  de 
Feuchères,  en  faisant  part  à  cette  princesse  de  l'hono  • 
rable  alliance  que  sa  nièce  contractait  avec  M.  de  Cha- 
bannes,  annonçait  l'intention  où  elle  était  de  seconder 
les  dispositions  que  M.  le  duc  de  Bourbon  pouvait  avoir 
à  adopter  M.  le  duc  d'Aumale.  En  même  temps  elle  de- 
mandait, pour  le  cas  où  ce  projet  viendrait  à  se  réaliser, 
que  la  famille  d'Orléans  voulût  bien  lui  accorder,  à  elle 
et  aux  siens,  un  bienveillant  patronage.  Rien  n'était  plus 
naturel. 

Que  la  reine  n'ait  point  conservé  cette  lettre  de  Mme  de 
Feuchères,  c'est  ce  que  chacun  comprendra  facilement; 
le  contraire  pourrait  paraître  plus  étonnant.  Aussi  ne 
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nous  reproche-t-on  pas  de  ne  point  la  produire.  Mais 
on  s'étonne  que  Mme  de  Feuchères  n'en  ait  point  gardé 
la  copie.  De  ce  qu'elle  conserve  toutes  les  lettres  qui 
lui  sont  écrites,  on  en  conclut  qu'elle  doit  conserver 
toutes  celles  qui  sortent  de  sa  plume  facile.  On  la  traite 
comme  un  négociant  à  qui  l'on  demande  un  registre- 
copie  de  lettres  !  Et  toutefois,  je  connais  assez  main- 
tenant la  manière  de  nos  adversaires  pour  affirmer  que 
si  une  copie  de  la  lettre  était  produite  par  Mme  de  Feu- 
chères,  on  se  retournerait  en  disant  :  c'est  une  copie  re- 
faite pour  le  besoin  de  la  cause  !  On  a  des  arguments 
pour  toutes  les  hypothèses,  des  réfutations  pour  tous  les 
faits;  et  nous  avons  vu  que  le  pour  ou  le  contre  four- 
nissent également  des  armes  et  des  ressources  au  souple 
talent  des  adversaires. 

Mais  que  m'importe  au  surplus  la  lettre  de  Mme  de 
Feuchères  et  ce  qu'elle  pouvait  renfermer  ?  La  seule 
chose  que  j'aie  à  voir,  la  seule  chose  dont  je  sois  comp- 
table, c'est  la  réponse  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans.  Et 
ici,  non-seulement  je  n'ai  rien  à  justifier,  mais  j'ai  tout 
à  invoquer  avec  une  sorte  d'orgueil  ;  car  tout  est  hono- 
rable, glorieux;  tout  respire  la  vertu  la  plus  pure,  la 
délicatesse  la  plus  exquise;  et  si  déjà  cette  lettre  ne  vous 
avait  été  lue  trois  fois,  si  les  mots  n'en  étaient  profon- 
dément empreints  dans  vos  souvenirs,  je  vous  la  relirais 
encore.  Voilà  pourquoi,  du  côté  opposé,  l'on  avait  tant 
de  peine  à  se  résigner  à  cette  lecture.  Relisez  la  plaidoirie 
à  laquelle  je  réponds;  deux  colonnes  du  journal  sont 
employées  à  des  explications  préliminaires  pour  atté- 
nuer l'effet  de  la  lettre.  On  a  lu  d'abord  quelques  phrases 
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du  commencement  qui  renferment  des  expressions  obli- 
geantes pour  Mme  de  Feuchères,  et,  par  un  rapproche- 
ment auquel  on  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  entre  des 
positions  qui  n'ont  rien  de  pareil,  on  a  comparé  la  du- 
chesse d'Orléans  à  Marie-Thérèse,  soumettant  sa  fierté 
à  écrire  à  Mme  de  Pompadour.  On  a  ensuite  été  cher- 
cher à  la  fin  ce  qui  concernait  M.  et  Mme  de  Chabannes, 
à  qui,  par  parenthèse,  Mme  la  duchesse  d'Orléans  n'ac- 
corde pas  ce  que  Mme  de  Feuchères  demande  pour  eux, 
parce  que  l'étiquette  reçue  s'y  oppose.  Et  c'est  alors  seu- 
lement qu'on  a  cru  pouvoir  lire  ces  nobles  paroles  : 

«  Toutes  les  fois  que  nous  avons  entendu  parler  de  ce  projet 
d'adoption,  ce  qui  est  arrivé  plus  souvent  que  nous  ne  l'aurions 
voulu,  nons  avons  constamment  témoigné,  M.  le  duc  d'Orléans 
et  moi,  que  si  M.  le  duc  de  Bourbon  se  déterminait  à  le  réaliser, 
et  que  le  roi  daignât  l'approuver,  nous  serions  très-empressés 
de  seconder  ses  vues;  mais  nous  avons  cru  devoir  à  M.  le  duc 
de  Bourbon,  autant  qu'à  nous-mêmes,  de  nous  en  tenir  là,  et 
de  nous  abstenir  de  toute  démarche  qui  pourrait  avoir  l'appa- 
rence de  provoquer  son  choix  ou  de  vouloir  le  presser.  Nous 
avons  senti  que,  plus  cette  adoption  pouvait  présenter  d'avan- 
tages pour  celui  de  nos  enfants  qui  en  serait  l'objet,  plus  nous 
devions  observer  à  cet  égard  le  respectueux  silence  dans  lequel 
nous  nous  sommes  renfermés  jusqu'à  présent.  Les  douloureux 
souvenirs  dont  vous  me  parlez,  et  dont  il  est  si  naturel  que  notre 
bon  oncle  soit  tourmenté  sans  cesse,  sont  pour  nous  un  motif  de 
plus  pour  continuer  à  l'observer,  malgré  la  tentation  que  nous 
avons  quelquefois  éprouvéede  le  rompre,  dans  l'espoir  de  con- 
tribuer à  les  adoucir.  Mais  nous  avons  cru  mieux  de  toutes  ma- 
nières de  nous  borner  à  attendre  ce  que  son  excellent  cœur  et 
l'amitié  qu'il  nous  a  constamment  témoignée,  ainsi  qu'à  nos  en- 
fants, pourront  lui  inspirer  à  cet  égard.  » 

On  a  été  bien  forcé  d'applaudir  à  des  sentiments  si 
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généreux  et  si  bien  exprimés.  Toutefois,  ce  n'a  pas  été 
sans  arrière-pensée  :  les  concessions  de  MM.  de  Rohan 
doivent  toujours  couvrir  quelque  piège  : 

Timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 

On  n'exaltait  Mme  la  duchesse  d'Orléans  que  pour 
percer  son  noble  cœur  en  opposant  sa  conduite  à  celle 
de  son  mari  ;  on  voulait  trouver  une  opposition  entre 
eux,  là  où  il  n'y  en  avait  pas.  Ah  !  faites  tous  vos  efforts, 
vous  n'ôterez  pas  de  cette  belle  et  glorieuse  famille  la 
solidarité  des  vertus.  Dans  le  cœur  du  roi,  vous  trouve- 
rez même  tendresse  pour  ses  enfants  que  dans  le  cœur 
de  la  reine  ;  vous  trouverez  mêmes  sentiments  dans  leurs 
âmes,  même  loyauté  dans  leur  conduite. 

Reprenons,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé.  Je  vous  de- 
mande pardon,  Messieurs,  de  revenir  sur  des  choses 
expliquées,  mais  que  de  nouvelles  incriminations  ramè- 
nent en  discussion  malgré  moi. 

Lorsqu'on  voit  Mme  de  Feuchères  écrire  au  duc  de 
Bourbon,  pour  l'engager  à  fixer  ses  résolutions  et  à  se 
donner  un  héritier,  lorsqu'elle  l'engage  à  porter  son 
choix  sur  M.  le  duc  d'Aumale,  cette  démarche  peut  pa- 
raître hardie.  Pourtant  elle  s'explique  facilement,  lors- 
qu'on voit,  dans  une  correspondance  de  tous  les  jours, 
que  le  prince  et  Mme  de  Feuchères  se  communiquaient 
toutes  leurs  pensées,  que  leurs  cœurs  n'enfermaient  au- 
cun sentiment  qui  ne  devînt  commun.  Elle  s'explique 
aussi  par  le  désir  qu'exprime  Mme  de  Feuchères  d'écar- 
ter d'elle  les  soupçons  qui  l'accusaient  de  vouloir  se  faire 
donner  la  succession  de  Condé. 
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On  peut  trouver  encore  inconvenant  qu'au  lieu  de 
laisser  cette  démarche  secrète  entre  le  prince  et  elle, 
Mme  de  Feuchères  en  ait  donné  communication  et  au  roi 
Charles  X,  et  notamment  à  M.  le  duc  d'Orléans.  C'est 
là  ce  qui  a  motivé  les  reproches  du  duc  de  Bourbon 
dont  on  trouve  la  trace  dans  une  lettre  de  Mme  de  Feu- 
chères.  Mais  ces  reproches  si  durs,  à  ce  que  porte  la 
lettre,  prouveraient  déjà  que  le  prince  n'était  pas  si 
faible,  et  qu'au  besoin  il  savait  retrouver  son  énergie. 
Au  surplus,  Mme  de  Feuchères  répond  qu'elle  avait  à 
cœur  de  se  réhabiliter  par  cette  démarche  auprès  de  la 
famille  royale  que  les  soupçons  dont  je  viens  de  parler 
avaient  pu  indisposer  contre  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  communication  est  faite,  et 
M.  le  duc  de  Bourbon  en  est  informé.  M.  le  duc  d'Or- 
léans ne  peut  empêcher  qu'il  en  soit  ainsi.  Que  doit- il 
donc  faire  en  cette  occurence?  Ici,  Messieurs,  il  ne  s'agit 
pas  de  faire  du  stoïcisme,  qui  convient  mal  surtout  à 
MM.  de  Rohan.  J'en  appelle  à  tout  homme  sincère,  à 
tout  père  de  famille  honorable  et  pénétré  de  ses  devoirs. 
Qu'il  mette  la  main  sur  sa  conscience,  et  qu'il  dise,  s'il 
l'ose  :  j'aurais  agi  autrement  que  n'a  fait  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Sans  doute  il  aurait  fallu  protester  contre  les  dé- 
marches de  Mme  de  Feuchères,  si  elles  s'étaient  présen- 
tées sous  les  formes  coupables  de  la  fraude  ou  de  la  vio- 
lence ;  mais  en  était-il  de  même,  lorsque,  par  des  moyens 
que  la  délicatesse  ne  réprouve  pas,  lorsque,  n'appelant 
à  son  secours  d'autres  armes  que  celle  du  raisonnement 
et  de  la  persuasion,  lorsqu'invoquant  des  considérations 
dont  chacun  peut  apprécier  la  justesse,  Mme  de  Feuchères 
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écrivait  au  duc  de  Bourbon  ces  paroles  qui  n'ont  rien  de 
violent  et  de  captatoire  : 

«  Pardonnez-moi,  my  dearest  friend,  si  je  suis  obligée  d'en- 
trer ici  dans  des  détails  trop  déchirants  pour  mon  cœur  ;  mais 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  c'est  un  devoir  sacré  que  je  m'impose,  pot  r 
vous  implorer,  à  genoux  s'il  le  fallait,  pour  vous  décider  à  rem- 
plir le  devoir  imposé  à  tout  homme,  de  quelque  classe  qu'il  soil, 
et  bien  plus  encore  à  un  prince  qui  porte  un  nom  aussi  illustre 
que  le  vôtre. 

«  Le  Roi  et  la  famille  royale  désirent  que  vous  fassiez  choix 
d'un  prince  de  votre  famille  pour  hériter  un  jour  de  votre  nom 
et  de  votre  fortune.  On  croit  que  c'est  moi  seule  qui  mets  obs- 
tacle à  l'accomplissement  de  ce  vœu,  et  même  on  va  jusqu'à 
croire  que,  si  je  n'étais  pas  auprès  de  vous,  cette  espérance  de 
la  France  entière  aurait  déjà  été  réalisée.  Cette  position  m'est 
trop  pénible  pour  que  je  puisse  la  supporter  plus  longtemps;  et 
je  vous  supplie,  my  dearest  friend,  au  nom  de  ce  tendre  atta- 
chement que  vous  m'avez  témoigné  depuis  tant  d'années,  de 
faire  cesser  cette  cruelle  position  où  je  me  trouve,  en  adoptant 
un  héritier.  » 

Et  plus  bas  : 

«  Après  bien  des  réflexions,  mon  opinion  est  que  c'est  le  jeune 
duc  d'Aumale  qui  réunit  le  plus  de  titres  à  cette  haute  faveur  ; 
ce  jeune  prince  est  votre  filleul  et  vous  est  doublement  attaché 
par  les  liens  du  sang;  il  annonce  de  plus,  dans  un  âge  aussi 
tendre,  des  moyens  qui  le  rendront  digne  de  porter  votre  nom. 
Ne  vous  arrêtez  pas,  je  vous  en  conjure,  à  l'idée  que  cette  adop- 
tion va  vous  causer  le  moindre  embarras.  Rien  ne  sera  changé 
dans  votre  manière  de  vivre  habituelle  ;  c'est  une  simple  for- 
malité, et  alors  vous  serez  tranquille  sur  l'avenir,  et  on  me  lais- 
sera près  de  vous  sans  penser  à  m'éloigner  dans  aucune  circon- 
stance. » 

Fallait-il  que  le  duc  d'Orléans,  repoussant  l'avantage 
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réclamé  pour  son  fils,  répondît  à  une  démarche  aussi 
honorablement  exprimée,  en  outrageant  Mmc  de  Feu- 
chères  et  M.  le  duc  de  Bourbon  à  la  fois?  Fallait-il  qu'il 
dit  :  «  Madame,  vous  passez  pour  avoir  avec  le  prince 
des  relations  coupables  ;  je  ne  veux  pas  que  vous  vous 
occupiez  de  mon  fils.  »  Que  celui  qui  se  sentirait  le  cou- 
rage de  reconnaître  par  cet  insultant  langage  une  com- 
munication obligeante,  et  d'aliéner  par  là  le  cœur  d'un 
parent  justement  irrité,  que  celui-là  s'élève  contre 
nous  î... 

Et  à  l'égard  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  quelle  conduite 
tenir?  Fallait-il,  ainsi  que  je  le  disais  dans  ma  première 
plaidoirie,  écrire  au  duc  de  Bourbon  :«  Mme  de  Feuchères 
vous  propose  l'adoption  d'un  de  mes  fils,  nous  rejetons 
ses  vœux,  je  les  désavoue  ?  j>  C'eût  été  blesser  toutes 
les  convenances  et  manquer  en  même  temps  à  ses  devoirs 
de  père. —  Il  fallait  garder  le  silence  et  attendre,  dit  mon 
sévère  interlocuteur;  il  fallait  faire  comme  Mme  la  du- 
chesse d'Orléans,  qui  n'apoint  écrit  à  M.  le  duc  de  Bour- 
bon. —  Ah  !  l'on  feint  de  ne  pas  voir  que  la  position  n'est 
pas  la  même,  et  qu'on  rapproche,  pour  les  assimiler, 
deux  situations  entièrement  différentes,  et  qui,  par  con- 
séquent, n'exigeaient  point  la  même  conduite,  et  n'im- 
posaient pas  les  mêmes  devoirs.  Lorsque  Mme  de  Feuchè- 
res avait  écrit  à  Mme  la  duchesse  d'Orléans  en  1827, 
elle  n'avait  fait,  ou,  du  moins,  elle  n'annonçait  aucune 
communication  à  M.  le  duc  de  Bourbon.  Mme  la  duchesse 
d'Orléans  n'avait  donc  pas  à  écrire  à  ce  prince.  Elle  ne  de- 
vait qu'une  réponse  à  Mme  de  Feuchères,  et  elle  l'a  faite 
honorable,  généreuse,  digne  de  son  auteur.  En  1829,  au 
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contraire,  Mme  de  Feuchères  a  fait  une  démarche  auprès 
du  prince,  et  elle  lui  a  déclaré  en  même  temps  qu'elle 
avait  fait  connaître  cette  démarche  à  M.  le  duc  d'Orléans. 
Se  taire  en  pareille  circonstance  avait  un  double  inconvé- 
nient. Le  prince  pouvait  croire  que  Mms  de  Feuchères, 
au  lieu  d'obéir  aux  sentiments  qu'elle  exprime,  obéissait 
aux  inspirations  du  duc  d'Orléans.  D'un  autre  côté,  c'é- 
tait se  montrer  dédaigneux  de  l'avantage  réclamé  pour 
le  duc  d'Aumale.  M.  le  duc  d'Orléans  devait  écrire  ;  il  l'a 
cru  du  moins,  et  il  l'a  fait. 

Il  l'a  fait  avec  une  convenance  que  la  mauvaise  foi  ou 
l'esprit  de  parti  seuls  peuvent  nier.  En  effet,  il  ne  prend 
la  démarche  de  Mm'  de  Feuchères  que  pour  ce  qu'elle  est, 
une  ouverture  insuffisante  à  son  égard  ;  c'est  la  seule  vo- 
lonté du  duc  de  Bourbon  qui  devra  en  décider.  «  Il  ne 
m'appartient  pas,  dit-il,  dans  une  circonstance  où  il 
dépend  de  votre  seule  volonté,  de  procurer  un  aussi 
grand  avantage  à  l'un  de  mes  enfants,  de  présumer  ce 
qu'elle  peut  être  avant  que  vous  ne  me  l'ayez  fait  con- 
naître. »  Où  donc  est  là,  je  ne  dis  pas  la  captation,  mais 
la  convenance  méconnue  ou  blessée  ? 

On  a  incriminé  la  coïncidence  de  la  démarche  de  Mme 
de  Feuchères  avec  le  prochain  départ  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans pour  l'Angleterre.  C'était,  a-t-on  dit,  le  moyen  de 
mettre  les  deux  princes  forcément  en  présence.  —  Il  est 
possible  assurément  que  cette  coïncidence  ait  été  saisie 
par  Mme  de  Feuchères,  qui  n'ignorait  pas  que,  suivant 
son  usage,  le  duc  d'Orléans  devait  à  cette  époque  faire 
une  visite  d'adieu  à  son  oncle.  Je  n'ai  pas,  en  effet,  la 
prétention  de  soutenir  qu'elle  ne  désirait  pas  une  en- 
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trevue  entre  les  deux  princes  pour  engager  cette  affaire. 
Mais  qu'y  a-t-il  là  qui  soit  coupable,  repréhensible,  cap- 
tatoire? 

Du  reste,  a-t-elle  forcé  le  duc  de  Bourbon  à  cette  en- 
trevue? —  Nullement.  Elle  lui  demande  qu'elle  ait  lieu 
chez  elle,  au  déjeûner  que  le  prince  venait  y  prendre  tous 
les  jours  ;  mais  elle  le  laisse  libre  d'y  venir  ou  de  n'ypas 
venir  ;  elle  lui  offre  également  d'être  présente  ou  de  n'y 
pas  être,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable.  Est-ce  là  de 
la  captation,  de  la  violence? 

On  reproche  cependant  à  M.  le  duc  d'Orléans  cette 
conférence,  et  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  chez  Mme  de 
Feuchères,  et  parce  qu'elle  réduisait,  a-t-on  dit,  le  duc 
de  Bourbon  à  l'impuissance  de  refuser  ce  qu'on  lui  de- 
mandait. 

D'abord,  et  quant  au  premier  reproche,  il  faut  remar- 
quer que  Mme  de  Feuchères  demeurait  dans  le  palais  même 
du  prince;  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit,  non  d'une  réu- 
nion de  plaisir,  mais  d'une  conférence  où  devait  se  traiter 
une  affaire  de  famille  :  et,  dans  tous  les  cas,  ce  repro- 
che sied  moins  à  MM.  de  Rohan  qu'à  tout  autre,  eux  qui 
journellement,  et  non  par  occasion,  allaient,  mangeaient 
et  rampaient  chez  Mme  de  Feuchères  qu'ils  attaquent  si 
amèrement  aujourd'hui  !  Comment  donc  allier  leurs 
courtisaneries  d'autrefois  avec  leurs  mépris  d'aujour- 
d'hui ? 

Quant  au  deuxième  reproche,  il  n'est  pas  moins  dé- 
raisonnable; car,  je  vous  le  demande,  en  quoi  la  liberté 
de  M.  le  duc  de  Bourbon  était-elle  gênée?  D'abord  il 
était  resté  maître  de  venir  ou  de  ne  pas  venir  ;  ensuite, 
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et  même  en  venant,  il  était  maître  de  ses  volontés  et  de 
ses  paroles;  car  je  ne  comprends  guère  ces  moyens  de 
captation  dont  on  vous  a  parlé,  qui  seraient  dans  le  re- 
gard, dans  le  geste,  dans  la  voix,  dans  je  ne  sais  quelle 
puissance  magnétique  de  l'homme  sur  l'homme.  Ce  ne 
sont  là  que  des  mots.  Je  ne  comprends  pas  davantage 
cette  sorte  de  crainte  de  la  puissante  maison  d'Orléans 
qu'on  prête  au  duc  de  Bourbon.  Eh  !  quel  ridicule 
personnage  fait-on  donc  de  ce  malheureux  duc  de  Bour- 
bon? Qu'avait-il  à  redouter  de  la  maison  d'Orléans? 
quelle  puissance  avait-elle  par  rapport  à  lui  ?  Et  en  quoi 
aurait-il  pu  encourir,  je  ne  dis  pas  l'inimitié,  mais  les 
mécontentements,  mais  les  froideurs  de  cette  maison, 
s'il  eût  dit  franchement  et  loyalement  au  duc  d'Orléans: 
«  Vous  savez  que  je  porte  à  votre  famille,  et  à  mon  jeune 
filleul  particulièrement,  une  affection  sincère;  mais  je  ne 
puis  l'adopter  pour  fils  ou  le  choisir  pour  héritier  ;  j'ai 
arrêté  d'autres  arrangements.  Je  crois  devoir  à  des  sou- 
venirs et  à  des  sentiments  qui  me  sont  chers  de  porter 
mon  choix  sur  le  duc  de  Bordeaux.  Je  laisserai  seule- 
ment au  duc  d'Aumale  un  souvenir  et  un  gage  de  mon 
affection.  »  Certes,  il  eût  été  compris,  et  il  aurait  trouvé 
au  sein  de  la  famille  d'Orléans  les  mêmes  égards  et  les 
mêmes  respects  qu'auparavant.  Les  convenances  seules 
et  les  bienséances  en  eussent  fait  un  devoir,  au  défaut 
même  de  cette  élévation  de  sentiments  que  le  duc  de 
Bourbon  connaissait  à  son  neveu,  et  dont  vous  avez  re- 
trouvé la  preuve  dans  la  lettre  où  il  fait  un  appel  à  sa 
générosité  et  à  son  attachement.  Lors  donc  que,  dans 
cette  conférence,  il  exprima  à  M.  le  duc  d'Orléans   sa 
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volonté  d'adopter  M.  le  duc  d'Àumale  pour  son  héritier, 
il  le  fit  librement  et  sans  contrainte,  il  obéit  à  sa  convic- 
tion et  à  ses  sentiments.  Tout  cela  s'est  passé  avec  cor- 
dialité et  avec  effusion. 

On  a  cru  pouvoir  le  nier,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
témoins  à  cette  entrevue.  —  Mais  on  trouve  une  preuve 
certaine,  une  preuve  écrite  de  ce  que  nous  avançons, 
dans  une  lettre  adressée  par  le  duc  d'Orléans  au  duc  de 
Bourbon  lui-même  ;  dans  cette  lettre  où  il  parle  de  cette 
conversation  dont  le  souvenir  lui  est  si  cher,  et  des  in- 
tentions pleines  d'amitié  et  de  bonté  que  le  duc  de  Bour- 
bon a  bien  voulu  lui  manifester. 

Du  reste  on  a  eu  tort  de  s'étonner  que  le  duc  de  Bour- 
bon ait  prié  le  duc  d'Orléans  d'aviser  aux  moyens  d'exé- 
cution, et  de  lui  en  éviter  les  soins.  J'ai  signalé  les  dou- 
leurs que  ces  actes  devaient  raviver  chez  le  père  de 
l'infortuné  duc  d'Enghien,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'y  re- 
venir. 

On  a  eu  tort  également  de  s'étonner  que  les  conseils 
du  duc  d'Orléans  aient  été  consultés  dans  cette  affaire. 
Us  devaient  l'être,  puisque  le  duc  d'Orléans  avait  été 
chargé  de  ce  soin  ;  ils  devaient  l'être  encore  par  un  au- 
tre motif,  car  un  projet  d'adoption  est  comme  un  ma- 
riage ;  c'est  un  acte  qui  crée  des  devoirs  et  des  droits  ré- 
ciproques; il  engage  et  il  intéresse  l'adoplant  et  l'adopté. 
Les  conseils  des  deux  parties  devaient  donc  être  entendus, 
et  nous  savons  qu'en  effet  les  lumières  du  plus  honora- 
ble des  membres  du  conseil  du  prince  de  Condé  ont  été 
plus  tard  interrogées. 

Enfin,  on  a  eu  tort  de  présenter  comme  un  moyen  de 
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captation  le  projet  de  testament  envoyé  au  duc  de  Bour- 
bon ;  car  indépendamment  des  explications  qui  viennent 
d'être  données,  on  peut  dire  que  ce  projet  est  au  procès 
un  témoignage  frappant  de  la  liberté  du  testateur,  puis- 
qu'il ne  l'a  pas  adopté,  et  qu'il  en  a  fait  dresser  un  autre 
par  son  intendant,  sous  sa  dictée  et  d'après  ses  propres 
inspirations. 

Ai-je  besoin  maintenant  de  revenir  sur  la  lettre 
écrite  par  le  duc  de  Bourbon  pour  obtenir  que  Mme  de 
Feuchères  pressât  un  peu  moins  la  conclusion  de  cette 
affaire,  de  la  réponse  si  noble  et  si  digne  du  duc  d'Or- 
léans, de  sa  démarche  loyale  à  la  suite  de  cette  lettre  ?  Ce 
serait  une  inutile  redite.  Je  ne  puis  que  répéter  que  cette 
démarche  honore  également  celui  qui  la  inspirée  et  ce- 
lui qui  l'a  faite;  qu'on  y  trouve  la  preuve  de  la  place 
élevée  que  M.  le  duc  d'Orléans  occupait  dans  l'estime 
de  son  oncle,  et  qu'on  voit  à  quel  point  elle  était  méri- 
tée. J'ajouterai  que  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Bourbon, 
loin  d'établir  qu'il  ne  voulait  pas  faire  le  testament  pro- 
posé, démontre  qu'il  voulait  le  faire,  mais  qu'il  voulait 
le  faire  à  loisir,  et  alors  qu'il  aurait  définitivement  arrêté 
les  dispositions  accessoires  qui  devaient  venir  se  grouper 
autour  de  la  disposition  principale  sur  laquelle  il  n'y 
avait  plus  d'irrésolution.  C'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment de  ces  phrases  :  «  Cette  affaire  se  rattache  à  d'au- 
tres arrangements,  et  je  ne  veux  d'ailleurs  la  conclure 
qu'avec  toute  la  maturité  et  la  réflexion  dont  elle  est 
susceptible....  D'autres  motifs  ne  me  permettent  pas  de 
m'en  occuper  en  ce  moment....  Mon  affection  pour  vous 
et  les  vôtres  vous  est  assez  connue  ;  elle  doit  donc  vous 
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garantir  l'intention  dans  laquelle  je  suis,  et  que  je  vous 
manifeste  ici  de  vous  en  donner  un  témoignage  public 
et  certain.  » 

Tout  cela  n'a  pas  besoin  de  commentaire,  ou  pour 
mieux  dire,  triomphe  des  commentaires  empoisonnés  de 
MM.  deRohan. 

Toutefois  il  est  une  lettre  produite  pour  la  première 
fois  dans  la  dernière  audience,  et  à  laquelle  je  dois  un 
mot  de  réponse.  Cette  lettre  est  écrite  par  Mn,e  de  Feuchè- 
res  à  M.  le  duc  de  Bourbon;  elle  ne  porte  aucune  date, 
et  n'a  rien  qui  la  rattache  au  testament  ;  seulement  M"'e 
de  Feuchères  y  dit  qu'on  lui  annonce  et  qu'elle  attend 
une  visite  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Sur  ce,  nos  adversaires 
se  donnent  carrière  :  «  Pourquoi  donc  cette  visile?  Sans 
doute  pour  concerter  la  captation  et  la  suggestion  !  Sans 
doute  pour  préparer  des  moyens  d'extorquer  au  malheu- 
reux prince  le  testament  qu'il  ne  veut  pas  faire!  » —  Mais 
d'abord  chacun  se  dit  que,  s'il  en  était  ainsi,  la  visite 
eût  été  secrète,  mystérieuse  ;  et  voilà  qu'on  l'annonce 
précisément  au  prince  contre  qui  elle  serait  dirigée.  Ce 
n'est  pas  tout  :  on  y  lit  cette  phrase,  «  Nous  allons  bien 
«  parler  de  vous,  dearcst,  et  je  vous  raconterai  tout  de- 
main. »  Voilà,  il  faut  en  convenir,  de  singuliers  conspi- 
rateurs. Du  reste,  la  visite  a-t-elle  eu  lieu?  Quel  pou- 
vait en  être  le  motif?  Ni  le  Roi,  ni  Mme  de  Feuchères  n'ont 
pu  retrouver  aucun  souvenir  sur  cette  circonstance  insi- 
gnifiante. 

Là  pourtant,  Messieurs,  se  bornent  tous  les  faits  per- 
sonnels à  M.  le  duc  d'Orléans.  11  n'a  rien  fait,  rien 
écrit  au-delà  de  ce  que  je  viens  d'exposer.  Le  reste  lui 
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est  étranger  et  ne  le  touche  point.  Je  puis  donc  dire  avec 
assurance  que  tout  ce  qui  est  de  lui  dans  cette  affaire  est 
pur,  loyal,  irréprochable,  et  n'a  pu  être  perverti  que  par 
un  art  d'interprétation  à  qui  rien  ne  saurait  résister. 

Quant  aux  faits  de  violence  et  de  captation  articulés 
contre  Mme  de  Feuchères,  c'est  à  cette  dame  qu'il  appar- 
tenait de  les  expliquer,  et  le  néant  de  ces  articulations, 
ou  leur  futilité  vous  ont  été  démontrés  par  son  défen- 
seur avec  une  puissance  de  logique  et  de  raison  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Y  revenir,  serait  vous  fatiguer  inu- 
tilement. 

Ces  faits  d'ailleurs  se  divisent  en  deux  classes  :  les  uns 
appartiennent  à  des  époques  antérieures  au  testament; 
les  autres  sont  postérieurs.  Or,  ce  qu'il  faut  considérer 
avant  tout  et  par-dessus  tout,  c'est  le  moment  même  de 
la  confection  du  testament  ;  car  si  à  cet  instant  le  testa- 
teur est  libre,  s'il  agit  volontairement,  s'il  n'est  placé 
sous  aucune  influence,  qu'importe  ce  qui  se  sera  fait 
avant  et  surtout  ce  qui  adviendra  après?  11  aura  valable- 
ment testé, dès  qu'il  sera  démontré  qu'il  a  testé  librement. 

Or  c'est  ici  que  se  trouve  toute  la  puissance  de  cette 
cause.  Non-seulement  les  faits  de  captation  allégués,  et 
qui  appartiendraient  à  d'autres  époques,  sont  réfutés  par 
nous,  mais  nous  prouvons  avec  évidence  la  liberté  du 
testateur  au  moment  solennel  où  il  a  usé  du  pouvoir 
que  la  loi  lui  donnait  de  régler  la  transmission  de  sa 
fortune. 

D'abord  c'est  sa  main  même  qui  a  tracé  les  disposi- 
tions attaquées;  et  déjà  une  présomption  de  vérité  et  de 


324  TESTAMENT  DU  DUC  DE  BOURBON 

liberté  s'attache  à  un  acte  qui  appartient  aussi  intime- 
ment au  testateur. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  :  cet  acte  a  été  écrit 
en  présence  d'un  témoin,  et  d'un  témoin  d'autant  plus 
irrécusable  pour  nos  adversaires,  que  ce  témoin  est  leur 
principal  point  d'appui,  que  ses  dépositions  antérieures 
sont  la  source  où  ils  ont  puisé  leurs  allégations,  et  ses  dé- 
positions futures,  sinon  leur  seule,  au  moins  leur  princi- 
pale espérance;  c'est  M.  de  Surval  enfin,  l'intendant  du 
prince,  et  son  confident,  s'il  faut  l'en  croire.  Or,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  M.  de  Surval,  comme  j'aime  à  le 
croire,  est  digne  de  foi,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est 
pas,  il  est  inutile  d'ordonner  une  enquête  pour  recueillir 
un  témoignage  sans  valeur.  S'il  mérite  créance,  écoutez- 
le,  et  reconnaissez  qu'en  présence  de  ses  déclarations, 
tout  l'échafaudage  de  vos  articulations  et  de  vos  accusa- 
tions s'écroule. 

En  effet,  dans  son  interrogatoire,  que  je  ne  relis  pas, 
puisque  deux  fois  déjà  cette  pièce  a  passé  sous  vos  yeux, 
M.  de  Surval  déclare  que  l'ordre  de  préparer  le  testament 
lui  a  été  donné  par  le  prince;  que  le  prince  seul  lui  a 
manifesté  ses  intentions  et  dicté  les  notes  destinées  à  la 
rédaction  de  cet  acte  important;  que  le  prince  a  vu  le 
projet  rédigé  par  lui,  Surval,  et  l'a  approuvé  ;  qu'il  l'a 
recopié  et  mis  sous  enveloppe  hors  la  présence  de  Mme  de 
Feuchères;  que  cette  dame  ne  l'a  point  lu;  qu'elle  n'a 
même  appris  certaines  dispositions  que  lorsque  le  prince 
eut  fermé  les  yeux,  et  après  que  le  testament  fut  ouvert  : 
enfin  qu'elle  n'a  point  assisté  au  dépôt  entre  les  mains 
du  notaire.  Cette  dernière  partie  de  la  déclaration  de 


TESTAMENT  DU  DUC  DE  BOURBON  525 

M.  de  Surval  est  confirmée  par  celle  de  M.  Robin,  no- 
taire, dont  la  parole  mérite  toute  confiance.  11  est  donc 
établi  de  la  manière  la  plus  certaine  qu'aucune  violence, 
aucune  contrainte  n'a  présidé  à  la  rédaction  du  testa 
ment;  qu'il  n'a  été  influencé  par  la  présence  d'aucun 
captateur,  et  que  la  liberté  du  testateur,  au  contraire,  a 
été  protégée  et  par  le  silence  et  par  la  discrétion  du  ca- 
binet, et  par  la  présence  de  deux  témoins  qui  ont  dé- 
claré ces  faits  à  la  justice  sous  la  foi  du  serment. 

Mais,  dit-on,  ces  déclarations  ont  été  faites  dans  l'ins- 
truction criminelle,  et  non  pour  le  procès  civil. — Est-ce 
que  par  hasard,  suivant  nos  adversaires,  ce  qui  serait  vrai 
dans  un  procès  ne  le  serait  plus  dans  un  autre?  Est-ce 
qu'ils  pensent  que  les  témoins  auraient,  comme  eux,  un 
langage  différent,  suivant  les  temps  et  les  circonstances? 
Est-ce  que  la  vérité  n'est  pas  une?  Et  lorsqu'eux-mêmes 
invoquent  cette  instruction,  lorsqu'ils  la  citent  dans  leurs 
mémoires,  dans  leurs  plaidoiries,  lorsqu'ils  la  traduisent 
dans  leurs  articulations,  lorsque  personne  ne  la  repousse, 
et  que  tous  l'invoquent,  ne  mérite-t-elle  pas  confiance? 
ne  la  mérite-elle  pas,  au  moins  à  l'égard  des  témoins 
qu'aucune  des  parties  ne  récuse?  Ne  suffit-elle  pas  pour 
motiver  la  conviction  des  magistrats? 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  seulement  la  déclara- 
tion de  M.  de  Surval  dans  l'information  criminelle  que 
j'invoque.  Il  a  encore  parlé  ailleurs.  J'invoque  ses  écrits 
et  sa  conduite  avant,  pendant  et  après  la  confection  du 
testament. 

Avant  :  n'écrivait-il  pas  à  Mme  de  Feuchères  :  «  Je  ne 
«  suis  pas  content  de  Monseigneur  ce  matin  ;  il  me  parai* 
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«  bien  mal  monté  sur  notre  grande  affaire.  »  N'ajoutait- 
il  pas  :  «  Il  est  très-essentiel  que  nous  nous  reoordions 
t  hors  de  sa  présence?  »  Assurément  je  suis  loin  d'in- 
terpréter ces  derniers  mots  en  ce  sens  que  M.  de  Surval 
voulait  tromper  le  prince  :  je  crois  au  contraire  qu'il 
lui  était  entièrement  dévoué.  Mais  je  ne  veux  pas  croire 
non  plus  qu'il  fût  coupable  de  perfidie  envers  Mme  de 
Feuchères.  La  seule  conséquence  que  je  veuille  tirer  de 
cette  lettre,  c'est  que  M.  de  Surval  ne  voyait,  dans  la 
conduite  de  Mme  de  Feuchères  et  dans  l'affaire  du  tes- 
tament, ni  un  crime,  ni  une  captation;  car  sa  probité 
eût  refusé  d'y  prendre  part,  tandis  que  ce  pronom 
possessif,  notre  grande  affaire,  annonce  bien,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  que  M.  de  Surval  n'était  pas  sur 
ce  point  en  dissidence  avec  Mme  de  Feuchères;  qu'il 
voulait  bien,  au  contraire,  se  recorder  avec  elle.  Je  vois 
encore  que  ce  n'est  pas  d'elle  qu'il  semble  mécontent, 
mais  du  prince  :  «  Je  ne  suis/ws  content  de  Monseigneur 
ce  matin.  »  Enfin  ces  mots,  ce  matin,  annoncent  que  la 
mauvaise  disposition  qu'avait  pu  montrer  le  prince  ap- 
partenait à  cette  journée  et  n'était  pas  habituelle. 

Pendant  la  préparation  et,  la  confection  du  testament  : 
vous  avez  entendu  la  part  que  M.  de  Surval  y  a  prise. 

Et  après!  Il  accepte  le  mandat  testamentaire  qui  lui  a  été 
donné.  Loin  de  dire:  «  le  testament  est  une  œuvre  impie, 
arrachée  à  la  faiblesse  de  mon  malheureux  maître  ;  je  le 
répudie, je  proteste  contre  son  exécution,  je  m'y  refuse;» 
il  en  est  l'exécuteur;  il  devient  l'intendant  du  légataire 
universel.  Il  y  a  plus,  il  intervient  dans  cette  instance, 
il  conclut  au  rejet  de  la  demande  de  MM.  de  Rohan,  il 
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requiert  que  le  testament  soit  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Quels  témoignages  plus  nombreux  et  plus  éclatants  at- 
tendez-vous de  lui?  Encore  une  fois  si  le  testament  avait 
été  capté,  la  conduite  de  M.  de  Surval  mériterait  les  qua- 
lifications les  plus  sévères  ;  il  n'y  aurait  pas  assez  de 
blâme  pour  le  flétrir.  Mais,  comme  vous,  je  le  crois 
homme  d'honneur,  et  je  dis  qu'en  présence  de  ce  qu'il 
a  fait  avant,  pendant  et  après,  il  n'est  plus  permis  de 
douter  un  instant  de  la  sincérité  et  de  la  validité  du  tes- 
tament de  M.  le  duc  de  Bourbon. 

Une  réflexion  qui  m'était  échappée  et  qui  m'a  frappé 
depuis  ma  première  plaidoirie,  vous  frappera  sans  doute 
également,  et  vous  paraîtra  une  des  preuves  les  plus  con- 
vaincantes de  la  liberté  du  testateur  et  de  ses  disposi- 
tions personnelles. 

Quand  on  fait  une  chose  qui  vous  répugne,  quand  on 
la  fait  par  violence,  par  contrainte,  on  ne  va  pas  au-delà 
de  ce  qui  vous  est  demandé.  Or,  que  demandait  Mme  de 
Feuchères  à  M.  le  duc  de  Bourbon  ?  d'instituer  M.  le  duc 
d'Aumale  son  légataire  universel,  rien  de  plus.  Le  projet 
de  testament  envoyé  n'allait  pas  non  plus  au-delà.  Eh 
bien!  la  volonté  de  M.  le  duc  de  Bourbon  est  si  bien  de 
prendre  son  héritier  dans  la  maison  d'Orléans,  qu'il  ne 
se  ménage  pas  la  chance  de  voir  ses  dispositions  sans  effet 
par  la  mort  de  M.  le  duc  d'Aumale,  et  que,  de  son  chef, 
il  fait  ajouter  à  son  testament  la  disposition  suivante  : 
«  A  défaut  du  duc  d'Aumale  désigné,  je  nomme  et  ins- 
«  titue  pour  mon  légataire  universel  le  plus  jeune  des  en- 
«   fants  mâles  de  mon  neveu,  Louis-Philippe  d'Orléans.» 
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Ainsi,  vous  voyez  sa  volonté  persistante  s'étendre  spon- 
tanément à  toute  la  lignée,  au  défaut  du  premier  insti- 
tué! Encore  une  fois,  quelle  plus  puissante  preuve  peut- 
on  rapporter  de  ses  dispositions  personnelles  ? 

Qui  d'ailleurs  l'eût  empêché  de  révoquer  en  secret 
le  testament  qui  lui  aurait  été  extorqué  contre  son  gré? 
Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  pouvait,  sans  inconvénient  pos- 
sible, envoyer  un  acte  de  révocation  par  M.  de  Surval 
chez  M.  Robin,  ou  le  remettre  lui-même  à  ce  notaire 
qu'il  a  vu  plusieurs  fois  depuis  pour  d'autres  actes.  Loin 
de  là;  il  persiste  pendant  une  année  entière.  Ses  lettres 
renferment  l'expression  réitérée  de  ses  volontés  et  des 
sentiments  qui  les  lui  ont  dictées.  L'institution  du  duc 
d'Aumale  reçoit  une  sorte  de  promulgation  dans  toute 
la  famille  royale;  le  prince  veut  y  ajouter  le  bienfait 
d'une  adoption;  cela  était  de  notoriété  dans  la  maison, 
M.  de  Belzunce  nous  l'atteste,  et  M.  Gairal  a  été  consulté 
à  cet  égard.  Et  l'on  parle  encore  de  captation  et  de  vio- 
lence ! 

Mais,  en  présence  de  tous  ces  faits,  je  reviens  à  ma 
question  première  :  où  donc  se  trouvent  les  éléments  d'un 
procès,  d'un  procès  réel,  d'un  procès  sérieux? 

Pour  tester  valablement,  dites-vous,  il  faut  vouloir, 
il  faut  être  libre:  sous  ces  deux  conditions,  vous  vous 
résignez,  quoique  à  regret,  à  reconnaître  et  à  subir  la 
puissance  testamentaire. 

Eh  bien  !  voyons.  Le  duc  de  Bourbon  a-t-il  voulu  que 
M.  le  duc  d'Aumale  fût  son  légataire  universel? 

Sa  volonté  n'est  pas  seulement  écrite  dans  son  testa- 
ment; elle  l'est  dans  cette  lettre  même  que  vous  invo- 
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quez,  où  le  prince  déclare  qu'il  veut  conclure  cette 
affaire  avec  maturité;  elle  l'est  dans  la  lettre  à  la  du- 
chesse d'Orléans,  où  il  dit  que  son  cœur  et  son  amitié 
pour  la  famille  du  duc  d'Aumale  ont  dicté  ses  disposi- 
tions; elle  l'est  dans  cette  autre  lettre  à  Mme  Adélaïde, 
où,  parlant  de  son  cher  petit  filleul  et  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  lui,  il  ajoute  que  personne  n'apprécie  mieux 
que  lui  les  aimables  qualités  que  cet  enfant  annonce  ; 
elle  l'est  dans  le  double  lien  qui  l'attache  à  lui,  dans 
l'accueil  qu'il  lui  fait,  dans  les  convenances  de  sa  posi- 
tion, dans  ce  vœu  d'adoption  qu'il  a  conservé  jusqu'à  sa 
mort,  dans  le  besoin  de  se  donner  un  successeur  digne  de 
lui,  et  qui  maintienne  avec  éclat  l'héritage  des  Condés. 

La  confection  du  testament  a-t-elle  été  libre?  Eh! 
qui  donc  l'aurait  forcée?  Qui  se  serait  rendu  coupable 
d'une  violence  captatoire  ?  Le  légataire  universel  ? —  On  ne 
le  dit  même  pas.  Le  duc  d'Orléans?  —  On  n'ose  pas  le 
prétendre,  et  ses  lettres,  les  depositionsdeM.de  Surval, 
les  paroles  du  duc  de  Bourbon  ne  laissent  pas  de  place 
au  soupçon,  au  doute  ou  à  la  perfidie  des  insinuations. 
Sera-ce  donc  Mme  de  Feuchères?..  Mais  elle  est  absente  : 
elle  n'assiste  ni  aux  instructions  que  le  testateur  donne 
au  confident  de  ses  volontés,  pour  la  préparation  du  tes- 
tament, nia  la  rédaction  définitive  de  cet  acte,  ni  à  la 
transcription,  ni  à  la  clôture.  Elle  n'est  point  présente 
quand  on  le  dépose  aux  mains  discrètes  du  notaire  ;  enfin, 
elle  ne  l'a  pas  même  lu;  elle  ignore,  jusqu'à  la  mort  du 
prince,  plusieurs  des  dispositions  qu'il  renferme. 

Où  donc  est  la  captation,  la  violence,  le  défaut  de  li- 
berté? Je  le  répète,  il  n'y  a  point  de  procès,  et  il  faut 
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fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour  méconnaître  l'évidence 
éclatante  de  tant  de  preuves  accumulées. 

Mais  des  faits  sont  allégués,  nous  dit-on  :  craignez- 
vous  donc  la  vérité?  Voulez -vous  l'étouffer  à  sa  nais- 
sance et  l'empêcher  de  se  produire? —  Non  ,  Messieurs, 
nous  ne  redoutons  point  la  vérité  devant  des  juges  tels 
que  vous.  C'est  en  elle  que  nous  plaçons,  au  contraire, 
et  notre  confiance  et  notre  force.  Mais  lorsque  cette  vérité 
est  établie  au  procès,  pourquoi  la  chercher  ailleurs?  A 
quoi  bon  des  enquêtes,  quand  la  preuve  est  faite  et  la  dé- 
monstration acquise?  C'est  au  sein  des  ténèbres  qu'il 
faut  porter  un  flambeau;  mais  alors  que  brille  la  clarté 
du  jour,  à  quoi  servirait  d'y  ajouter  les  pâles  rayons 
d'une  lumière  d'emprunt? 

D'ailleurs,  est-ce  bien  la  vérité  que  recherchent  nos 
adversaires?  Non,  non,  c'est  un  nouvel  aliment  pour  les 
passions  qu'il  désirent.  Ils  n'ignorent  pas  que  l'infor- 
mation qu'ils  provoquent  serait  tout  aussi  impuissante 
pour  prouver  la  violence  ou  la  captation,  que  l'a  été  l'in- 
formation criminelle  pour  démontrer  l'assassinat.  Mais 
ils  savent  que,  dans  une  enquête,  l'erreur  parvient  faci- 
lement à  se  glisser  à  côté  de  la  vérité  ;  que ,  si  la  bonne 
foi  et  la  loyauté  sont  écoutées,  la  haine  et  le  mensonge 
peuvent  aussi  être  entendus.  C'est  la  triste  expérience  de 
tous  les  jours,  et  vous  n'avez  guère  vu  d'enquête  qui 
n'offrît  un  affligeant  mélange  de  dépositions  contraires  et 
d'assertions  opposées.  Voilà  ce  qui  fait  l'espoir  de  MM.  de 
Rohan.  Ils  se  flattent  d'ameuter  et  les  cupidités  déçues, 
et  les  ambitions  trompées,  et  les  rancunes  politiques,  et 
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les  consciences  aux  prises  avec  la  misère;  ils  se  repaissent 
de  l'idée  qu'ils  pourront  faire  bouillonner  l'écume  de  leur 
parti  pour  nous  la  jeter  à  la  face;  ils  espèrent  enfin 
qu'au  milieu  de  ces  éléments  divers,  il  leur  sera  possible 
d'appliquer  et  de  suivre  les  préceptes  de  la  funeste  rhé- 
torique qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  leur  mémoire, 
de  mettre  en  saillie  ce  qui  serait  de  nature  à  donner  du 
corps  à  leurs  attaques,  de  laisser  dans  l'ombre  tout  ce 
qui  serait  capable  de  les  détruire,  et  de  pervertir  ainsi 
l'opinion  publique  abusée. 

Je  dis  l'opinion  publique  !  car,  on  a  beau  s'en  défen- 
dre, c'est  à  elle  qu'on  parle;  c'est  pour  elle  qu'on  plaide; 
c'est  un  procès  politique  qu'on  a  voulu  faire  ;  c'est  un 
parti  qu'on  a  voulu  servir.  J'en  atteste  les  échos  qui  ont 
répondu  aux  clameurs  de  MM.  de  Rohan.  J'en  atteste 
cet  appel  fait  dans  votre  dernière  audience  aux  citoyens 
des  barricades,  et  à  ce  qu'on  n'a  pas  craint  de  saluer  du 
nom  d'austérité  républicaine. 

Quant  aux  citoyens  des  barricades,  vraiment  dignes 
de  ce  grand  nom,  MM.  de  Rohan  se  flattent  en  vain  de 
les  avoir  pour  auxiliaires.  Ils  ne  veulent  point  travailler 
à  renverser  ce  qu'ils  ont  édifié,  ni  à  relever  ce  qu'ils  ont 
détruit  ;  ils  ne  se  prêteront  point  à  avilir  ce  trône  créé 
par  leurs  mains  patriotiques,  ni  à  outrager  ce  roi  hon- 
nête-homme qu'ils  ont  jugé  digne  de  couronner  leurs 
glorieux  travaux. 

Mais  que  parlé-je  ici  de  rois,  de  trônes,  de  partis  !  Un 
moment  encore  et  vous  allez  rentrer  dans  ce  sanctuaire 
où  les  rangs  disparaissent,  où  les  titres  s'effacent,  où  la 
grandeur  perd  son  empire.  La  divinité  qui  y  réside  a  sur 
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les  yeux  un  bandeau  qui  ne  lui  permet  d'apercevoir  ni 
l'éclat  d'une  couronne,  ni  les  couleurs  des  partis  ;  et  les 
cris  des  passions  qui  s'agitent  au  dehors  n'arrivent  point 
jusqu'à  elle.  C'est  à  ses  pieds  que  vous  irez  puiser  des 
religieuses  inspirations  ;  c'est  de  là  que  vous  rapporterez 
l'un  de  ces  oracles  salués  par  les  respects  des  peuples 
comme  la  vérité  même.  Votre  voix  impartiale  et  libre 
dira  à  la  France,  avide  de  recueillir  votre  pensée,  si  son 
roi  a  mérité  les  outrages  qu'on  lui  a  adressés,  si  un  jeune 
prince,  en  qui  résident  tant  d'heureuses  qualités  et  tant 
d'espérances,  sera  dépouillé  de  l'héritage  des  Condés 
dont  il  a  été  jugé  digne,  ou  si  MM.  de  Rohan  ne  sont  pas 
des  calomniateurs  ! 


JUGEMENT 


«  Le  Tribunal, 

«  En  ce  qui  touche  la  présence  du  baron  de  Feuchères  dans 
l'instance  : 

«  Attendu  que  la  baronne  de  Feuchères  a  été  autorisée  en 
justice  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  jonction  des  demandes  en  délivrance  de 
legs,  en  nullité  de  testament,  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun, formées  par  les  parties  les  unes  contre  les  autres  : 

«  Attendu  que  la  connexité  de  ces  demandes  est  évidente  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  méconnaissance  par  les  princes  de  Ro- 
han des  écriture  et  signature  du  testament  : 
■     «  Attendu  que  cette  méconnaissance,  insérée  dans  la  demande 
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en  nullité  de  testament  formée  d'abord  contre  le  légataire  uni- 
versel, n'a  point  été  rappelée  dans  celle  formée'contre  la  baronne 
de  Feuchères  ;  que  dans  cette  dernière  demande,  comme  dans 
les  conclusions  signifiées  aux  deux  défendeurs,  et  dans  les  plai- 
doiries, les  princes  de  Rohan  ont  attaqué  ce  testament  par  des 
moyens  du  fond,  et  qu'ainsi  ils  ont  abandonné  la  méconnaissance 
d'écriture  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  testament  fondée  sur  la  cap- 
tation,  la  suggestion  et  la  violence  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  l'on  ne  doit  point  induire  du  si- 
lence du  Code  civil  sur  l'action  en  nullité  du  testament  pour 
cause  de  captation  et  de  suggestion,  que  cette  action  soit  entiè- 
rement supprimée,  on  ne  doit  la  considérer  comme  étant  encore 
admissible  que  dans  les  cas  où  la  captation  et  la  suggestion  ont 
été  accompagnées  de  dol  ou  de  violence  ; 

«  Qu'en  effet,  pourvu  que  l'on  n'ait  point  recours  à  ces 
moyens,  réprouvés  par  la  législation  de  tous  les  temps,  il  n'est 
point  défendu  d'inspirer  l'idée  d'un  testament,  de  désigner  un 
légataire  au  choix  du  testateur,  ni  même  d'employer  l'influence 
que  l'on  sait  avoir  sur  son  esprit  pour  amener  sa  détermina- 
tion; 

«  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  des  faits  de  suggestion 
et  de  captation  n'a  jamais  été  admise  qu'avec  une  extrême  dif- 
ficulté contre  un  testament  olographe  qui,  par  cela  même  qu'il 
est  entièrement  écrit  de  la  main  du  testateur,  doit  être  présumé 
l'ouvrage  de  sa  volonté  ;  que  dans  le  cas  où  cette  présomption 
résultant  de  la  nature  de  l'acte,  se  trouve  corroborée  par  des  do- 
cuments existants  au  procès,  qui  démontrent  que  cet  acte  est 
l'expression  de  la  volonté  du  testateur,  on  doit  rejeter  comme 
inadmissible  la  preuve  testimoniale,  toujours  incertaine  et  par 
cela  même  dangereuse,  d'une  articulation  de  faits  contraires  j 

«  En  fait,  à  l'égard  de  l'institution  d'héritier  : 

«     Attendu  que  la  pensée  de  cette  institution  nécessaire  pour 

transmettre  dans  son  intégrité  l'héritage  de  la  maison  de  Condé, 

était  venue  à  beaucoup  d'esprits  ; 
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t  Que  le  choix  de  l'héritier  semblait  devoir  être  déterminé  par 
de  hautes  convenances  politiques;, que  l'institution  de  1  un  des 
princes  de  la  maison  d'Orléans  était  le  seul  moyen  de  conserver 
l'héritage  du  duc  de  Bourbon  dans  la  famille  royale,  puisque  tous 
les  princes  de  la  branche  aînée  étaient  alors  appelés  à  succéder 
à  la  couronne,  vocation  incompatible  avec  la  conservation  d'un 
patrimoine  particulier  ; 

«  Que  ce  choix  était  aussi  motivé  par  l'affection  que  le  duc 
de  Bourbon  portait  à  cette  branche  de  sa  famille,  et  en  particu- 
lier au  duc  d'Aumale,  son  filleul,  sentiment  dont  on  trouve  la 
preuve  non  équivoque  dans  la  correspondance  de  ce  prince  soit 
avec  la  famille  d'Orléans,  soit  avec  la  baronne  de  Feuchères  ; 

«  Attendu  que  l'institution  dont  il  s'agit  a  été  proposée  ou- 
vertement, à  la  vue  et  à  la  connaissance  de  toutes  les  personnes 
intéressées  soit  à  l'appuyer  soit  à  la  combattre  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  môme  articulé  qu'aucune  tentative  ait  été 
faite  pour  éloigner  de  la  personne  du  testateur  les  héritiers  du 
sang,  ni  pour  leur  nuire  dans  son  esprit  ;  que  le  prince  Louis  de 
Bohan,  notamment,  est  resté  en  relation  avec  le  testateur  jus- 
qu'à ses  derniers  moments,  ce  qui  exclut  les  présomptions  les 
plus  ordinaires  de  la  captation  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  non  plus  articulé  que  le  duc  de  Bourbon  ait 
jamais  manifesté  la  pensée  de  se  choisir  un  héritier  clans  la  mai- 
son de  Bohan  ; 

«  Qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le 
duc  de  Bourbon  a  volontairement  adopté  et  réalisé  Institution 
d'héritier  dont  il  s'agit;  qu'en  effet  il  est  établi  :  1°  qu'un  projet 
de  testament  ayant  été  demandé  à  l'un  des  conseils  du  père  du 
légataire,  et  remis  au  duc  de  Bourbon,  ce  prince,  après  l'avoir 
donné  à  examiner  au  baron  de  Surval,  prit  la  résolution  de  se 
servir  d'une  rédaction  différente,  et  crut  devoir  ajouter  à  l'insti- 
tution du  duc  d'Aumale  une  disposition  par  laquelle,  à  défaut 
du  duc  d'Aumale,  il  constituait  pour  son  légataire  universel  le 
plus  jeune  des  enfants  mâles  de  son  neveu  Louis-Philippe  d'Or- 
léans, circonstance  qui  prouve  tout  le  prix  que  le  duc  de  Bour- 
bon attachait  à  la  transmission  testamentaire  de  son  hérédité  j 
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—  2°  Que  le  prince  dicta  lui-même  les  principales  conditions  de 
son  testament  au  baron  de  Surval,  en  lui  prescrivant  de  les  met- 
tre en  ordre  et  de  les  lui  représenter  pour  qu'il  les  transcrivît;  — 
3°  Qu'après  que  le  sieur  de  Surval  eut  remis  toutes  les  notes  né- 
cessaires pour  la  confection  du  testament,  le  prince  les  transcri- 
vit de  sa  main  ;  —  4°  Qu'il  remit  ensuite  le  paquet  renfermant 
son  testament  à  Me  Robin,  notaire,  après  l'avoir  questionné  sur 
les  moyens  qu'il  avait  d'assurer  la  conservation  de  ce  dépôt,  et 
après  avoir  écrit  sur  l'enveloppe  du  paquet  ces  mots  remarqua- 
bles, comme  manifestation  de  sa  pensée  :  Dépôt  important  fait 
par  moi  à  M.  Robin . 

«  Que  les  faits  postérieurs  à  la  confection  du  testament  dé- 
montrent que  le  prince  a  persévéré  dans  la  môme  volonté  ;  qu'en 
effet  on  trouve  la  confirmation  de  cette  volonté  dans  les  lettres 
écrites  par  le  prince  à  la  mère  et  à  la  tante  du  légataire,  dans  les- 
quelles il  dit,  en  parlant  de  ses  dispositions,  que  son  cœur  et  son 
amitié  les  lui  ont  dictées  ;  que  la  persévérance  du  duc  de  Bourbon 
dans  les  mêmes  sentiments  est  en  outre  établie  par  les  relations 
d'amitié  qu'il  a  conservées  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  avec  la  fa- 
mille d'Orléans  ; 

«  A  l'égard  des  dispositions  faites  au  profit  de  la  baronne  de 
Feuchères  : 

«  Attendu  que  ces  dispositions  ne  contiennent  que  des  legs 
particuliers  ;  que  leur  annulation  profiterait  seulement  au  léga- 
taire universel  ;  que  les  princes  de  Rohan  sont  sans  intérêt  à  at- 
taquer ces  dispositions,  et  que  par  conséquent  ils  sont  sans  droit 
pour  le  faire  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  motifs  de  ces  libéralités  se 
trouvent  expliquées  par  la  correspondance  du  prince  avec  la  ba- 
ronne de  Feuchères  ;  qu'un  premier  testament  fait  en  sa  faveur  le 
1er  avril  1824,  par  Me  Robin,  notaire,  d'après  un  ordre  à  lui 
transmis  par  le  baron  de  Surval  au  nom  du  duc  de  Bourbon, 
établissent  de  la  part  de  ce  prince  la  volonté  constante  de  la  gra- 
tifier ; 

«  Attendu  que  de  tous  ces  faits  résulte  la  preuve  que  le  tes- 
tament attaqué  est  bien  l'expression  de  la  volonté  du  testateur, 
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qu'il  faut  en  conclure  que  l'articulation  de  faits  contraires,  se 
trouvant  d'avance  détruite,  doit  être  déclarée  inadmissible  ; 

«  Qu'ainsi  la  partie  de  l'articulation  tendant  à  établir  que  le 
duc  de  Bourbon  avait  pour  la  famille  d'Orléans  un  sentiment  de 
répugnance  et  de  répulsion  qui  l'aurait  détourné  de  choisir  un 
héritier  dans  son  sein,  se  trouve  démentie  par  la  correspondance 
du  duc  de  Bourbon  et  par  les  relations  affectueuses  qu'il  a  cons- 
tamment entretenues  avec  cette  famille  ; 

•  Que  les  demandeurs  invoquent  à  tort  comme  une  preuve 
de  cette  prétendue  répugnance  du  duc  de  Bourbon  la  lettre 
écrite  par  ce  prince  le  20  août  1829,  puisque  cette  lettre  con- 
tient au  contraire  la  manifestation  formelle  de  son  intention  de 
laisser  à  la  famille  d'Orléans  un  témoignage  public  et  certain 
de  son  affection  ; 

«  Qu'il  résulte  seulement  de  cette  lettre  que  le  duc  de  Bour- 
bon désirait  reculer  l'instant  où  il  devait  mettre  la  dernière  main 
à  un  acte  qui  réveillait  en  lui,  avec  l'idée  de  la  mort,  le  souvenir 
déchirant  de  la  catastrophe  qui  l'avait  privé  d'un  fils;  qu'en 
outre  ce  prince,  étranger  aux  affaires  par  ses  habitudes  et  ses 
goûts,  était  arrêté  par  l'embarras  de  terminer  en  même  temps 
des  arrangements  accessoires  à  la  disposition  principale  qui  n'é- 
taient pas  sans  difficultés  pour  lui,  la  fondation  de  l'établisse- 
ment d'Écouen  et  la  fixation  du  sort  de  tous  les  gens  de  sa  mai- 
son; 

«  Que  ces  motifs,  indiqués  par  le  testateur  lui-même  dans  sa 
lettre  du  20  août  1829,  expliquent  le  mécontentement  qu'il  a  pu 
témoigner  lorsqu'on  le  pressait  de  mettre  le  sceau  à  sa  dernière 
volonté  ; 

«  Que  la  scène  rapportée  dans  l'articulation  comme  ayant  eu 
lieu  le  29  du  même  mois  entre  le  duc  de  Bourbon  et  la  baronne 
de  Feuchères  dans  la  salle  de  billard  du  palais  Bourbon,  à  la 
suite  du  dîner  donné  à  des  étrangers,  fût-elle  prouvée,  s'expli- 
querait par  les  mêmes  motifs  ; 

■  Qu'en  effet  il  ne  s'agissait  plus  alors  pour  le  duc  de  Bour- 
bon de  délibérer  sur  les  clauses  de  son  testament,  antérieure- 
ment arrêtées  et  dictées  par  lui-même  au  baron  de  Surval  plu- 
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sieurs  jours  auparavant  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  plus  être  question 
que  du  point  de  savoir  si  le  prince  consommerait  cette  affaire  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  et  que  l'impatience  de  se  voir 
pressé  sur  ce  point  pourrait  seule  expliquer  la  vivacité  d'une 
discussion  à  laquelle  le  lieu,  les  circonstances  de  la  scène  et  la 
présence  des  assistants  ôteraient  d'ailleurs  tout  caractère  de  gra- 
vité; 

«  A  l'égard  des  faits  présentés  dans  l'articulation  comme  pro- 
pres à  établir  la  domination  habituelle  de  la  baronne  de  Feu- 
chères  sur  l'esprit  du  prince  : 

«  Attendu  qu'en  pareille  matière  tout  est  relatif,  et  que  l'as- 
cendant exercé  sur  un  homme  sain  de  corps  et  d'esprit,  eu  pos- 
session de  toutes  ses  facultés,  et  entouré  comme  l'était  le  duc 
de  Bourbon  d'officiers  et  de  serviteurs  dévoués,  prêts  à  exécuter 
ses  ordres,  tient  à  la  volonté  de  celui  qui  consent  à  s'y  soumettre, 
et  ne  saurait  le  constituer  dans  un  état  d'incapacité  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  testamentaires  du 
duc  de  Bourbon,  notamment  l'institution  d'héritier,  se  rattachent 
à  des  motifs  d'un  ordre  supérieur  à  l'influence  de  la  baronne  de 
Feuehères,  et  qu'elle-même  en  proposant  ces  dispositions  au 
prince  a  éprouvé  le  besoin  de  rappeler  à  son  esprit  les  idées  de 
devoir  et  de  convenance  qui  seules  pouvaient  le  déterminer; 

«  Qu'ainsi  les  faits  présentés  dans  cette  partie  de  l'articula- 
tion ne  sont  point  pertinents  ; 

«  Qu'il  en  est  de  même  des  faits  qualifiés  de  violences  qui,  à 
la  réserve  de  la  scène  du  29  août  1829,  sur  laquelle  le  Tribunal 
s'est  expliqué,  ne  paraissent  avoir  aucune  relation  avec  la  con- 
fection du  testament  dont  il  s'agit  ; 

«  Qu'enfin  il  en  est  de  même  des  faits  relatifs  aux  prétendus 
projets  de  voyage  ou  de  fuite  du  duc  de  Bourbon,  qui,  fussent- 
ils  établis,  auraient  pu  tenir  à  des  causes  tout-à-fait  étrangères 
à  l'intention  de  révoquer  son  testament  ;  et  qu'à  l'égard  de  cette 
intention  de  révocation  on  ne  présente,  au  lieu  d'une  articula- 
tion précise,  que  des  conjectures  hasardées; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  à  fin  de  déclaration  d'indignité  ou 
de  déchéance  du  legs  universel  : 

22 
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«  Attendu  qu'il  n'a  point  été  pris  de  conclusions  sur  ce  point, 
et  que  l'on  a  même  reconnu  l'impossibilité  d'en  prendre  contre 
l'héritier  mineur;  que  d'ailleurs  il  avait  été  satisfait  à  tous  les 
devoirs  qu'imposait  le  respect  de  la  mémoire  du  défunt  par  la 
première  instruction  faite  sur  les  causes  de  la  mort  du  duc  de 
Bourbon,  et  qu'on  ne  peut  reprocher  de  n'avoir  pas  dénoncé  un 
prétendu  crime  dont  l'inexistence  a  été  deux  fois  reconnue  par 
la  justice  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  disposition  du  testament 
relative  au  château  d'Ecouen  et  d<>  ses  dépendances,  fondée  sur 
ce  que  cette  disposition  contiendrait  une  substitution  prohibée  : 

«  Attendu  que  cette  disposition  fait  encore  partie  du  legs  par- 
ticulier fait  par  le  prince  à  la  baronne  de  Feuchères,  et  qu'ainsi 
qu'on  l'a  déjà  établi,  les  princes  de  Rohan  sont  sans  qualité  pour 
attaquer  ce  legs  particulier; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  cette  dispo- 
sition la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  qui  constitue  la  sub- 
stitution prohibée  par  la  loi;  que  son  objet  unique  est  la  forma- 
lion  d'un  établissement  de  bienfaisance,  seul  appelé  à  recueillir 
le  bénéfice  du  legs,  et  qu'elle  constitue  ce  qu'on  nomme  en  droit 
une  fondation  ; 

«  Que  le  don  fait  par  cette  partie  du  testament  à  la  baronne 
de  Feuchères  est  sans  réalité  et  sans  utilité  pour  elle,  qu'il  ne 
lui  transmet  ni  propriété  ni  jouissance,  et  qu'elle  n'y  est  appelée 
que  pour  faciliter  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  testateur 
relativement  à  la  formation  et  à  la  direction  de  l'établissement  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  dame  de  Feuchères  à  lin 
de  délivrance  des  legs  particuliers  à  elle  faits  par  les  deux  tes- 
taments des  1er  avril  182'<  et  30  août  1829  : 

«  Attendu  qu'il  n'existe  de  difficultés  que  sur  la  délivrance  du 
mobilier  de  Saint -Leu  et  du  château  d'Ecouen  ; 

«  A  l'égard  du  mobilier  de  Saint-Leu  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  exact,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  pour 
le  duc  d'Aumale,  que  le  testament  de  1829  doive  être  considéré 
comme  une  révocation  de  celui  de  1824  ; 
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«  Attendu  qu'en  droit  une  révocation  ne  résulte  que  d'une  dé- 
claration formelle  du  testateur,  ou  de  dispositions  nouvelles  in- 
conciliables avec  les  premières  ; 

«  Attendu  que  le  testament  du  30  août  1829  ne  contient  au- 
cune disposition  révocatrico  de  celui  du  l'r  avril  1824  ;  que  ces 
dispositions  sont,  au  contraire,  confirmalives  do  celles  du  pre- 
mier testament  ;  attendu  que  cette  circonstance  que  le  mobilier 
de  Saint-Leu  n'a  pas  été  compris  dans  rénumération  des  objets 
légués  par  le  testament  de  1829,  est  sans  importance; 

«  Que  le  silence  gardé  sur  ce  mobilier  doit  être  considéré 
comme  une  omission  et  non  comme  une  révocation  de  ce  legs 
du  mobilier  ; 

«  Que  ce  silence  est  facile  à  expliquer  en  ayant  égard  à  cette 
observation  que  le  testament  de  1824  contient  une  description 
très-circonstanciée  et  très-détaillée  de  tous  les  objets  légués,  et 
que  celui  de  1829  rappelle  seulement  le  nom  de  chaque  pro- 
priété; 

«  A  l'égard  du  legs  du  château  d'Écouen  et  de  ses  dépen- 
dances : 

«  Attendu  que  ce  legs,  ainsi  que  le  Tribunal  l'a  déjà  établi, 
est  fait  seulement  à  l'établissement  dont  le  prince  a  prescrit  la 
fondation,  et  dans  la  vue  de  l'exécution  de  celle  volonté  ; 

«  Attendu  que  la  création  et  l'existence  de  cet  établissement 
sont  subordonnées  à  l'obtention  d'autorisations  qui  ne  sont  point 
encore  accordées  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fins  de  dummages-inté- 
rèls  et  paiement  des  frais,  prises  au  nom  du  légataire  universel 
contre  les  princes  de  Rohan  ; 

«  Attendu  que  le  légataire  universel  a  été  mis  en  possession 
de  la  succession,  nonobstant  la  demande  des  princes  de  Rohan, 
qu'ainsi  il  n'a  dû  éprouver  par  cette  demande  aucun  préjudice 
important; 

«  Attendu,  cependant,  que  les  princes  de  Rohan  et  les  offi- 
ciers ministériels  ont  assisté  aux  opérations  de  levée  «les  scellés, 
d'inventaires  et  autres  opérations  ; 
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«  Que  cette  présence  a  occasionné  des  frais  qui  ne  doivent 
pas  rester  à  la  charge  de  la  succession  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  suppression  d'un  mé- 
moire intitulé  :  Observations  sur  la  mort  du  prince  de  Condé  : 

«  Attendu  que  ce  mémoire  n'a  pas  été  produit  et  distribué 
dans  le  procès  civil  ;  qu'ainsi  le  Tribunal  est  incompétent  pour  en 
connaître  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  à  fin  de  suppression  d'un  écrit 
produit  dans  ce  procès  sous  le  titre  :  Réponse  pour  les  princes 
de  Rohan  aux  répliques  ; 

«  Attendu  que  si  dans  cet  écrit  on  a  eu  le  tort  de  remettre  en 
discussion  la  vérité  judiciaire,  résultat  d'une  double  instruction 
criminelle,  celte  discussion  a  été  jusqu'à  un  certain  point  provo- 
quée par  les  débats  de  l'audience  dont  elle  n'est  que  la  suite; 

«  Attendu,  enfin,  que  dans  ce  mémoire  on  s'est  borné  à  de- 
mander à  la  baronne  de  Feuchèrcs  des  explications  sur  les 
noms  et  qualités  à  elle  attribués  dans  des  actes  de  l'état  civil  ; 

«  Le  Tribunal  donne  acte  au  baron  de  Fcuchères  de  ses  dé- 
clarations relatives  aux  autorisations  demandées  par  sa  femme, 
et  le  met  hors  de  cause  ; 

«  Et  statuant  sur  toutes  les  demandes,  ensemble  sur  les  con- 
clusions incidentes,  notamment  sur  les  articulations  de  faits  et 
les  conclusions  d'admission  à  la  preuve  desdits  faits  signifiées 
par  les  princes  de  Rohan,  et  sur  celles  à  fin  de  suppression  de 
mémoires  signifiées  par  la  baronne  de  Fcuchères, 

«  Déclare  inadmissibles  et  non  pertinents  les  faits  articulés 
par  les  princes  de  Rohan  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  en  faire  la  preuve  ; 
déclare  les  princes  de  Rohan  mal  fondés  en  leurs  demandes  et 
conclusions  principales,  incidentes  et  additionnelles,  tant  con- 
tre le  duc  d'Aumale  que  contre  la  baronne  de  Fcuchères,  et  les 
en  déboute  ; 

«  En  conséquence  rejette  la  tierce-opposition  par  eux  formée 
à  l'ordonnance  rendue  par  le  Président  du  Tribunal  le  7  sep- 
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tembre  1830,  et  par  laquelle  le  duc  d'Aumale  a  été  envoyé  en 
possession  du  legs  universel  contenu  au  testament  du  prince  de 
Condé,  laquelle  ordonnance  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  fait  défense  aux  princes  de  Rohan  de  s'immiscer  dans 
l'administration  et  la  liquidation  de  la  succession  dont  il  s'agit  ; 

«  Les  condamne  pour  tous  dommages-intérêts  à  rembourser 
à  la  succession,  en  la  personne  du  légataire  universel,  tous  les 
frais  auxquels  ont  donné  lieu  leur  présence  et  celle  des  officiers 
ministériels  par  eux  appelés  dans  les  opérations  d'inventaire,  de 
vente,  d'expertise  et  autres  auxquels  ils  ont  assisté,  lesquels  frais 
seront  réglés  sur  l'état  par  M.  Lamv,  que  le  Tribunal  commet, 
et  qui,  en  cas  de  difficultés,  lui  en  fera  son  rapport,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  5 

«  Ordonne  que  le  baron  Borel  de  Brctizel,  ès-noms  et  quali- 
tés qu'il  procède,  fera  délivrance  à  la  baronne  de  Feuchèrcs  des 
legs  particuliers  contenus  à  son  profit  dans  les  testaments  des 
1er  avril  1824  et  30  août  1829,  et  consistant  en  : 

«  1°  La  somme  de  deux  millions,  argent  ; 

«  2*  Le  cbâteau  et  le  parc  de  Saint-Leu,  le  mobilier  qui  le 
garnit  et  ses  dépendances  ; 

«  3°  Les  château  et  terres  de  Boissy  et  toutes  leurs  dépen- 
dances ; 

«  4°  La  forêt  de  Montmorency  et  toutes  ses  dépendances , 

«  5°  Le  domaine  de  Morfontaine  ; 

«  6°  Le  pavillon  occupé  par  la  baronne  de  Feuchères  au  pa- 
lais Bourbon,  ainsi  que  ses  dépendances; 

c  7°  Le  mobilier  que  comprend  ce  pavillon,  ainsi  que  les 
chevaux  et  voitures  affectés  au  service  de  la  baronne  de  Feu- 
chèrcs ; 

«  Ensemble  les  intérêts,  fruits  et  revenus,  aux  termes  de 
droit  ; 

«  Sinon  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  ladite  déli- 
vrance ; 
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«  En  conséquence,  autorise  la  baronne  de.Feuchères  à  se 
mettre  en  possession  des  objets  ci-dessus  désignés,  et  condamne 
la  succession  du  prince  de  Condé  à  lui  payer  la  somme  de  deux 
millions,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit; 

«  Surseoit  à  statuer  sur  la  délivrance  du  legs  du  château  d'É- 
couen  et  de  ses  dépendances  ; 

«  Déclare  la  baronne  de  Feucbères  non  recevable  et  mal  fon- 
dée dans  ses  conclusions  à  fin  de  suppression  de  l'écrit  publié 
par  les  princes  de  Roban,  sous  le  titre  de  :  Réponse  pour  Mes- 
sieurs les  princes  de  Rolian  aux  répliques  entendues  à  l'au- 
dience du  27  janvier  1832,  et  la  déboute  desdits  chefs  de  con- 
clusions ; 

«  Renvoie  la  baronne  de  Feucbères  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître  sur  ses  conclusions  à  fin  de  sup- 
pression d'un  autre  écrit  publié  par  les  princes  de  Rohan,  sous 
le  titre  de  :  Observations  relatives  à  la  mort  du  prince  de  Condé, 
à  l'égard  desquelles  conclusions  le  Tribunal  se  déclare  in- 
compétent, et  en  tant  que  de  besoin  donne  acte  à  la  baronne 
de  Feucbères  de  toutes  ses  réserves  ; 

«  Condamne  les  princes  de  Rohan  à  l'amende  de  50  francs  à 
cause  du  rejet  de  leur  tierce-opposition;  les  condamne  en  tous 
les  dépens  faits  sur  leurs  demandes  et  conclusions,  et  sur  les 
dénonciations  et  interventions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu, 
dans  lesquels  dépens  entreront  les  coût,  enregistrement  et  signi- 
fication du  présent  jugement,  à  l'exception  du  droit  d'enregis- 
trement auquel  donneront  ouverture  les  condamnations  pronon- 
cées contre  la  succession  du  prince  de  Condé.  » 
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Audience  du  12  avril  1832. 


AFFAIRE     DES 

SAINT-SIMONIENS 


MM.  ENFANTIN,  MICHEL  CHEVALIER  &  ISAAC  PEREIRE 


M.  OLINDE  RODRIGUES. 


En  1825,  le  comte  Henri  de  Saint  Simon  mourut  en  laissant  à 
MM.  Olinde  Rodrigues  et  Enfantin,  ses  disciples,  la  mission  de 
faire  connaître  et  de  propager  ses  doctrines.  La  nouvelle  école 
ne  put  se  développer  librement  qu'à  la  faveur  de  la  révolution 
de  1830.  M.  Enfantin  signa  une  proclamation  en  date  du  30 
juillet,  dans  laquelle  il  demandait  la  communauté  des  biens,  la 
destruction  de  l'hérédité  et  l'affranchissement  de  la  femme. 

Enfantin  fut  proclamé  chef  suprême  de  la  religion  Saint-Si- 
monienne,  et  fit  asseoir  Rodrigues  à  sa  droite  comme  chef  du 
culte,  et  Bazard  à  sa  gauche  comme  chef  du  dogme. 

Rodrigues  reçut  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  gérer  les 
finances  de  l'association.  Cette  tâche  était  difficile:  les  Saint-Si- 
moniens  n'avaient  point  de  ressources  de  travail ,  ils  vivaient 
des  biens  mis  en  commun  par  les  adeptes. 

Une  scission  éclata  bientôt  entre  les  trois  chefs.  Enfantin  ré- 
voqua les  pouvoirs  de  Rodrigues,  qui  se  trouva  sous  le  coup  des 
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obligations  qu'il  avait  contractées  en  vertu  de  ces  pouvoirs.  11 
réclama  d'abord  à  l'amiable.  Sur  le  refus  de  faire  droit  à  ses  de- 
mandes, il  sollicita  et  obtint  l'autorisation  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  le  local  occupé  parles  Saint-Simoniens. 

MM.  Enfantin,  Micbel  Chevalier  et  Isaac  Pereire  demandèrent 
la  levée  des  scellés. 

Me  Delangle,  leur  avocat,  exposait  ainsi  les  faits  : 

M.  Olinde  Rodrigues  a  été  chargé  d'une  procuration  générale 
pour  gérer  les  affaires  des  Saint-Simoniens;  mais,  par  suite  de 
circonstances  particulières  et  de  désaccords  survenus  dans  la 
société,  cette  procuration  a  été  révoquée.  Cependant  M.  Olinde 
Rodrigucs  a  jcyxi  devoir  faire  apposer  les  scellés  sur  le  local  oc- 
cupé par  les  Saint-Simoniens,  et  notamment  sur  leur  bibliothè- 
que, en  vertu  d'une  ordonnance  du  Président.  Le  prétexte  de 
cette  apposition  de  scellés  a  été  que  le  sieur  Olinde  Rodrigues  était 
associé  de  MM.  Enfantin  et  consorts.  Cette  assertion,  qui  a 
trompé  le  magistrat  auprès  duquel  l'apposition  était  requise, 
est  inexacte.  MM.  Enfantin,  Michel  Chevalier  et  Pereire  ont  donc 
demandé  la  main-levée  des  scellés  apposés  à  leur  domicile. 

De  son  côté  M.  Olinde  Rodrigues  a  fait  plus  :  il  a,  par  une  de- 
mande reconventionnelle ,  requis  que  la  société  fût  dissoute  et 
mise  en  liquidation. 

Cet  état  de  choses  a  de  graves  conséquences;  car  il  entrave 
la  marche  de  la  société,  peut  compromettre  même  la  publication 
du  Globe,  et  porter  un  grand  préjudice  matériel  et  moral  aux 
Saint-Simoniens. 

C'est  donc  sur  cette  double  demande  que  le  Tribunal  a  à  sta- 
tuer :  1°  Y  a-t-il  société,  et  par  suite  lieu  à  dissolution  cl  à  no- 
mination d'un  liquidateur?  2°  doit-on  faire  main-levée  des  scel- 
lés? 

En  fait  Me  Delangle  soutenait  qu'il  n'y  a  pas  société.  Il  pré- 
tendait que  la  procuration  donnée  à  M.  Olinde  Rodrigues  suffisait 
pour  le  démontrer,  car  la  qualité  de  mandataire  est  exclusive 
de  celle  d'associé. 

En  droit,  il  posait  en  principe  que  toute  société  doit  être  prou- 
vée par  écrit,  et  qu'ici  aucun  acte  social  n'était  produit  à  l'appui 
des  prétentions  de  M.  Olinde  Rodrigues. 
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«  D'ailleurs,  clisail-il,  quel  serait  le  caractère  de  celte  so- 
ciété ? 

«  Est-ce  une  société  religieuse?  Elle  serait  nulle  comme  n'é- 
tant pas  autorisée. 

a  Est-ce  une  société  commerciale  en  nom  collectif?  Elle  se- 
rait également  nulle  parce  qu'on  n'a  point  observé  les  formalités 
prescrites  pour  sa  validité  par  le  Code  de  commerce.  Et  puis  le 
Tribunal  ne  serait  point  compétent  pour  en  connaître  ;  il  faudrait 
renvoyer  devant  arbitres-juges  nommés  par  le  Tribunal  de  com- 
merce. 

«  Est-ce  une  société  en  participation  ?  Même  incompétence. 

«  Enfin,  est-ce  une  société  civile?  Au-delà  de  150  fr  elle  ne 
peut  être  prouvée  que  par  écrit.  Telle  est  la  disposition  formelle 
de  l'art.  1834  du  Code  civil. 

«  Ainsi  il  n'y  a  point  société  ni  en  fait  ni  légalement  parlant . 
dès  lors  point  de  droit  en  la  personne  de  M.  Rodrigues pour  de- 
mander soit  une  apposition  de  scellés,  soit  une  mise  en  liquida- 
tion de  la  société. 

«  Cependant,  il  est  une  objection  qui  pourra  être  faite.  On 
dira  que  M.  Olinde  Rodrigues  a  contracté  un  emprunt  pour 
compte  de  la  société,  qu'il  a  pris  des  engagements,  et  qu'il  a 
droit  à  une  garantie.  Cela  est  vrai;  mais  les  Saint-Simoniens  ne 
nient  pas  cette  obligation  de  garantir  leur  mandataire.  Déjà 
plusieurs  des  obligations  contractées  par  M.  Olinde  Rodrigues 
sont  remboursées  ou  converties  en  créances  sur  la  société  seu- 
lement :  les  autres  le  seront  également,  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  il  serait  poursuivi  que  naîtrait  pour  lui  le  droit  d'inten- 
ter une  action  en  garantie.  Mais  il  n'en  aura  pas  besoin  ,  il  le 
sait  mieux  que  personne,  et  c'est  par  pure  tracasserie  qu'il  a 
demandé  une  apposition  de  scellés,  qui  n'a  été  permise  que 
dans  la  croyance  du  juge  à  une  société  qui  n'existe  pas.  Au- 
jourd'hui que  la  vérité  est  connue,  il  doit  être  fait  main-levée 
de  scellé  indûment  apposé,  et  M.  Olinde  Rodrigues  aura  à  re- 
gretter un  mauvais  procédé  envers  une  société  dont  il  a  fait 
partie.  » 

Me  Dupin  jeune,  défenseur  de  M.  Olinde  Rodrigues,  répondit 
en  ces  termes  : 
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Messieurs, 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  crainte  que  je  viens  com- 
battre le  Père  suprême  d'une  religion  qui  doit  renouveler 
la  face  du  monde.  Cependant  je  me  sens  un  peu  enhardi, 
quand  je  pense  que  c'est  aussi  pour  un  Père  de  cette  reli- 
gion que  je  vais  porter  la  parole  en  cette  enceinte.  Je  suis 
même  tout-à-fait  rassuré,  quand  je  réfléchis  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  de  droit,  et  non  des  théories  ou  des 
dogmes  de  la  doctrine  Saint-Simonienne  ;  car  je  n'ai  pas 
besoin,  sans  doute,  de  vous  dire  que  ce  n'est  point  cette 
doctrine  que  je  viens  défendre  devant  vous,  et  qu'à  cet 
égard  il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  le  défenseur  et  le 
client.  C'est  sous  cette  réserve  bien  entendue  de  mon  in- 
dépendance en  ce  point  que  j'ai  accepté  la  mission  que 
je  vais  remplir. 

Toutefois,  il  est  des  choses  qu'il  est  nécessaire  de 
savoir  pour  l'intelligence  de  ce  procès ,  et  que  vous 
n'apprendrez  peut-être  pas  sans  quelque  intérêt.  Ainsi, 
comme  il  s'agit  de  juger  quels  étaient  les  rapports  de 
M.  Olinde  Rodrigues  avec  les  membres  et  avec  le  chef 
de  la  société  Saint-Simonienne,  il  est  bon  de  connaître 
l'origine,  la  formation,  le  régime  de  cette  société,  et  les 
orages  qui  ont  éclaté  dans  son  sein. 

Saint-Simon,  dont  le  nom  devait  acquérir  une  si 
grande  célébrité,  trouva  un  jour  que  le  christianisme  se 
faisait  vieux,  que  la  morale  évangélique,  à  laquelle  on 
s'était  assez  généralement  accordé  à  rendre  hommage, 
n'était  plus  à  la  hauteur  de  la  civilisation  moderne,  et 
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qu'une  main  réformatrice  devait  élever  un  nouvel  édi- 
fice sur  les  ruines  d'un  passé  qui  n'avait  plus  de  valeur. 
11  déposa  ses  pensées  dans  divers  écrits,  et  notamment 
dans  celui  qu'il  intitula  Nouveau  Christianisme,  et  dans  la 
fameuse  Parabole  pour  laquelle  on  eut  le  tort  de  l'appeler 
à  la  Cour  d'assises  en  1 820. 

Olinde  Rodrigues,  jeune  homme  d'une  imagination 
vive,  et  dont  les  études  furent  marquées  par  de  brillants 
succès,  avait  vécu  dans  l'intimité  de  Saint-Simon;  il 
avait  été  initié  à  toutes  ses  idées,  à  tous  ses  rêves  d'ave- 
nir, et  il  reçut,  en  lui  fermant  les  yeux,  la  mission  de 
continuer  son  œuvre.  A  cet  effet,  il  devint  possesseur  et 
propriétaire  des  précieux  écrits  du  maître.  Quand  je  dis 
propriétaire,  je  sais  que  j'emploie  une  idée  mal  sonnante 
aux  oreilles  de  mes  adversaires  ;  je  sais  qu'ils  s'indignent 
à  l'idée  qu'un  disciple  de  Saint-Simon  parle  de  propriété, 
alors  que  la  destruction  de  la  propriété  individuelle  est 
le  grand  butde  la  doctrine  ;  mais  je  lésai  prévenus  que  ma 
voix  est  toute  profane.  Je  parle  ici  la  langue  triviale  du 
monde  et  des  lois,  dont  on  n'a  pas  encore  effacé  les  mots 
hérétiques  de  propriétaire  et  de  propriété. 

C'est  en  1 825  que  Saint-Simon  quitta  cette  terre  pour 
aller  s'asseoir  au  rang  des  dieux  ! ...  De  1 825  à  1 826,  on 
essaya  de  propager  ses  idées.  Telle  fut  la  mission  du 
journal  appelé  le  Producteur.  Mais  ce  journal  ne  parvint 
jamais  à  réunir  plus  de  1 00  à  \  20  abonnés  payants  ;  il 
ne  put  vivre  une  année  entière.  Privé  d'organe,  leSaint- 
Simonisme  demeura  renfermé  dans  l'étroite  enceinte  de 
quelques  sociétés  particulières  et  secrètes,  où  l'on  en- 
tretenait le  feu  sacré. 
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Mais  la  révolution  de  1830,  donnant  à  toute  idée, 
doctrine  ou  secte,  la  faculté  de  se  produire  librement, 
les  Saint-Simoniens  (tel  était  leur  nom)  crurent  le  mo- 
ment venu  de  faire  leur  apparition  solennelle  sur  la  scène 
du  monde.  Ils  eurent  leur  organisation  hiérarchique, 
leur  temple,  leurs  prédications,  ce  qu'ils  appellent  leur 
culte,  et  bientôt  même  leur  organe  officiel  ;  car,  dans 
ce  siècle  de  publicité,  toute  puissance  doit  avoir  son  jour- 
nal :  c'est  l'imprimerie  qui  est  la  reine  du  monde. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  nouveau,  deux  hommes 
contribuèrent  puissamment  à  la  propagation  de  la  doc- 
trine par  des  talents  que  je  suis  loin  de  méconnaître. 
Ces  deux  hommes  sont  MM.  Bazard  et  Enfantin  :  l'un, 
penseur  hardi,  écrivain  distingué,  sachant  porter  de  la 
clarté  au  milieu  des  déductions  les  plus  abstraites  ;  l'autre 
plus  nuageux,  plus  métaphysique,  et  s'enveloppant  dans 
une  sorte  de  mysticité.  S'il  m'était  permis  d'émettre  une 
opinion  sur  ce  que  j'ai  lu  d'eux,  j'assignerais  le  premier 
rang  à  Bazard.  Mais  les  Saint-Simoniens  pensèrent  autre- 
ment; Enfantin  fut  porté  au  trône  pontifical.  Peut-être 
cette  atmosphère  de  mysticité  dans  laquelle  il  s'est,  placé 
parut  elle  plus  propice  à  un  chef  de  secte.  Peut-être  aussi 
n'était-on  pas  fâché  que  la  doctrine  restât  environnée  de 
quelques  nuages  :  il  y  a  tant  de  gens  qui  admirent  ce 
qu'ils  ne  comprennent  pas  ! 

Quant  à  M.  Olinde  Rodrigues,  il  était  le  disciple  ra- 
contant la  vie  et  les  pensées  du  maître,  évangélisant  en 
son  nom  ;  c'était  la  tradition  vivante,  le  dépositaire  de 
l'arche  sainte.  Cette  position  aurait  bien  pu  lui  donner 
quelques  prétentions  au  grand  pontificat  de  la  doctrine  j 


AFFAIRE    DES   SAINT-SIMONIENS.  351 

mais  il  n'était  mu  par  aucun  sentiment  d'ambition  per- 
sonnelle; il  quitta  même  une  position  honorable  et  bril- 
lante dans  le  monde  pour  se  vouer  à  l'œuvre  de  Saint- 
Simon.  Loin  de  s'opposer  à  ce  qu'Enfantin  ceignît  la 
tliiare,  il  proclama  lui-même  le  nouveau  pape  à  l'une 
des  séances  solennelles  de  la  rue  Taitbout,  dans  les  ter- 
mes que  voici  : 

«  Au  nom  du  Dieu  vivant,  qui  m'a  été  révélé  par  Saint-Simon, 
votre  maître  à  tous  et  le  mien  en  particulier,  mon  premier  acte 
de  foi  est  de  vous  proclamer,  vous,  Enfantin,  l'homme  le  pins 
moral  de  mon  temps,  le  vrai  successeur  de  Saint-Simon,  le  chef 
suprême  delà  religion  Saint-Simonienne.  »  (Bravos  et  applaudis- 
sements prolongés,  porte  le  procès-verbal.) 

Nous  verrons  que  depuis  M.  Olinde  Rodrigues  a  eu 
quelque  chose  à  regretter  et  à  retrancher  dans  cette  élo- 
gieuse  proclamation. 

Lorsque  le  Père  suprême  de  la  doctrine  (tel  est  son 
titre),  eut  été  ainsi  intronisé,  il  ne  se  montra  ni  ingrat 
envers  Rodrigues,  ni  hautain  envers  Bazard  :  il  fit  as- 
seoir, avec  mansuétude,  le  premier  à  sa  droite  comme 
chef  du  culte,  et  le  second  à  sa  gauche  comme  chef  du 
dogme.  Telle  fut  la  trinité  chargée  de  présider  aux  des- 
tinées saint-simoniennes  !  Sous  elle  venaient  hiérarchi- 
quemment  d'autres  pères  de  la  nouvelle  Eglise,  puis  des 
apôtres  qui  parcouraient  les  provinces,  cherchant  à  faire 
des  prosélytes. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  morale,  ou 
pour  parler  le  langage  de  ces  Messieurs,  l'organisation 
hiérarchaïque  et  religieuse  de  la  société. 
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Mais  la  société  avait  aussi  des  intérêts  matériels  à 
soigner  ;  et  comme  les  intérêts  matériels  sont  encore  sous 
l'empire  des  lois  du  vieux  monde,  il  fallait  quelqu'un 
qui  pût  descendre  des  hauteurs  de  la  doctrine  à  ce  terre- 
à-terre  des  affaires  ordinaires  dans  lequel  s'agite  le  com- 
mun des  hommes.  Pour  cela  on  choisit  le  pèreRodrigues, 
qui  participait,  si  je  puis  parler  ainsi,  des  deux  natures; 
c'est-à-dire  qui,  par  ses  relations  avec  Saint-Simon,  avait 
été  initié  à  tous  les  mystères  de  la  religion  nouvelle,  et 
par  sa  vie  mondaine,  avait  acquis  beaucoup  d'expérience 
et  d'habileté  dans  le  commerce,  les  finances  et  la  pratique 
des  affaires.  En  conséquence  on  lui  donna  la  procuration 
la  plus  étendue,  la  plus  illimitée  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait les  intérêts  de  l'association.  On  peut  même  dire 
que  cette  procuration  est  un  sacrifice  fait  par  la  société 
à  ce  démon  vigilant  de  la  propriété  qu'elle  a  pour  objet 
de  combattre.  Voici  quelques-unes  des  dispositions  prin- 
cipales : 

«  Les  constituants  donnent  à  M.  Benjamin-Olinde  Rodrigues, 
conjointement  et  solidairement,  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leur 
nom  : 

«  Régir,  gérer  et  administrer,  tant  activement  que  passive- 
ment, tous  les  biens  et  affaires  qui  leur  sont  communs  ou  qui 
appartiennent  divisément  à  chacun  d'eux  ;  en  conséquence  agir 
et  stipuler  pour  eux  dans  tous  les  actes  et  dans  toutes  les  cir- 
constances présentes  et  futures  où  ils  seraient  intéressés  ; 

«  Louer  et  affermer  tous  immeubles,  etc.  ...  ; 

«  Toucher  et  recevoir  tous  loyers,  fermages  et  produits,  etc.; 

«  Toucher  et  recevoir,  de  qui  il  appartiendra,  toutes  les  som- 
mes, sans  exception,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts,  arrérages 
de  rentes,  traitements,  pensions,  échus  et  à  échoir,  qui  appar- 
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tiennent  ou  appartiendront  aux  constituants,  soit  conjointement, 
soit  séparément,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit;... 

«  Entendre,  débattre,  clore  et  arrêter  tous  comptes  avec 
tous  débiteurs  et  créanciers  ;  en  toucher  ou  solder  les  reliquats; 

«  Faire  et  accepter  tous  transports,  cessions  et  délégations, 
avec  ou  sans  garantie,  de  toutes  rentes,  créances,  actions  et 
valeurs  généralement  quelconques,  qui  appartiennent  ou  appar- 
tiendront par  la  suite  aux  constituants,  soit  conjointement,  soit 
exclusivement  à  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et  ce  aux  per- 
sonnes et  moyennant  les  prix,  charges,  clauses  et  conditions 
que  le  mandataire  avisera  ;  toucher  le  prix  desdits  transports  et 
cessions  ; 

«  Faire  et  accepter  également  tous  transferts  de  rentes  sur 
l'État  et  sur  les  gouvernements  étrangers  -/comme  aussi  accepter 
toutes  donations  en  soumettant  le  donataire  aux  conditions  qui 
lui  seront  imposées  ; 

«  S'intéresser  dans  toutes  les  entreprises  de  commerce  établies 
ou  à  établir,  former  toutes  sociétés  industrielles  et  commerciales, 
stipuler  toutes  mises  de  fonds,  créer  et  prendre  des  actions,  ar- 
rêter les  statuts  et  conditions  desdites  sociétés  ; 

«  Souscrire  toutes  obligations,  reconnaissances,  billets,  lettres 
de  change,  signer  tous  ordres,  donner  toutes  garanties  par  hy- 
pothèque ou  antichrèse  sur  les  immeubles  des  constituants,  les 
obliger  séparément  ou  tous  conjointement  et  solidairement  entre 
eux,  et  solidairement  avec  le  mandataire,  au  remboursement  de 
toutes  créances  ;  engager  aussi  lesdits  constituants  comme  eau- 
lions  dans  tels  cas  et  envers  telles  personnes  qu'il  plaira  au 
mandataire  ; 

a  Recueillir,  toucher  toutes  successions  ou  legs... 

«  Vendre  et  aliéner  aux  prix,  charges  et  conditions  qu'il  plaira 
au  mandataire ,  etc.,  etc.  » 

Cette  procuration,  comme  on  voit,  ne  ressemble  en 
rien  aux  procurations  ordinaires.  Elle  réunit  l'accumula- 
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tion  de  tous  les  pouvoirs  possibles,  et  de  plus  on  voit  que 
le  mandataire  doit  s'obliger  personnellement  et  solidaire- 
ment avec  les  mandants,  ce  qui  répugne  au  caractère  du 
mandat  proprement  dit.  C'est  qu'en  effet,  il  s'agissait  ici 
de  la  gestion  d'une  chose  commune  à  tous,  d'une  co-pro- 
priété  :  c'est  le  gérant  d'une  société  qu'on  nomme,  et 
non  un  mandataire  qu'on  constitue. 

D'ailleurs,  pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  réflé- 
chir à  la  doctrine  saint-simonienne.  Elle  a  pour  but  de 
détruire  la  propriété  individuelle,  et  d'y  substituer  la 
propriété  collective.  A  peine  de  se  montrer  infidèle  à  sa 
foi,  nul  Saint-Simonien  ne  peut  se  dire  propriétaire  de 
quoi  que  ce  soit;  ses  biens  appartiennent  à  la  famille,  à 
la  communauté  saint-simonienne  ;  il  n'a  rien  en  propre  ; 
tout  est  à  tous.  Ces  messieurs  sont  donc  en  état  de  co- 
propriété nécessaire  d'association  obligée  ;  sans  cela  ils 
cesseraient  d'être  Saint-Simoniens. 

Au  surplus,  cela  ne  résulte  pas  seulement  de  leurs 
doctrines.  Ils  l'ont  formulé  d'une  manière  mondaine;  ils 
l'ont  écrit  dans  un  acte  positif  dont  voici  les  dispositions 
principales  : 

Association  financière  des  Saint-Simoniens. 

«  Au  domicile  et  en  présence  de  Barthélemy-Prosper  Enfantin, 
chef  suprême  de  la  religion  saint-simonienne  ,  sont  comparus 
tous  les  membres  de  la  religion  saint-simonienne,  lesquels  ont  dé- 
claré s'associer  collectivement  et  solidairement  dans  le  but  et  par 
les  moyens  qui  vont  être  exposés. 

«  Art.  Ie'  L'objet  de  l'association  financière  des  Saint-Simo- 
niens est  : 

«  1°  De  travailler,  par  un  ensemble  de  mesures  exclusive- 
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ment  pacifiques,  et  par  les  seules  voies  de  la  persuasion  et  de  la 
démonstration,  à  l'amélioration  morale,  intellectuelle  et  phy- 
sique de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  ; 

«  2°  D'organiser  des  maisons  d'éducation  élémentaire,  où  les 
enfants  des  Saint-Simoniens,  prolétaires  ou  bourgeois,  seront 
élevés  ensemble,  quelle  que  soit  la  position  de  fortune  où  la  nais- 
sance les  ait  placés  ; 

«  3°  De  fonder  des  maisons  d'associations  industrielles,  ma- 
nufacturières et  agricoles  entre  tous  les  travailleurs  qui,  adoptant 
la  foi  saint-simonienne,  consacreront  leur  vie  à  l'amélioration 
du  sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  afin  de  la  faire  jouir 
successivement,  et  de  plus  en  plus,  des  avantages  moraux,  in- 
tellectuels et  économiques  de  l'association  ; 

«  4°  De  subvenir  transiloirement,  par  des  ressources  tempo- 
raires, aux  premiers  besoins  de  ces  associations,  besoins  résul- 
tant du  défaut  ou  de  l'insuffisance  du  travail,  et  des  charges  de 
famille  des  travailleurs  saint-simoniens  les  moins  favorisés; 

«  5°  D'enseigner  à  toutes  les  classes  de  la  société,  par  toutes 
voies  de  publications,  prédications  et  missions,  que  le  seul  moyen 
de  mettre  un  terme  aux  émeutes,  aux  crises  industrielles  et  à  la 
guerre,  consiste  à  développer  les  sentiments  d'association  entre 
les  hommes,  entre  les  peuples  ; 

«  A  substituer  progressivement,  et  sans  secousses,  à  la  con- 
currence anarchique  qui  pèse  sur  l'industrie,  l'association  reli- 
gieuse des  travailleurs,  et  à  toutes  les  opinions  qui  luttent  au- 
jourd'hui dans  la  société,  l'opinion  saint-simonienne  sur  l'avenir 
politique  des  travailleurs. 

«  Art.  2.  La  société  présente  est  collective... 

«  Art.  3.  Le  gérant  de  la  présente  société  est  le  chef  de  tous 
les  travaux  matériels  et  financiers  de  la  religion  saint-simo- 
nienne... 

«  Art  4.  Le  pî're  suprême  de  la  religion  saint-simonienne 
nomme  pour  seul  associé  gérant  de  la  présente  société  Benjamin- 
Olinde  Rodrigues. 

«  Art.  5.  Tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  Saint-Simo- 
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niens,  signataires  au  présent  acte,  forment  le  fonds  social  de  la 
présente  société. 

«  Tous  les  associés  confirment  ici  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue la  procuration  notariée  donnée  par  eux  à  Benjamin- 
Olinde  Rodrigues,  ladite  procuration  universelle,  irrévocable, 
et  reconnaissant  à  B.-O.  Rodrigues,  pour  faire  et  disposer,  le 
droit  aussi  ample  et  aussi  général  qu'il  est  stipulé  à  l'art.  3  ci- 
dessus. 

«  Art.  6.  Les  Saint-Simoniens  associés  solidaires,  de  la  pré- 
sente société,  font  appel  à  tous  ceux  qui  ne  pouvant  se  vouer, 
comme  eux,  à  la  propagation  de  leur  religion,  comprennent  et 
sentent  que  cette  religion  est  l'avenir  de  l'humanité,  qu'elle 
seule  peut  amener  le  règne  de  la  paix,  installer  l'association 
des  travailleurs,  pacifier  et  moraliser  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

«  Tous  les  dons  et  apports,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  se- 
ront reçus  par  la  présente  société  sans  qu'aucune  responsabilité 
ou  solidarité  puisse  en  résulter  contre  les  donateurs,  la  société 
n'entendant  de  son  côté  prendre  vis-à-vis  d'eux  aucun  engage- 
ment autre  que  celui  de  la  reddition  des  comptes  dont  il  va  être 
parlé,  etc.  » 

On  voit  que  la  procuration  se  réfère  à  l'acte  de  société, 
et  l'acte  de  société  à  la  procuration.  Tout  se  lie,  et  il  est 
impossible  d'isoler  ces  actes,  comme  on  l'a  voulu  faire. 

On  objectera  peut-être  que  l'acte  de  société  n'a  pas 
été  signé  par  tous  les  membres  de  l'association  ;  qu'il  n'a 
été  revêtu  d'aucune  formalité  légale. —  Mais,  d'abord,  je 
m'étonnerais  de  cette  objection  de  la  part  d'hommes  qui 
annoncent  un  si  profond  mépris  pour  les  formalités  vul- 
gaires. Ensuite  je  ferai  remarquer  que  l'acte  a  été  inséré 
dans  le  Globe,  que  je  pourrais  appeler  le  Bulletin  des 
Lois  de  la  société  saint-simonienne  (voir  le  numéro  du 
28  novembre  1 831  )  ;  que  cela  s'est  fait  sous  les  auspices 
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du  Père  suprême,  sous  la  garantie  du  gérant,  qui  est  un 
des  membres  de  la  société  et  l'un  de  nos  adversaires  ac- 
tuels. De  plus,  aucun  Saint-Simonien  n'a  réclamé.  Enfin, 
nous  verrons  que  l'acte  a  reçu  exécution,  et  par  consé- 
quent ne  peut  plus  être  récusé. 

Assurément  le  zèle  de  la  doctrine  est  une  belle  chose. 
Mais  les  Saint-Simon iens  ne  pouvaient  pas  vivre  seule- 
ment de  la  parole  du  père  Enfantin  ou  du  père  Bazard  : 
des  besoins  se  faisaient  sentir;  il  fallait  payer  les  pro- 
priétaires des  locaux  occupés  par  les  Saint- Simoniens, 
pourvoir  aux  frais  d'impression  et  aux  dépenses  de  toute 
nature;  il  fallait  vivre Et  malheureusement  bou- 
chers, boulangers,  imprimeurs  et  propriétaires  ne  s'é- 
taient pas  encore  convertis.  Ces  cœurs  endurcis  tenaient 
toujours  à  la  propriété,  et  voulaient  se  faire  payer  leurs 
fournitures.  Les  dons  considérables  que  la  société  avait 
reçus  ne  suffisaient  point;  on  résolut  de  faire  un  em- 
prunt. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  c'est  à  M.  Olinde 
Rodrigues  que  cette  opération  fut  confiée.  Ainsi,  tandis 
que  les  pères  Bazard  et  Enfantin  poussaient  la  société 
dans  les  voies  morales,  il  fut  chargé  de  la  faire  entrer 
dans  les  voies  financières.  Les  premiers  portaient  la  parole 
de  vie;  il  consentit  à  faire  entendre  les  paroles  d'argent. 
Voici  le  premier  appel  qu'il  adressa  dans  la  fameuse 
séance  où  il  proclama  le  Père  suprême.  Nous  transcrivons 
ses  paroles  telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  le  procès- 
verbal  : 

«  Et  moi  maintenant  j'arrive,  quittant  toutes  mes  affaires  du 
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vieux  monde,  quand  j'ai  eu  conquis  à  ma  foi,  tout  autant  qu'il 
pouvait  l'être,  l'amour  de  mon  père  et  celui  de  ma  mère,  et  ce- 
lui de  mes  sœurs,  et  celui  de  celle  qui  est  la  moitié  de  ma  vie, 
de  ma  femme  qui  m'a  laissé  quitter  la  Bourse,  quand  elle  a  vu 
que  le  temps  était  venu.  Et  maintenant,  après  que  j'ai  proclamé 
la  hiérarchie  nouvelle,  je  fais  appel  à  tous  pour  réaliser  l'asso- 
ciation religieuse  des  travailleurs  saint-simoniens.  Saint-Simo- 
niens,  entendez-le  bien,  je  viens  pour  installer  la  puissance 
morale  de  l'argent  ;  je  viens  faire  appel  à  tous  ceux  qui  ont  un 
cœur,  à  tous  ceux  qui  ont  une  bourse,  à  tous  ceux  qui  ont  une 
intelligence  saint-simonienne,dont  la  vie  entière  doit  être  comp- 
tée pour  le  bonheur  du  monde.  Je  recevrai  tout,  et  je  rendrai 
compte  de  tout,  et  je  me  placerai  en  face  du  monde,  en  face  des 
banquiers,  des  hommes  puissants  par  l'argent;  en  face  de  ceux 
qui  veulent  chanter  le  peuple,  et  qui  ont  puissance  de  faire  don- 
ner de  l'argent  pour  le  peuple  ;  en  face  de  femmes  qui  ont  de  l'ar- 
gent ou  qui  ont  puissance  de  faire  donner  de  l'argent  pour  le 
peuple,  et  je  leur  dirai  que,  me  soumettant  à  la  loi  suprême  de 
notre  Père  suprême,  je  suis  ici,  moi,  le  Père  de  l'industrie,  le 
chef  du  culte  saint-simonien.  M'avez-vous  entendu? 

«  A  eclamations  :  Oui  !  oui  ! 

»  Père  Rodrigues  .-  Me  suivrez-vous  ? 

«   Tous  :  Oui  !  oui  !   » 

Ainsi  c'est  en  présence  et  avec  l'approbation  du  Père 
suprême,  c'est  aux  acclamations  de  tous  les  fidèles  saint- 
simoniens,  que  M.  Olinde  Rodrigues  fait,  non  pour  lui, 
mais  pour  la  société  dont  il  est  le  gérant,  un  appel  de 
fonds  à  tous  ceux  qui  ont  une  bourse  et  une  intelligence 
saint-simonienne  ! 

Dans  un  imprimé  à  la  suite  duquel  se  trouvait  l'acte 
d'assuciation,  il  disait  également  : 

«  Apportez  à  Saint-Simon,  apportez  à  celui  qui  fonde  la  puis- 
sance morale  de  l'argent,  une  part  quelconque  de  votre  argent, 
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à  titre  de  don  ou  de  prêt,  selon  votre  force  et  votre  amour.  Je 
recevrai  tout  avec  joie,  et  je  rendrai  compte  de  tout  avec  bon- 
heur. Que  cet  argent  soit  employé  à  développer,  à  accomplir 
l'œuvre  de  Saint-Simon.  » 


Plus  tard,  M.  Olinde  Rodrigues  annonça  en  séance 
publique  les  conditions  de  l'emprunt  dont  il  s'était 
chargé.  Même  approbation  de  la  part  du  Père  suprême, 
même  acclamation  de  la  part  des  fidèles.  Pas  une  voix 
ne  s'éleva  pour  le  démentir. 

Une  seule  personne,  le  père  Bazard,  dans  la  préface 
d'un  écrit,  publié  dans  le  courant  de  l'année  1832, 
crut  devoir  protester  contre  l'emprunt  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Je  dois  faire  connaître  que  je  ne  donne  aucune  approbation 
aux  singulières  émissions  de  rentes  faites  par  Olinde  Rodrigues 
(rentes  perpétuelles!  dont  il  a  déjà  donné  une  partie  à  25  p.  0/0 
du  capital,  et  dont  il  offre  une  autre  partie  à  35  0/0);  que  je  n'ap- 
prouve pas  davantage  soit  les  apostrophes  financières  qu'il 
adresse  régulièrement  au  public  tous  les  dimanches ,  dans  les 
fantastiques  représentations  de  la  salle  Taitbout,  soit  enfin  les 
adorations  d'argent  ou  d'hommes  à  argent,  dont  le  Globe  rem- 
plit journellement  ses  colonnes.  Du  reste,  je  déclare  que  je  ne  vois 
et  ne  puis  voir  dans  tout  ceci,  encore  qu'il  puisse  en  résulter  des 
conséquences  très-fàcheuses,  que  le  résultat  d'une  illusion  com- 
plète sur  la  situation  réelle  de  la  doctrine  de  Saint-Simon,  et  sur 
les  progrès  véritables  qu'elle  est  appelée  à  faire  aujourd'hui.  Peu 
de  temps  avant  notre  séparation,  nous  avions  résolu  de  faire  un 
emprunt;  mais  les  propriétés  des  Saint-Simomens  devaient  être 
remises  immédiatement  entre  les  mains  d'un  notaire,  qui  aurait 
été  chargé  d'en  poursuivre  la  liquidation  pour  pourvoir  succes- 
sivement soit  au  remboursement  des  sommes  empruntées,  soit 
au  service  des  intérêts  ;  d'ailleurs  une  maison  de  banque  connue 
devait  alors  garantir  cette  opération.   Au  surplus,  si  je  m'élève 
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contre  les  spéculations  financières  qui  se  font  sous  l'autorité 
d'Enfantin,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  mode  en  est  vi- 
cieux, que  les  formes  en  sont  repoussantes,  mais  parce  que  les 
ressources  qu'elles  pourraient  procurer  seraient  mises  au  service 
de  doctrines  fausses  ou  dangereuses.  » 

Du  reste,  ce  n'est  pas  que  le  père  Bazard  renonce  à 
voir  les  fortunes  particulières  grossir  lavoir  saint-simo- 
nien.  Au  contraire,  il  l'espère.  Mais  il  trouve  que  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu.  Ce  n'est  pour  lui  qu'une 
question  de  temps. 

«  Ce  que  nous  avons  à  faire  véritablement,  et  avant  toutes 
choses,  dit-il  un  peu  plus  loin,  c'est  de  produire,  d'enseigner, 
et  d'accréditer  la  loi  morale,  la  loi  de  l'individu.  Lorsque  cette 
tâche  sera  remplie,  la  doctrine  de  Saint-Simon,  doctrine  indé- 
finiment perfectible,  sera  complète  dans  ses  bases...  Alors  nous 
pourrons  entreprendre  de  fonder  l'industrie  saint-simonienne  ; 
nous  demanderons  hautement  la  gestion  des  fortunes  particu- 
lières, et  elles  seront  successivement  remises  en  nos  mains;  car 
le  monde  convaincu  de  la  supériorité  de  nos  lumières,  aura  foi 
alors  en  notre  moralité  et  en  notre  avenir.  » 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas  que  nous  touchions  au  mo- 
ment devoir  réaliser  cette  prophétie;  mais  revenons  au 
corps  des  Saint-Simoniens. 

Nous  avons  vu  que  tous,  hors  Bazard,  avaient  reçu 
avec  acclamation  l'annonce  de  l'emprunt  Ils  firent  plus  : 
ils  se  l'approprièrent  en  la  publiant  officiellement  dans 
le  Globe,  et  en  travaillant  autant  qu'il  était  en  eux  à  réa- 
liser et  à  étendre  ce  projet. 

En  effet,  dans  le  numéro  du  \ er  janvier  1 832,  on  lit 
ce  qui  suit  : 
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«  EMPRUNT  SAINT-SIMONIEN.  ÉMIS9ION  DE  LA  PREMIÈRE  SÉRIE. 

»  A  la  prédication  de  dimanche  dernier,  notre  père  Olinde 
Rodrigues  a  annoncé  l'émission  de  la  première  série  de  l'em- 
prunt saint-simonien. 

i  Voici  la  circulaire  que  nous  avons  adressée  à  ce  sujet  dans 
les  départements  : 

«  Paris,  28  décembre  1831. 

«  Monsieur,  nous  avons  fait  connaître  par  la  voie  du  Globe, 
du  28  novembre  dernier,  l'acte  de  société  des  Saint-Simonfens. 
En  engageant,  comme  ils  l'ont  fait,  sans  restriction,  leurs  biens 
et  leurs  personnes,  ils  ont  donné  un  témoignage  éclatant  de  la 
sincérité  et  de  la  loyauté  de  leurs  efforts  pour  l'amélioration  pa- 
cifique du  sort  des  classes  malheureuses,  aussi  bien  que  de  leur 
foi  à  l'avenir  promis  par  Saint-Simon.  Indépendamment  de  cela, 
ils  ont  encore  remis  à  notre  père  Olinde  Rodrigues  une  procura- 
tion absolue. 

«  De  semblables  actes  sont  de  nature  à  inspirer  une  haute 
confiance  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  Saint-Simoniens.  » 

Vient  ensuite  l'explication  des  conditions  de  l'emprunt: 
50  p.  0/0  pour  la  première  série,  35  pour  la  seconde, 
et  ainsi  en  décroissant  pour  les  séries  subséquentes.  Puis 
la  circulaire  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  si  vous  désirez  vous 
intéresser  à  cet  emprunt,  et,  dans  ce  cas,  nous  adresser  le  plus 
tôt  possible  votre  soumission,  afin  que  nous  puissions  vous  com- 
prendre dans  la  seconde  série,  et  même  dans  la  première  si  votre 
soumission  arrive  assez  promptement. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  parfaite  considéra- 
tion. 

«  Le  chef  de  la  correspondance,  I.  Pereibe.   » 
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Ainsi,  voilà  l'acte  de  la  société  et  l'emprunt  reconnus 
par  le  chef  de  la  correspondance,  Isaac  Pereire,  aujour- 
d'hui cependant  un  de  nos  adversaires  !  Les  voilà  l'un  et 
l'autre  publiés,  invoqués  par  le  journal  officiel,  et  pré- 
sentés au  public  comme  un  double  moyen  de  crédit  et 
de  confiance. 

Après  cette  circulaire  se  trouve  un  article  intitulé  : 
Développement  de  la  doctrine  du  saint-simonisme.  — 
Emprunt  saint-simonien.  Vous  y  remarquerez  les  pas- 
sages suivants  : 

Après  l'exposé  dos  travaux  dans  la  période  de  1825  à  1828, 
de  1828  à  1830,  et  de  1830  jusqu'à  la  fondation  de  la  hiérar- 
chie nouvelle,  on  dit  :  «  L'avènement  du  père  Olinde  Rodrigues, 
appelé  par  notre  Père  suprême  Enfantin  à  la  direction  financière, 
industrielle,  à  la  direction  du  culte  saint-simonien,  a  ouvert  à 

notre  activité  politique  pratique  une  carrière  nouvelle Nous 

venons  d'entrer  dans  la  voie  du  crédit,  et  dans  cette  voie  nou- 
velle, les  accusations,  les  injures,  les  calomnies  ne  nous  ont  point 
manqué...  »  (Suivent  des  plaintes  contre  le  Constitutionnel,  les 
Débats,  la  Gazette,  même  le  Corsaire  et  le  Figaro,  qui  ont  eu 
l'irrévérence  de  se  rire  de  la  doctrine  de  ces  apôtres).  Puis 
l'article  poursuit  :  «  Notre  déhut  financier  a  donc  eu  le  sort  de 
notre  début  scientifique,  de  notre  début  apostolique;  il  est  resté 

incompris Mais  les  progrès  de  notre  propagande  religieuse, 

propagande  d'autant  plus  contagieuse,  envahissante,  que  notre 
religion  satisfait  à  tous  les  vœux  impérieux  des  générations  pré- 
sentes, aux  rêves  brillants  du  poète,  aux  besoins  pressés  du  tra- 
vailleur affamé,  les  progrès  de  notre  propagande  religieuse,  di- 
sons-nous, seront  le  gage  toujours  croissant,  l'hypothèque  de  nos 
emprunts. 

«  Les  hommes  dégagés  des  liens  du  vieux  monde,  ceux  dont 
la  foi  est  la  plus  vive,  la  plus  complète,  se  sont  voués  corps  et 
biens  à  l'œuvre  difficile  de  l'apostolat;  ils  ont  remis  à  notre  père 
Olinde  Rodrigues  une  procuration  générale  et  universelle,  par  la- 
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quelle  ils  engagent  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  :  Voici 
la  première  garantie  de  nos  rentes,  car  c'est  en  leur  nom  et  en 
celui  de  notre  père  Olinde  Rodrigues  qu'elles  sont  signées... 

«  A  ceux  qui  croient  illusoire  la  garantie  qui  résulte  des  signa- 
tures de  la  procuration  et  qui  doutent  de  la  réalité  des  offres 
spontanées  qui  nous  sont  faites,  uous  offrons  la  production  de 
l'acte  et  de  notre  correspondance  ;  ils  verront,  par  exemple, 
que  dans  le  courant  de  la  semaine  dernière,  les  souscriptions 
s'élèvent  à  plus  de  70,000  francs. 

«  Notre  emprunt  est  émis  avec  loyauté,  avec  franchise  ;  les 
conditions  énoncées  à  l'avance  sont  égales  pour  tous;  il  n'y  a  de 
clauses  secrètes  pour  personne  ;  toutes  les  ruses,  tous  les  vieux 
ressorts  de  la  finance  en  sont  écartés... 

«  Notre  père  Olinde  Rodrigues  a  déclaré  qu'il  venait  fonder 
la  puissance  morale  de  l'argent.  Notre  premier  emprunt  en  sera 
une  première  preuve  publique,  soit  par  la  manière  dont  il  aura 
été  émis,  soit  par  l'emploi  qui  sera  fait  des  fonds  qui  en  provien- 
dront. » 

Enfin,  on  annonce,  en  terminant  par  un  agréable  jeu 
de  mots,  un  mode  de  remboursement  auquel, sans  doute, 
vous  ne  vous  attendez  pas  : 

«  Le  piège  des  remboursements  illusoires  et  des  conversions 
fallacieuses  «  dit-on  »  sera,  grâce  à  nos  efforts,  relégué  dans  l'his- 
toire financière  du  constitutionnalisme  ;  et  le  moyen  le  plus  puis- 
sant que  nous  aurons  pour  éteindre  ou  diminuer  nos  engage- 
ments, ce  ne  sera  point  la  conversion  de  nos  rentes,  mais  bien 
conversion  des  rentiers.  » 

Lors  de  l'émission  de  la  deuxième  série,  mêmes  an- 
nonces, même  panégyrique  de  l'emprunt  dans  le  Globe 
du  17  janvier  1 832  ;  même  emploi  du  pronom  collec- 
tif; et  enfin  nouvelle  circulaire  au  public  pour  l'engager 
à  prendre  des  inscriptions. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Ces  divers  articles  ont  été  imprimés 
à  part,  et  distribués  comme  prospectus  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  Emprunt  saint- simonien.  On  y  a  même 
joint  un  extrait  de  ce  qu'on  appelle  la  correspondance  fi- 
nancière, et  dont  vous  serez  peut-être  curieux  de  con- 
naître quelques  extraits. 

Un  de  ces  apôtres  ambulants,  de  ces  espèces  de  commis- 
voyageurs  de  la  société,  qui  parcouraient  la  province 
avec  fruit,  le  célèbre  père  Bouffard,  mande  d'abord  ce 
qui  suit  : 

«  Comme  je  l'ai  écrit  au  père  Enfantin,  C nous  abandonne 

entièrement  sa  propriété,  qui  vaut  environ  70  ou  80,000  fr.  ;  et 
je  lui  ai  dit  de  m'adresser  à  Toulouse,  sans  délai,  son   aclc 

d'abandon.   » 

Dans  une  lettre  de  Limoges,  du  12  janvier  1832, 
on  lit  : 

«  Je  me  suis  occupé  aussi  du  placement  de  notre  emprunt. 
Je  n'ai  encore  placé  que  trois  titres,  l'un  à  C...,  le  second  à 
M.  M...,  le  troisième  à  M.  B...,  ancien  banquier,  qui  a  une  très- 
bonne  tête  financière.  J'ai  été  le  voir  hier,  et  lui  ai  porté  quelques- 
unes  de  nos  brochures,  ce  qui  m'a  donné  occasion  de  lui  parler 
de  notre  projet  de  réalisation  industrielle  et  de  fondation  du  cré- 
dit saint-simonien.  Il  a  paru  le  goûter,  et  m'a  demandé,  sans  que 
je  le  lui  offrisse,  un  de  nos  titres  de  rentes. 

«  M.  M...,  qui  aime  beaucoup  la  doctrine,  n'en  a  pas  encore 
pris,  par  la  raison  qu'il  se  trouvait  dépourvu  d'argent  ;  il  vient 
d'écrire  à  son  frère  pour  qu'il  lui  en  fasse  passer.  Je  crois  qu'il 
en  prendra  trois.  Il  y  aurait  alors  en  tout  six  titres  de  placés. 

«  Les  amis  que  nous  avons  à  Limoges  voient  avec  plaisir  la 
phase  nouvelle  dans  laquelle  le  saint-simonisme  est  entré.  Les 
incrédules  commencent  à  croire  que  nous  réussirons.  » 
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Une  autre  personne  écrit  du  Havre,  le  1 4  janvier  : 

«  Père,  ma  sœur,  qui  hait  souverainement  les  demi-mesures, 
qui  ne  peut  pas  concevoir  une  demi-confiance,  vient  de  prendre 
la  résolution  de  vous  confier  la  totalité  de  ses  ressources ,  à  la 
suite  d'une  conversation  que  j'ai  eue  avec  elle,  dans  laquelle  je 
lui  ai  fait  le  simple  exposé  des  conséquences  éloignées  de  la 
fondation  du  crédit  saint-simonien.  Elle  me  charge  donc  de 
vous  annoncer  qu'elle  prend  six  nouvelles  inscriptions  de  50  fr. 
de  rentes  saint-simoniennes,  toujours  de  la  deuxième  série.  Il 
est  donc  entendu  que  cela  fera  en  tout  neuf  inscriptions  de  50  fr. 
de  rentes,  formant  ensemble  450  fr.  des  rentes  perpétuelles, 
que  votre  banquier  du  Havre  devra  remettre  pour  une  somme 
particulière  de  3,150  fr.  à  ma  sœur. 

«  J'ai  aussi  déterminé  ma  mère  à  prendre  trois  inscriptions  de 
50  fr.  de  la  deuxième  série,  ce  qui  formera  150  fr.  de  rentes  : 
que  votre  banquier  du  Havre  lui  remettra  pour  une  somme  par- 
ticulière de  1,050  fr. 

<;  Dans  ma  précédente  lettre,  je  vous  ai  annoncé  quej'en  pre- 
nais six  pour  mon  compte. 

«  Vous  avez  donc  à  inscrire  sur  votre  grand-livre  ma  mère, 
ma  sœur  et  moi,  chacun  pour  sa  part  (  trois  noms  différents, 
bien  entendu). 

«  En  tout  dix-huit  inscriptions  de  50  fr.  à  nous  faire  tenir 
au  Havre.  Je  voudrais  connaître  intimement  des  riches;  je  suis 
sûr  que  je  les  persuaderais. 

«  Adieu,  Père,  je  vous  ai  promis  de  faire  des  œuvres;  j'ai 
commencé  par  quelque  chose,  je  finirai  par  beaucoup  quand  je 
serai  indépendant  du  vieux  monde.  Comptez  sur  moi.  » 

Le  même  jour,  un  correspondant  de  Dunkerque  s'ex- 
prima ainsi  : 

«  Chers  et  dignes  amis,  et  vous,  Pereire,  recevez  tous  mes 
vœux  et  toutes  mes  affections. 

«  Vous  avez  bien  raison  de  me  reprocher  de  ne  vous  avoir 
point  accusé  réception  des  dix  dernières  inscriptions  ;  c'est  un 
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reste  de  l'insouciance  que  m'avait  inspirée  la  négligence  dont 
j'accusais  tant  le  père  G...  jadis,  dans  nos  relations  financières; 
mais  vous  avez  changé  tout  cela.  Bravo  ! 

«  Voici  encore  un  petit  coup  d'épaule  que  vient  vous  donner 
votre  ami  du  Nord.  Inclus  : 

«  3,000  fr.  sur  Thissier,  à  Paris,  au  25  courant. 
«  500  fr.  veuve  Petit,  d°,  au  31  courant. 

«  Veuillez  m'en  créditer  et  me  réserver  dix  nouvelles  inscrip- 
tions de  la  deuxième  série,  que  vous  m'enverrez ,  s'il  vous  plaît , 
comme  les  autres.  Ceci,  je  vous  l'avoue,  est  beaucoup  pour  moi, 
et  après  cela  vous  me  verrez  forcément  me  reposer  pour  long- 
temps en  affaires  d'argent.  C'est  parce  que  j'en  ai  de  disponible 
pour  le  moment  que  j'en  profite;  j'espère  d'ailleurs  obtenir  le 
placement  de  mes  renies  saint-simonniennes,  et  ne  croyez  pas  que 
ce  soit  pour  en  faire  profit.  Les  bénéfices  seront,  comme  de  rai- 
son, pour  l'association  universelle;  car  je  vous  promets  de  mé- 
nager le  crédit  saint-simonien,  et  de  ne  pas  lâcher  nos  inscrip- 
tions à  si  bon  compte. 

«  Ce  que  vous  me  dites  des  églises  de  Toulouse  et  de  Montpel- 
lier me  charme  comme  tout  ce  que  m'apprend  le  Globe  chaque 
jour.  Comptez  sur  moi  pour  prendre  le  plus  vif  intérêt ,  sous  tous 
les  rapports,  à  vos  succès.  Je  n'ai  pas  besoin  d'être  stimulé,  je 
vous  assure  :  ma  foi  est  entière,  et  je  suis  de  la  catégorie  des  ca- 
ractères à  affections  profondes. 

«  Comment  !  la  mission  d'Angleterre  se  prépare  !  Faites-moi 
tenir  au  courant,  s'il  vous  plaît,  de  tout  ce  qui  y  sera  relatif.  Je 
m'étais  promis  depuis  longtemps  d'aller  à  Londres  en  même 
temps,  en  surnuméraire  de  la  mission.  D'un  autre  côté,  je  vou- 
drais bien  aller  vous  voir  à  Paris  en  mars  prochain.  Que  ferai-je? 
En  attendant  que  je  vous  embrasse,  cher  Pereire,  croyez-moi 
bien  à  Saint-Simon,  à  nos  pères  et  à  vous.  » 

De  Strasbourg,  arrive  une  quatrième  lettre,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  travaille  avec  ardeur  dans  ma  sphère  à  la  propagation 
individuelle,  et  quoique  je  rencontre  beaucoup  d'obstacles,  et 
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que  j'aie  bien  des  préjugés  et  des  préventions  à  vaincre,  je  ne 
persévère  pas  moins  à  faire  sentir,  partout  où  ma  parole  peut  se 
faire  entendre,  les  grands  avantages  de  notre  emprunt  sous  tous 
les  rapports,  et  les  garanties  morales  et  financières  qu'il  présente. 
Répondant  à  ce  que  vous  me  prescrivez  d'obligeant,  je  vous  di- 
rai, cher  Père,  que  ma  foi  en  notre  père  suprême  et  en  ceux  de 
mes  supérieurs  qui  le  reconnaissent  pour  la  loi  vivante  qui  nous 
gouverne,  est  sans  bornes,  et  que  j'obéirai  toujours  avec  joie  à 
leurs  ordres  dans  le  poste  où  ils  me  placeront.  J'ai  encore  pu 
mobiliser  quelque  argent,  que  je  destine  pour  une  nouvelle  in- 
scription, etc. 

«  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  de  fortune  pour  la  donner  entiè- 
rement à  la  doctrine,  car  je  ne  vois  pas  grand  mérite  à  donner 
mes  économies  à  l'emprunt ,  parce  que,  d'après  mes  vues,  je  ne 
cours  aucun  risque,  et  qu'au  contraire  j'en  retire  un  bénéfice 
majeur.  Cependant,  comme  j'entends  qu'il  est  du  devoir  de  tout 
Saint-Simonien  de  contribuer  selon  ses  moyens,  je  proposerai  à 
mes  frères  de  cette  ville  de  nous  cotiser  volontairement  pour  le 
paiement  des  rentes.  —  Recevez,  mon  cher  Père,  les  nouvelles 
assurances  du  dévouement  de  votre  fils  en  Saint-Simon.  » 

Enfin ,  on  reçoit  de  Montpellier  une  demande  de  sou- 
scription dont  voici  les  termes  : 

«  Je  reçus  il  y  a  peu  de  jours  la  visite  de  M.  Bouffard.  Cette 
visite  me  flatta  sans  doute,  mais  surtout  j'en  éprouvai  une  vive 
satisfaction.  Il  me  parla  d'un  appel  prochain  qu'allait  faire  la  so- 
ciété ou  famille  saint-simonienne,  et  je  m'empressai  de  lui  té- 
moigner que  j'y  répondrais  avec  bonheur  et  conviction.  Le  Globe 
m'annonçant  que  l'emprunt  est  ouvert,  je  vous  prie,  Monsieur, 
si  vous  avez  mission  pour  cela ,  de  m'y  comprendre  pour  1 ,000  fr. , 
sur  le  pied  de  5  fr.  de  rente  pour  25  fr.  de  capital.  Si  cependant 
la  série  était  épuisée,  je  vous  prie  de  me  comprendre  dans  la  se- 
conde, qui  ne  compte  que  5  fr.  d'intérêt  pour  35  fr.  de  capital. 
Si  celle-là  ou  la  suivante  était  épuisée,  je  désire  y  être  compris 
encore.  C'est  assez  vous  dire  que  je  tiens  moins  à  un  intérêt  élevé 
qu'à  favoriser  un  emprunt  dont  le  but,  à  mes  yeux,  est  hono- 
rable autant  qu'utile. 
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«  Jusqu'à  présent ,  ma  foi  dans  la  doctrine  nouvelle  n'a  été  que 
le  résultat  du  sentiment  et  des  méditations.  J'ai  vu  peu  d'apôtres, 
et  ma  foi,  quoique  vive,  n'est  pas  assez  éclairée.  Ce  besoin  de 
lumières  pour  moi  est  pressant ,  et  il  me  tarde  que  votre  aposto- 
lat se  révèle  davantage  pour  y  puiser  tout  ce  qui  me  manque, 
afin  de  pouvoir  progresser  et  hâter  le  progrès.  » 

L'emprunt  ainsi  secondé,  poussé,  chauffé  par  le  Globe, 
fut  donc  réalisé.  Un  grand  nombre  d'inscriptions  fut 
pris.  Toutes  sont  signées  0.  Rodrigues,  avec  cette  men- 
tion :  «  Au  nom  des  Saint- Simoniens  dont  j'ai  la  procu- 
«  ration,  et  en  mon  nom.  »  Les  règlements  avec  les 
fournisseurs,  les  acceptations  de  lettres  de  change,  et  gé- 
néralement tous  les  engagements  de  la  société,  portent 
également  la  signature  Rodrigues. 

Ainsi  donc,  par  tout  ce  qui  précède,  il  est  constant , 
en  fait,  que  les  Saint-Simoniens  avaient  formé  entre  eux 
une  communauté  légale  ;  que  M.  Olinde  Rodrigues  en 
était  le  gérant;  que,  pour  faciliter  sa  gestion ,  on  lui 
avait  donné  une  procuration  générale  et  irrévocable  ;  en- 
fin, qu'il  est  obligé  solidairement  à  toutes  les  dettes  de 
la  société.  Plus  tard ,  nous  en  verrons  les  conséquences 
en  droit. 

Mais  achevons  les  faits,  et  voyons  comment  la  société 
saint-simonienne  a  été  travaillée  par  des  divisions  inté- 
rieures, et  conduite  au  point  de  scission  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

Toutes  les  fois  qu'une  association  se  forme  sous  l'em- 
pire d'une  idée  ou  dans  un  but  donné,  il  est  des  généra- 
lités sur  lesquelles  il  est  facile  de  s'entendre,   parce 
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qu'elles  laissent  une  large  marge  à  la  diversité  des  opi- 
nions individuelles.  Mais  alors  qu'on  vient  aux  applica- 
tions particulières,  les  dissidences  éclatent  et  les  que- 
relles commencent. 

Ainsi,  s'agissait-il  de  proclamer  en  principe  que  la 
propriété  est  un  fléau  social;  qu'il  faut  remettre,  comme 
le  disait  le  père  Bazard ,  la  gestion  des  fortunes  particu- 
lières aux  mains  des  disciples  de  Saint-Simon,  parce 
qu'ils  sont  les  plus  moraux  et  les  plus  capables?  tous 
étaient  d'accord ,  et  nul  n'a  contredit. 

Un  autre  dogme  était  reçu  comme  article  de  foi  :  c'est 
que  la  femme,  ainsi  que  le  prolétaire,  a  besoin  d'affran- 
chissement ;  qu'on  doit  la  tirer  de  cet  esclavage  où  nous 
avons  la  cruauté  de  la  tenir  depuis  des  siècles;  ou,  pour 
parler  leur  langage  même,  qu'il  faut  faire  cesser  l'exploi- 
tation de  la  femme;  en  un  mot,  il  faut  créer  la  femme 
libre. 

«  L'homme  qui  se  présente  pénétré  de  la  foi  qu'il  lui  est  donné 
d'affranchir  la  femme,  dit  le  père  Enfantin,  a  donc  dû  se 
placer  dans  une  position  telle  que,  devant  lui,  aucune  femme  ne 
pût  rougir  de  lui  confesser  sa  vie,  de  lui  dire  qui  elle  est,  ce  qu'elle 
veut,  ce  qu'elle  désire!...  Ainsi,  dit  plus  loin  le  même  père, 
la  femme  parlera;  elle  parlera  sur  tout...  » 

Ce  n'est  point  l'article  le  plus  difficile  à  exécuter  de  la 
charte  saint-simonienne  ! 

Jusque-là  les  Saint-Simoniens  étaient  assez  d'accord  ; 
mais  c'est  ici  que  le  schisme  commence. 

Chacun  sait  combien  la  position  des  hommes  influe  sur 
leurs  opinions  et  sur  leurs  doctrines.  Trois  attributs  prin- 
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cipaux  distinguent  le  Père  suprême  de  la  doctrine  : 
1  °  il  est  célibataire  ;  2°  c'est  un  fort  bel  homme  ;  à  tel 
point  que  les  Saint-Simoniens  ont  confié  au  talent  distin- 
gué de  M.  Grévedon  le  soin  de  faire  son  portrait,  et  l'ont 
annoncé  dans  le  Globe  comme  un  moyen  de  propagande  : 
ils  ne  comprennent  pas  qu'après  avoir  vu  la  face  radieuse 
du  grand  pontife,  on  puisse  hésiter  à  se  convertir  à  sa 
doctrine;  3°  il  aime  tant  ses  fils  et  ses  filles,  qu'il  veut  en 
être  adoré.  Quant  à  MM.  Olinde  Rodrigues  et  Bazard ,  ils 
sont  mariés,  et,  si  j'en  crois  ce  qui  m'a  été  dit,  heureu- 
sement mariés.  Ils  trouvent  dans  leurs  épouses,  et  les 
grâces  extérieures,  et  ces  charmes  de  l'esprit  et  du  cœur 
faits  pour  assurer  le  bonheur  d'un  mari.  Il  ne  faut  donc 
pas  attendre  d'eux  qu'ils  aient,  sur  la  liberté  des  femmes, 
des  idées  aussi  étendues  que  le  Père  suprême.  Celui-ci 
l'avait  bien  senti  ;  car  il  avait  dit  et  imprimé  plusieurs 
fois  qu'il  était  «  seul  en  position  d'appeler  la  femme  à  la 
«  vie  nouvelle.  » 

Lors  donc  qu'il  fallut  s'expliquer  sur  la  constitution  de 
la  famille,  voici  la  doctrine  qui  fut  émise  par  le  père 
Enfantin  :  elle  mérite  d'être  connue,  ne  fût-ce  que  pour 
l'édification  du  public. 

M.  Enfantin  divise  l'espèce  humaine  en  deux  catégo- 
ries :  dans  l'une,  il  classe  les  individus  à  affections  pro- 
fondes; l'autre  comprend  les  individus  à  affections  vives. 
Les  premiers  sont  ces  gens  tenaces  dans  leurs  affections, 
dont  l'amour  robuste  est  à  l'abri  des  atteintes  du  temps, 
qui  aiment  toujours  ce  qu'ils  ont  aimé  une  fois,  qui  ont 
besoin,  en  un  mot ,  de  fixité  et  d'unité  :  ce  sont  les  im- 
mobiles, des  êtres  qui  ne  savent  rien  apprendre,  ni  rien 
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oublier  en  fait  de  sentiment.  Les  seconds  sont  ces  hom- 
mes mobiles  qui  sont  doués  d'affections  vives,  mais  pas- 
sagères, et  qui  éprouvent  incessamment  le  besoin  de 
changement,  de  variété,  de  multiplicité. 

Pour  les  gens  à  affections  profondes  et  tenaces,  le  ma- 
riage est  définitif;  ce  n'est  au  moins  que  dans  cet  espoir 
qu'ils  consentent  à  s'unir,  et  que  leur  union  doit  être 
consacrée.  Quantaux  personnes  à  affections  vives  et  mo- 
biles, elles  ne  sauraient  longtemps  être  unies  au  même 
individu;  pour  elles,  le  mariage  est  temporaire  ;  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  et  sous  cette  loi  qu'elles  peuvent 
consentira  être  liées,  et  qu'elles  doivent  l'être.  Lors  donc 
que  deux  personnes  à  affections  profondes  sont  mariées 
ensemble,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Pour  elles,  l'indisso- 
lubilité du  mariage  est  un  besoin  ;  c'est  une  loi  de  leur 
nature;  seulement  elles  restent  stationnaires ,  elles  ne 
sont  pas  en  progrès  ;  et  cependant  la  loi  de  Saint-Simon 
est  la  loi  du  progrès  indéfini  appliqué  à  toutes  choses. 
Mais  s'il  advient  qu'un  homme  à  affections  profondes  de- 
vienne l'époux  d'une  femme  à  affections  vives,  ou  réci- 
proquement ,  les  choses  ne  peuvent  pas  rester  en  cet  état. 
L'un,  pour  employer  l'expression  même  du  Père  su- 
prême et  ne  pas  altérer  le  texte  sacré,  l'un  ennuiera  l'au- 
tre avec  ses  affections  tenaces,  et  le  deuxième  dégoûtera 
le  premier  avec  ses  affections  changeantes.  Or,  l'ennui  et 
le  dégoût  ne  peuvent  pas  former  les  éléments  d'un  bon 
ménage  :  il  faut  donc  divorcer.  Et  si  les  deux  époux  sont 
deux  êtres  à  affections  vives,  c'est  bien  pis  encore  :  le 
changement  est  leur  loi ,  la  mobilité  leur  nature.  Il  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  rester  ensemble  sans  contre- 
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dire  les  lois  de  la  Providence,  les  lois  de  Saint-Simon  et 
la  morale  du  Père  suprême.  C'est  là  le  divorce  de  la  Con- 
vention pour  incompatibilité  d'humeur,  avec  addition  et 
perfectionnement  ! 

Et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que  ceci  soit  une  plai- 
santerie; je  suis  exact.  C'est  une  analyse  fidèle  que  je 
vous  présente  ;  je  conserve  même,  autant  que  possible, 
le  vocabulaire  de  la  doctrine. 

Voilà  donc  le  divorce  posé  en  principe,  non  comme 
une  exception  ,  non  comme  un  remède  à  certaines  posi- 
tions heureusement  rares,  mais  comme  une  conséquence 
de  la  nature  humaine,  comme  une  nécessité  sociale. 

Toutefois,  vous  comprendrez  bien  que  le  divorce  des 
Saint-Simoniens  doit  avoir  un  caractère  particulier;  et, 
comme  le  dit  M.  Enfantin,  dont  il  faut  encore  citer  les 
propres  paroles  : 

«  Au  moment  où  tout  le  monde  s'occupe  de  divorce,  les  disci- 
ples de  Saint-Simon  ne  peuvent  pas  être  dépassés  pour  un  fait 
de  ce  genre  par  la  Chambre  des  députés.  » 

C'est,  en  effet,  aux  avant-postes  et  non  à  l'arrière- 
garde  qu'est  la  place  des  hommes  du  progrès. 

Or,  qu'est-ce  que  le  divorce  pour  les  législateurs  ordi- 
naires? —  La  dissolution  du  mariage.  Par  conséquent 
c'est  une  destruction. 

«  Nous,  au  contraire,  dit  le  Père  suprême,  en  prononçant 
sur  le  divorce,  nous  avons  le  caractère  organisateur  que  nous 
avons  eu  dans  toutes  les  théories  politiques  ou  philosophiques 
que  nous  avons  posées.  Par  exemple,  quand  nous  professons  l'a- 
bolition de  l'hérédité  de  la  naissance,  quoi  que  puissent  dire  les 
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adversaires  de  la  doctrine,  qui  ne  la  comprennent  pas,  nous  ne 
sommes  pas  des  destructeurs,  des  démolisseurs  :  nous  sommes 
les  hommes  du  progrès,  qui  édifions  et  construisons  en  même 
temps  que  nous  démolissons.  De  même,  en  établissant  le  divorce, 
en  vue  de  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme,  nous  voulons 
bien,  en  effet,  dissoudre  des  liens  mal  formés,  mais  en  même 
temps  nous  en  préparons  de  nouveaux.  » 

C'est  là  qu'est  le  progrès. 

«  Car,  poursuit  le  même  père,  l'individu  qui  a  un  amour 
progressif  ne  s'arrête  pas  dans  un  parce  qu'il  a  aimé  un,  il  peut, 
au  contraire,  marcher  vers  un  autre,  sans  s'abstraire  dans  le 
premier,  si  le  second  est  plus  grand  que  le  premier.  » 

Alors  le  divorce  peut  tenir  à  une  vertu  (ce  à  quoi  l'on 
n'avait  pas  pensé  jusqu'à  ce  jour)  aussi  bien  qu'à  un  vice 
ou  à  un  désaccord;  de  sorte  que,  toujours  d'après  le 
Père  suprême, 

«  Le  divorce  se  présente  sous  ces  trois  formes  .  ou  bien  que 
les  êtres  unis  tombent,  en  quelque  sorte,  en  faillite  morale,  se  dés- 
unissent et  se  séparent  par  faiblesse,  n'ayant  plus  la  puissance 
de  rester  unis;  ou  bien,  au  contraire,  que,  marchant  tous  les 
deux  vers  un  avenir  plus  grand,  tous  deux  rencontrent  devant 
eux  quelque  chose  de  plus  élevé  que  ce  qu'ils  avaient  auparavant 
dans  leur  union  ;  en  sorte  qu'ayant  accompli  leurs  progrès  sous 
une  forme  double,  ils  le  recherchent  sous  une  forme  double  nou- 
velle; soit  qu'enfin,  des  deux  être  unis,  l'un  s'élevant,  et  l'autre 
restant  à  la  même  place  ou  tombant,  la  séparation  devient  à  l'un 
ou  à  l'autre  nécessaire  :  toutes  conditions  de  la  perfectibilité  hu- 
maine! » 

Il  y  a  bien  une  petite  objection  contre  ce  système  : 
c'est  la  confusion  ,  l'incertitude  que  peuvent  jeter  sur  la 
paternité  ces  mariages  successifs  ;  mais  cela  n'embarrasse 
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pas  le  père  Enfantin.  Nous  avons  vu  que  la  femme  doit 
parler,  qu'elle  doit  parler  sur  tout;  c'est  elle  qui  décidera 
souverainement  et  sans  appel  la  question  de  paternité. 
Tout  sera  sauvé  par  là. 

Enfin ,  Messieurs,  dernière  question  :  Quels  seront  la 
limite,  le  temps,  la  durée  qu'on  apporterai  ces  mariages 
successifs,  à  ces  unions  accumulées?  Seront-elles  aban- 
données à  la  licence  des  passions,  au  caprice  des  époux? 
Et  si  l'un  veut  le  divorce  tandis  que  l'autre  ne  le  voudra 
pas,  qui  prononcera?  Ici  intervient  le  prêtre  saint-simo- 
nien ,  et  cette  portion  de  la  doctrine  du  père  Enfantin 
mérite  d'être  divulguée.  Le  prêtre  saint-simonien  réunit 
en  lui  toutes  les  perfections;  par  conséquent  il  a  à  la  fois 
les  affections  vives  et  les  affections  profondes.  M.  Bazard 
dit,  à  la  vérité,  avec  beaucoup  de  sens,  qu'il  ne  comprend 
pas  a.  comment  un  homme  peut  être  à  la  fois  mobile  et 
«  immobile,  constant  et  inconstant  » ,  c'est-à-dire  réunir 
des  contraires  inconciliables  ;  et  dès  lors  vous  sentez  que, 
moi  chétif ,  dont  l'intelligence  n'a  pu  s'élever  à  la  hau- 
teur de  la  doctrine,  je  comprends  très-peu  ce  que  le  père 
Bazard  ne  comprend  pas  du  tout.  Mais  toute  religion  a 
ses  mystères  et  ses  miracles.  Je  tiens  donc  pour  constant 
que  le  prêtre  saint-simonien  réunit  les  affections  vives  et 
les  affections  profondes.  Or,  comme  il  a  le  pouvoir  de 
lier  et  de  délier  les  époux,  il  se  communique  à  eux;  il 
essaie  de  donner  à  chacun  les  affections  qui  lui  man- 
quent et  de  rétablir  l'équilibre.  Mais  ici  je  n'ose  plus 
analyser  ;  il  faut  citer  l'analyse  que  donne  le  père  Bazard 
lui-même  : 
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«  Il  (le  père  Enfantin)  prétendit  que  l'intimité  entre  les  sexes, 
considérée  aujourd'hui  comme  n'ayant  de  légitimité,  de  sainteté, 
d'élévation  que  dans  le  mariage,  ne  devait  plus  être  exclusive 
entre  les  époux  ;  que  le  supérieur  (par  exemple  le  prêtre  ou  la 
prêtresse)  pouvait  et  devait  provoquer  et  établir  cette  intimité 
entre  lui  et  ses  inférieurs,  soit  comme  moyen  de  satisfaction  pour 
lui-même,  soit  dans  le  but,  en  déterminant  de  la  part  des  infé- 
rieurs un  plus  grand  attrait  pour  sa  personne,  d'exercer  une  in- 
fluence plus  directe  et  plus  vive  sur  leurs  sentiments,  leurs  pen- 
sées, leurs  actes,  et  par  conséquent  sur  leurs  progrès.  Cette 
conception  fut  présentée  d'abord  par  Enfantin,  et,  selon  ses  pro- 
pres expressions,  comme  la  transformation  de  l'ancien  droit  du 
seigneur,  comme  un  moyen  pour  l'inférieur  de  rendre  hommage 
au  supérieur,  et  de  recevoir  de  lui  l'initiation  d'un  amour  plus 
élevé  que  le  sien  ou  que  celui  de  ses  égaux.  » 

En  effet,  pour  lever  toute  équivoque,  le  père  Enfantin 
proclame  que  : 

«  Le  prêtre  saint- simonien  est  venu  repousser  l'anathême  pro- 
noncé par  le  christianisme  contre  la  chair. . .  Que  son  œuvre  apos- 
tolique consiste  dans  la  réhabilitation  de  la  chair...  Que  sa  mis- 
sion est  de  développer  les  appétits  intellectuels  et  charnels... 
Qu'il  doit  donner  satisfaction  et  règle  à  chacun...  » 

A  quoi  il  ajoute  : 

«  Comme  moralité  sacerdotale,  c'est  la  seule  qu'on  puisse  ad- 
mettre. » 

Cette  moralité  a  singulièrement  effarouché  plusieurs 
membres  de  la  société.  Pierre  Leroux ,  Carnot ,  Jules  Le- 
chevalier,  ont  les  premiers  élevé  leur  voix  contre  cette 
doctrine;  ils  ont  protesté  hautement  contre  l'exposition 
qui  en  fut  faite  publiquement  dans  une  des  séances  de  la 
salle  Taitbout;  et  l'un  d'eux  (je  crois  que  c'est  à  M.  Jules 
Lechevalier  qu'en  appartient  la  gloire)  ouvrit  un  avis 


316  AFFAIRE   DES   SA1NT-SIM0NIENS. 

que  je  trouve  des  plus  lumineux  et  des  plus  sages  :  il 
proposa  que  ta  doctrine  fût  mise  en  liquidation.  Je  suis 
tellement  de  son  avis,  que  je  viens  demander  que  la  so- 
ciété matérielle  soit  également  dissoute  et  liquidée  ! 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  MM.  Bazard  et 
Olinde  Rodrigues  ne  furent  pas  très-rassurés  ni  très-sa- 
lisfaits  de  la  théorie  sur  les  affections  vives  ou  passa- 
gères et  sur  les  unions  successives  :  ils  y  voyaient  des 
conséquences  assez  fâcheuses  pour  les  maris.  Ils  joigni- 
rent donc  bientôt  leur  protestation  à  celles  qui  avaient 
été  faites  publiquement.  Voici  celles  du  père  Bazard  : 

«  Je  déclare  que,  de  même  que  je  repousse  les  doctrines  d'En- 
fantin sur  les  relations  des  hommes  et  des  femmes,  parce  qu'elles 
auraient  pour  résultat  la  prosmiscuité  entre  les  sexes,  la  destruc- 
tion du  mariage  et  de  la  famille,  je  repousse  celles  qu'il  professe 
sur  le  bien  et  le  mal ,  sur  l'autorité  et  la  liberté,  parce  que,  sur  le 
premier  point,  elles  tendent  à  justifier  tous  les  penchants, tous 
les  actes,  et  à  anéantir  ainsi  dans  le  cœur  de  l'homme  toute 
notion  du  juste  et  de  l'injuste,  tout  sentiment  du  devoir  ;  et  parce 
que,  sur  le  second,  elles  renferment  la  négation  de  toute  sponta- 
néité, de  toute  liberté,  de  toute  dignité  dans  l'individu.  Je  déclare 
enfin  que  je  condamne  toutes  ces  doctrines,  parce  que,  dans  leur 
combinaison  (et  elles  sont  étroitement  liées),  elles  auraient  pour 
effet  de  foncier  le  gouvernement  humain  sur  la  corruption,  la 
séduction,  la  fraude.  » 

M.  Olinde  Rodrigues  a  également  présente  comme 
immorale  cette  doctrine  de  la  promiscuité  des  femmes 
prêchée  par  Enfantin,  et  déclaré  «  que,  dans  la  famille 
saint-simonienne,  tout  enfant  devait  pouvoir  connaître 
son  père,  »  ce  qui  me  semble,  en  effet ,  avoir  quelque 
justesse  et  quelque  importance.  Cependant  M.  Enfantin 
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était  un  des  signataires  d'une  lettre  écrite,  au  nom  des 
Saint-Simoniens,  à  deux  honorables  députés  pour  nier 
que  la  communauté  des  femmes  fût  admise  par  la  re- 
ligion nouvelle,  ainsi  qu'ils  l'avaient  dit  à  la  tribune. 
Serait-ce  donc  qu'il  aurait  signé  sans  lire?  —  Ce  serait 
bien  léger  delà  part  d'un  grand  pontife.  Aurait-il  renié 
sa  propre  doctrine  ? —  Ce  serait  pour  elle  une  triste  recom- 
mandation, et  pour  la  sincérité  du  Père  suprême  une 
explication  qui  aurait  bien  quelque  chose  de  fâcheux. 
Enfin  ,  dira-t-on  que  cette  doctrine  n'était  pas  encore 
arrêtée,  et  qu'elle  lui  est  venue  après  la  lettre? —  Alors 
cela  méritait  bien  un  peu  plus  de  réflexion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre  éclata  dans  la  famille,  et 
le  schisme  se  mit  au  temple,  comme  nous  venons  de 
le  voir.  Bazard  se  déclara  le  seul  véritable  chef  de  la  doc- 
trine; Olinde  Rodrigues  en  fit  autant;  ce  qui  n'empêche 
point  Enfantin  de  conserver  et  son  titre  et  ses  préten- 
tions. Ainsi,  la  trinité  saint-simonienne  vola  en  éclats 
et  se  partagea  en  trois  personnes  opposées  et  rivales. 

Mais  comme  le  père  Enfantin  a,  dit-on,  un  certain 
penchant  vers  le  despotisme,  il  déclara  qu'il  révoquait 
les  pouvoirs  donnés  au  père  Rodrigues,  et  notifia  à  tous 
les  inférieurs  de  la  hiérarchie  de  ne  plus  recevoir  les  or- 
dres, ni  écouter  la  voix  de  ce  père.  Dès  lors,  M.  Olinde 
Rodrigues  n'a  pu  vérifier  ni  l'état  de  la  caisse,  ni  l'em- 
ploi des  deniers,  ni  la  position  de  la  société. 

Cependant  il  était  sous  le  coup  des  obligations  qu'il 
avait  contractées,  et  il  voulait  qu'il  y  fût  fait  honneur. 
Or,  à  cet  égard,  ses  inquiétudes  étaient  d'autant  plus  lé- 
gitimes, que  les  ressources  étaient  faibles  et  les  obliga- 
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tions  considérables.  D'un  autre  côté,  Je  Père  suprême  s'é- 
tait mis  à  donner  des  soirées  brillantes,  et  à  faire  des 
dépenses  jusque-là  inaccoutumées.  Enfin,  la  chose  était 
en  un  tel  état  qu'un  serrurier  rebelle  à  la  foi ,  insensible 
aux.  douceurs  de  la  communauté  des  biens,  lui  avait  fait 
donner  une  assignalion  pour  payer  2,277  fr.  46  c,  à 
raison  de  fournitures  et  ouvrages  faits  pour  le  compte 
de  la  société. 

M.  Olinde  réclama  d'abord  àl'amiab'e;  mais  refus  de 
faire  droit  à  ses  réclamations.  Il  fallut  même  le  ministère 
d'un  huissier  pour  faire  insérer  dans  le  Globe  quelques 
explications  sur  sa  position.  Ce  fut  alors  qu'il  prit  un 
parti  plus  décisif  :  il  sollicita  et  obtint  l'autorisation  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  le  local  des  Saint  Simoniens. 
On  dut  le  faire,  et  on  le  fit  avec  de  justes  égards.  Le 
Globe  du  17  mars  1832  le  reconnaît. 

Mais  il  paraît  que  MM.  les  Saint-Simoniens  croient 
que,  parce  qu'ils  appellent  leur  doctrine  une  religion , 
ils  sont  affranchis  de  la  loi  commune.  C'est  ce  qui  appa- 
rut par  les  réponses  qui  furent  faites  à  des  interpella- 
tions que  leur  adressa  M.  le  juge  de  paix.  Les  voici  telles 
qu'elles  sont  rapportées  dans  le  numéro  précité  du  jour- 
nal officiel  : 

Sur  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  la  mesure  que  venait 
accomplir  M.  le  juge  de  paix,  Michel  Chevalier  a  dit  : 

«  Que  les  relations  qui  ont  existé  précédemment  entre  Olinde 
Rodrigues  et  les  membres  de  la  religion  saint-simonienne  ne  res- 
semblaient en  rien  à  ce  qui  pouvait  exister  dans  le  monde  entre 
des  hommes  qu'on  appelle  légalement  des  associés  ;  que  s'il  était 
possible  de  mêler  le  formulaire;  de  la  procédure  à  des  actes  tels 
que  sont  des  actes  d'apostolat,  il  serait  exact  de  dire  que  les 
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membres  de  la  hiérarchie  s'étaient  constitués  débiteurs  soli- 
daires ;  de  sorte  qu'Olinde  Rodrigues  n'aurait  rien  à  réclamer 
de»  hommes  dont  il  s'était  séparé,  et  qui  assumaient  toute  la  res- 
ponsabilité de  l'apostolat,  sous  le  rapport  financier  comme  sous 
tous  les  autres  rapports  moraux  et  politiques,  qu'autant  que  lui- 
même,  à  défaut  par  eux  de  paiement,  serait  poursuivi  par  des 
créanciers  ; 

*  Qu'une  foi  religieuse  avait  relié  précédemment  les  membres 
de  la  religion  saint-simonienne  avecOlinde  Rodrigues  ;  que,  sous 
l'empire  de  cette  foi ,  Olinde  Rodrigues  avait  accepté  des  fonc- 
tions du  Père  suprême  Enfantin,  et  que  ces  fonctions  avaient 
cessé  parce  qu'Olinde  Rodrigues  avait  rompu  la  communion;  ce 
qui  était  tout  différent  de  ce  que,  dans  le  monde,  on  nomme  re- 
traite d'un  gérant  ; 

<(  Qu'enfin  il  ne  s'opposait  cependant  pas  à  une  apposition  pro- 
visoire de  scellés,  croyant  que  c'était  le  plus  sûr  moyen  d'éviter 
des  opérations  de  chicane,  pour  lesquelles  tous  les  Saint-Simo- 
niens  en  général ,  et  en  particulier  leur  Père  suprême  Enfantin  , 
éprouvent  une  répugnance  invincible,  et  auxquelles  ils  ne  peu- 
vent consacrer  leur  temps,  ayant  pris  en  mains  les  intérêts  de 
l'humanité,  et  ayant  accepté  le  mandat  d'une  régénération  so- 
ciale I  » 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  existait  des  titres  et  des 
transmissions  légales  de  propriété,  la  réponse  de  M.  Mi- 
chel Chevalier  a  été  ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  le  père  Olinde  Rodrigues  quitta  la  Bourse  pour  ve- 
nir remplir  une  fonction  active  dans  la  famille  saint-simonienne, 
sous  l'autorité  du  Père  suprême  Enfantin,  il  avait  introduit  dans 
la  famille  des  usages  semblables  à  ce  qui  se  pratique  dans  la  so- 
ciété extérieure,  parmi  les  hommes  d'affaires;  par  exemple, une 
procuration  absolue  lui  avait  été  remise  par  tous  les  enfants  du 
Père  suprême,  et  même  le  Père  suprême  remit,  lui  aussi,  au 
père  Olinde  Rodrigues,  une  procuration  identique,  qu'il  ne  lui  a 
point  encore  retirée,  et  que  le  père  Olinde  Rodrigues  retient  en 
ce  moment.  À  l'époque  où  le  père  Olinde  Rodrigues  protesta 
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contre  l'autorité  et  la  foi  du  père  Enfantin,  par  un  reste  des  ha- 
bitudes qui  venaient  de  lui ,  des  actes  analogues  aux  procura- 
tions susdites  eurent  lieu  au  sein  de  la  famille  ;  de  telle  sorte 
qu'actuellement  le  père  Enfantin  a  entre  les  mains  une  procura- 
tion absolue  de  ses  enfants ,  procuration  qu'il  a  transmise  à  Mi- 
chel Chevalier  et  à  lsaac  Pereire.  Du  reste,  aucun  acte  de  trans- 
mission légale  de  propriété  n'a  été  effectué.  Cependant  les 
membres  de  la  famille  saint-simonienne  entendent  mettre  tout  ce 
qu'ils  possèdent  à  la  disposition  du  Père  suprême,  afin  qu'il  en 
fasse  l'usage  qu'il  jugera  le  plus  convenable  à  la  propagation  de 
la  foi  commune,  et  quotidiennement  il  reçoit  des  professions  de 
foi  de  personnes  qui ,  embrassant  la  religion  saint-simonienne, 
font  acte  de  cette  nature.  Néanmoins,  nous  évitons  avec  soin  les 
formes  coërcitives  du  droit,  qui  sont  trop  en  désharmonie  avec 
l'esprit  de  libre  dévouement  dont  doivent  être  animés  des 
apôtres.  » 

Dans  le  Globe  du  22  mars  parut  une  autre  pièce  qui 
n'était  pas  de  nature  à  rassurer  beaucoup  M.  Olinde  Ro- 
drigues  sur  la  solvabilité  saint-simonienne  et  sur  la  ga- 
rantie qu'il  avait  droit  d'attendre  pour  ses  obligations. 
Cette  pièce,  signée  par  M.  Michel  Chevalier,  est  intitu- 
lée :  Rapport  au  Père  suprême  sur  notre  situation  politi- 
que et  financière . 

J'omets  ce  qui  regarde  la  position  politique;  mais  je 
lis  ce  qui  traite  de  la  situation  financière.  Vous  ne  l'en- 
tendrez peut-être  pas  sans  curiosité  et  sans  étonnement  : 

«  Père  suprême,  nous  glorifions  Dieu  de  tous  ces  progrès; 
nous  vous  en  glorifions,  vous  par  qui  se  manifeste  à  nous  l'ins- 
piration divine  ;  nous  nous  en  glorifions  nous-mêmes.  Mais  ce 
progrès  s'achète  par  de  rudes  travaux  ;  ce  n'est  qu'à  travers  bien 
des  injures,  des  accusations  et  des  cris  de  haine  que  nous  gra- 
vissons la  montagne.  Un  nouveau  genre  d'embarras,  les  tra- 
casseries judiciaires,  est  venu  grossir  nos  embarras  antérieurs. 
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En  ce  moment  vous  avez  trois  procès  à  soutenir  :  l'un  contre 
Bazard,  lautre  contre  le  gouvernement  français,  le  troisième 
contre  Olinde  Rodrigues.  Ce  dernier  surtout  nous  harcèle  avec 
une  outrecuidance  chicanière  qui  nous  eùl  fait  peut-être  oublier 
par  instant  le  calme  de  l'apostolat,  si  nous  n'avions  eu  sans  cesse 
présente  à  l'esprit  votre  face  radieuse  dont  le  calme  glorieux  n'a 
pu  être  un  instant  troublé,  même  par  les  attaques  les  plus  vio- 
lentes, les  plus  directes,  les  plus  éclatantes  d'un  colosse  d'énergie 
qui  a  cessé  de  s'asseoir  parmi  vos  fils. 

«  Notre  plan  financier  est  de  beaucoup  simplifié.  Conformé- 
ment à  votre  volonté,  j'ai  renoncé  à  faire  des  affaires,  et  j'en  ai 
prévenu  les  lecteurs  du  Globe.  A  partir  de  ce  jour  je  cesse  de 
délivrer  de  nouveaux  coupons  de  rentes.  Nous  ne  devons 
rien  attendre  que  de  ceux  qui  admirent  la  grandeur  de  notre 
œuvre  et  désirent  s'y  associer,  et  de  ceux  qui,  sentant  en  nous 
une  puissance  qui  s'élève  et  qui  prochainement  dépassera  tout 
ce  qui  est,  trouvent  bon,  trouvent  beau  d'unir  leur  destinée  à  la 
nôtre. 

«  Jusqu'à  présent,  Père,  ainsi  que  vous  l'a  dit  Charles  Du- 
veyrier  (c'est  le  poète  de  Dieu,  dont  le  Figaro  a  publié  d'assez 
curieux  fragments  ces  jours  derniers),  nous  avons  vécu  comme  le 
prolétaire,  au  jour  le  jour,  n'ayant  jamais  dans  nos  coffres  plus 
que  notre  dépense  d'une  ou  deux  semaines.  Cette  situation  pré- 
caire d'où  nous  sommes  toujours  sortis,  grâce  particulièrement 
aux  efforts  de  notre  frère  Bouffard  (celui  qui  annonçait  plus  haut 
l'abandon  d'une  propriété  de  70  à  80,000  fr.,  qu'il  avait  obtenue 
d'un  M.  C.)  pour  y  retomber  il  est  vrai  presque  aussitôt,  cette 
gêne  perpétuelle  a  toujours  tenu  ceux  de  vos  fils  auxquels  vous 
avez  successivement  confié  les  intérêts  financiers  de  la  famille, 
dans  une  pénible  préoccupation.  En  ce  moment  même  nos 
besoins  sont  grands,  et  nos  ressources  immédiatement  réalisa- 
bles sont  fort  modiques  ;  car  la  constitution  de  la  propriété  en 
France,  et  des  positions  de  famille  complexes  dans  le  grand 
nombre  des  cas,  ne  permettent  presque  jamais  de  disposer  des 
propriétés  foncières  qu'à  la  suite  d'un  long  laps  de  temps.  Ce- 
pendant d'ici  au  premier  mai,  pour  acquitter  vos  engagements 
et  pour  continuer  vos  travaux,  une  somme  d'environ  cent  cin- 
quante mille  francs  nous  est  nécessaire.  Certes,  j'ai  la  foi  qu'en 
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la  cherchant  nous  la  trouverons  ;  car  il  est  bien  des  hommes  qui 
sont  avec  nous  en  communion  de  sympathies,  qui  sont  saisis 
d'admiration  pour  votre  courage  calme  et  pour  celui  de  vos  fils 
sous  la  grêle  des  traits  qui  nous  assaillent  ;  il  en  est  grand  nom- 
bre qui  sentent  que  l'avenir  est  à  nous,  et  qui  déjà  le  saluent  en 
vous.  A  tous  ces  hommes  nous  sommes  en  droit  de  demander 
prompte  et  large  assistance,  et  nous  la  leur  demanderons  avec 
une  religieuse  audace.  Mais  j'ai  foi  aussi  que  ces  tiraillements 
financiers  touchent  à  leur  terme  ;  car  il  est  impossible  que, 
parmi  les  personnes  douées  d'un  large  sens  politique,  qui, 
voyant  ce  que  vous  êtes  et  ce  que  sont  les  géants  du  monde, 
ont  acquis  ainsi  le  sentiment  formel  de  vos  futures  destinées;  il 
est  impossible  qu'entre  toutes  ces  personnes  quelqu'une  ne  se 
lève  pas  bientôt,  qui,  magnifiquement  privilégiée  de  l'héritage, 
vienne,  saisie  d'une  généreuse  inspiration,  se  vouer  tout  entière 
à  notre  œuvre. 

«  Voilà,  père,  ce  que  nous  avons  fait,  ce  que  nous  faisons. 

«  Voilà  où  nous  en  sommes. 

«  Votre  fils  vous  embrasse  avec  amour  !  » 

Michel  Chevalier. 


Ainsi,  vous  entendez  ces  cris  de  détresse:  ils  vivent 
comme  le  prolétaire,  au  jour  le  jour,  et  ils  donnent  des 
fêles  !  Leurs  besoins  sont  grands  et  leurs  ressources  modi- 
ques! Il  leur  faut  150,000  fr.  avant  le  1er  mai;  et  pour 
sortir  de  là,  ils  attendent  quelque  personne  qui,  magni- 
fiquement privilégiée  de  l'héritage,  se  donne  tout  en- 
tière à  l'œuvre  de  Saint-Simon,  c'est-à-dire  abandonne 
sa  fortune  à  leur  société  !  Et  l'on  dit  que  les  craintes  de 
M.  Olinde  Rodrigues  sont  chimériques,  qu'il  est  sans 
droit  pour  provoquer  et  la  dissolu  lion  de  la  société  et  des 
mesures  conservatrices,  tant  clans  son  intérêt  que  dans 
celui  des  tiers  !  Qu'on  juge  ici  nos  adversaires  par  leurs 
paroles  et  leurs  écrits 
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Après  cet  exposé  de  faits,  Me  Dupin  aborde  la  question  de  droit. 

Il  établit  qu'il  y  a  eu  société  entre  son  client  et  les  chefs  de 
la  doctrine  saint-simonienne.  Ce  fait  est  démontré  par  l'acte 
social  produit,  par  les  publications  du  Globe  et  par  tous  les  im- 
primés de  la  société  ;  et  il  s'étonne  qu'en  présence  de  ces  pièces 
on  ose  nier  un  fait  aussi  évident,  aussi  incontestable  !  Il  s'étonne 
que  des  hommes  qui  se  disent  éminemment  religieux,  et  qui 
affectent  un  si  grand  mépris  pour  les  subtilités  du  droit,  cher- 
chent à  invoquer  des  movens  de  chicane  pour  échapper  à  leurs 
obligations  ! 

Qu'opposent-ils?  continue  Me  Dupin  ;  Que  leur  association  a 
un  caractère  religieux  ?  Ce  n'est  point  pour  la  partie  religieuse 
qu'ils  sont  appelés  devant  le  Tribunal  :  c'est  pour  la  partie  finan- 
cière et  matérielle.  Ainsi,  leur  association  fût-elle,  sous  le  pre- 
mier rapport,  réprouvée  par  la  loi,  comme  ils  l'ont  fait  plaider 
ou  laissé  plaider  (et  je  n'ai  nulle  envie  de  le  contester),  elle  reste 
toujours,  sous  le  second  aspect,  comme  un  fait  qui  doit  être  régi 
par  les  lois  et  réglé  par  les  Tribunaux. 

Il  faut  des  preuves  écrites,  disent-ils.  Nous  en  avons.  N'en 
eussions-nous  point,  dès  que  la  société  a  eu  un  commencement 
d'exécution,  c'est  un  fait  qu'on  ne  peut  plus  méconnaître  et 
qui  doit  avoir  ses  conséquences.  Il  ne  s'agit  point  de  contraindre 
ces  messieurs  à  fournir  une  mise  sociale,  à  faire  telle  ou  telle 
chose  :  on  demande  la  liquidation  d'une  co-propriété,  décla- 
rer non  recevable  dans  cette  réclamation,  ce  serait  autoriser 
le  vol. 

D'ailleurs,  comme  il  y  a  au  moins  commencement  de  preuve 
par  écrit,  comme  il  y  aurait  vol  et  fraude  à  avoir  annoncé  au 
public  une  association  qui  n'aurait  pas  existé,  il  y  aurait  excep- 
tion à  la  règle  qui  exige  une  preuve  écrite  au-delà  de  150  fr. 
(Art.  13i7  et  1353  du  Code  civil.) 

D'un  autre  côté,  la  société  étant  illimitée  quant  à  sa  durée, 
M.  Olinde  Rodrigues  peut  en  demander  la  dissolution  aux  termes 
de  l'art.  18G9  du  même  Code;  et  comme  les  parties  sont  en 
désaccord,  il  faut  nommer  un  liquidateur  qui  prendra  en  main 
les  intérêts  de  tous  et  surtout  ceux  des  tiers.  C'est  ce  liquidateur 
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qui  requerra  la  levée  des  scellés  et  fera  constater  l'actif.  Alors 
on  ne  pourra  pas  divertir  les  fonds  sociaux  ;  on  pourvoira  au 
remboursement  de  l'emprunt  et  on  fixera  les  droits  de  chacun. 
C'est  là  ce  que  demande  M.  Olinde  Rodrigues.  Il  n'est  pas 
seulement  mù  par  le  sentiment  de  son  droit  \  il  l'est  aussi  par 
un  sentiment  d'honneur.  Il  veut  que  sa  signature  sorte  pure  de 
son  opération,  que  son  nom  n'y  soit  point  compromis,  et  qu'on 
ne  fasse  point  de  lui  l'éditeur  responsable  d'une  banqueroute. 


M'  Delangle,  laissant  complètement  de  côté  tout  ce  qui  re- 
garde la  doctrine,  s'efforce  de  rétablir  sa  thèse  de  droit,  et  Me 
Dupin  lui  répond  en  peu  de  mots. 

Alors  M.  Michel  Chevalier  demande  et  obtient  la  parole.  Il 
expose  les  sacrifices  que  lui  et  ses  amis  ont  faits  pour  se  vouer 
à  la  propagation  de  la  doctrine.  Quant  à  lui,  il  était  élève  de 
l'École  Polytechnique  et  ingénieur  des  mines,  et  il  a  quitté  les 
avantages  de  cette  carrière  pour  se  vouer  aux  travaux  de  son 
apostolat.  11  lui  semble  que  ces  sacrifices  méritaient  quelques 
égards,  et  qu'on  aurait  dû  s'épargner  des  railleries  qui  d'ailleurs 
rejaillissent  bien  un  peu  sur  M.  Rodrigues.  D'ailleurs,  poursuit- 
il,  l'association  saint-simonienne  ne  ressemble  en  rien  aux  au- 
tres. Dans  le  monde,  on  s  associe  pour  gagner  de  l'argent  ;  nous 
nous  associons,  nous,  pour  en  dépenser.  Nous  dépensons  le  nôtre 
d'abord  et  celui  qu'on  veut  bien  nous  confier  ensuite.  Nous 
donnons  nos  ouvrages,  et  nous  ne  les  vendons  pas.  Quant  à  nos 
ressources,  elles  consistent  dans  la  confiance  que  nous  inspi- 
rons et  dans  les  conquêtes  que  font  nos  doctrines.  Il  nous  est 
arrivé  en  février  de  n'avoir  que  15  fr.  en  caisse  lorsque  nous 
devions  payer  le  lendemain  28,000  fr.,  et  les  28,000  fr.  ont  été 
payés.  M.  Rodrigues  ne  court  aucun  risque  ;  nous  n'avons  jamais 
refusé  et  nous  ne  refuserons  pas  de  le  garantir  pour  les  enga- 
gements qu'il  a  contractés;  il  le  sait  bien.  On  a  parlé  de  nos 
fêles  :  nous  engageons  Me  Dupin  à  venir  les  voir,  et  il  saura  ce 
qu'elles  sont. 
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Me  Dupin  : 

Je  serais  au  désespoir  d'affliger  personne,  mais  il  y  a 
trois  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  1  °  les  hommes  ; 
2°  leur  doctrine;  3°  leur  défense. 

J'ai  parlé  des  hommes  avec  de  justes  égards;  je  res- 
pecte toutes  les  convictions,  toutes  les  croyances,  pourvu 
qu'elles  soient  sincères;  j'honore  également  tous  les  sa- 
crifices qui  leur  sont  faits,  parce  qu'ils  sont  méritoires. 

Quant  aux  doctrines,  de  même  qu'on  a  le  droit  de 
les  produire,  j'ai  le  droit  de  les  critiquer.  Du  reste,  je 
n'ai  fait  que  les  exposer:  c'était,  à  mon  sens,  le  meilleur 
moyen  de  les  réfuter. 

Enfin  ma  mission  était  de  combattre  la  défense  qui 
m'était  opposée;  je  l'ai  peut-être  qualifiée  un  peu  sé- 
vèrement ;  mais  je  voyais  avec  peine  des  hommes  que  je 
veux  croire  honorables  nier  leur  actes  et  des  faits  évi- 
dents. On  aura  beau  dire  et  beau  faire,  cela  ne  peut 
recevoir  une  épithète  obligeante. 


Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  du  roi  Ferdinand  Barrot, 
le  Tribunal  rendit  un  jugement  qui  maintenait  les  scellés  et  dé 
clarait  la  société  dissoute. 


•2î> 


AFFAIRE  DE  L'EX- CONVENTIONNEL  COURTOIS 


TRIBUNAL    CIVIL    DE    LA    SEINE 


Audience  du  11  janvier  1833. 


M.  LE  DUC  DECAZES 

CONTRE 

M.    COURTOIS    FILS 

RELATIF   AUX   PAPIERS   SAISIS   CHEZ    l'eX-CONVENTIONNEL    COURTOIS 


Après  les  événements  du  9  thermidor,  le  conventionnel  Cour- 
lois  avait  élé  chargé  de  faire  le  rapport  à  l'Assemblée.  Des  pièces 
importantes  étaient  restées  dans  ses  mains.  Il  avait,  en  outre,  en 
sa  possession  le  testament  de  la  reine  Marie-Antoinette. 

En  1816,  Courtois,  comme  régicide  et  comme  ayant  adhéré  à 
l'acte  additionnel  n'avait  pas  été  compris  dans  la  loi  d'amnistie; 
mais,  retenu  par  la  maladie,  il  n'avait  pu  sortir  de  France.  Peu 
de  temps  après  il  avait  été  dénoncé  au  préfet  de  police  Decazes, 
comme  s' occupant  de  mémoires  qui  pouvaient  être  compro- 
mettants pour  la  famille  royale,  et  ses  papiers  avaient  été  saisis. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  M.  Courtois  fils  réclama  les  pa- 
piers saisis  chez  son  père,  à  M.  le  duc  Decazes;  il  reçut  en 
réponse  un  billet  de  M.  Casimir  Perier,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  lui  offrait  de  lui  rendre  les  papiers  qu'il  réclamait.  Mais 
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M.  Courtois  fils  ne  trouvant  dans  les  carions  que  des  pièces  sans 
importance  intenta  à  M.  le  duc  Decazes  un  procès  pour  rentrer 
en  possession  de  ce  qu'il  prétendait  en  avoir  été  enlevé. 

C'est  en  réponse  à  ses  prétentions,  qui  furent  repoussées  par 
le  Tribunal,  que  Me  Philippe  Dupin  prononça  la  plaidoirie  sui- 
vante : 


Messieurs, 

La  demande  qui  vient  de  vous  être  présentée  au  nom 
du  sieur  Courtois  n'est  pas  seulement  une  injustice  et 
une  œuvre  peu  réfléchie  de  sa  part,  c'est  de  plus  une 
haute  imprudence  à  l'égard  d'une  mémoire  qu'il  doit 
ménager. 

On  vient  de  vous  présenter  31.  le  duc  Decazes  comme 
retenant  des  pièces  importantes  dans  l'intérêt  d'une  fa- 
mille que  le  parjure  a  rejetée  à  jamais  hors  du  sein  de 
la  France  !  Il  est  vrai  que  31.  le  duc  Decazes  fut  pendant 
plusieurs  années  honoré  delà  confiance  d'un  membre  de 
cette  famille;  il  est  vrai  qu'il  en  reçut  des  bienfaits.  J'a- 
jouterai sans  hésitation  et  sans  peine  que,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  fut  investi  de  cette  haute  confiance,  il  y  ré- 
pondit par  une  honorable  fidélité.  Il  n'est  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui  mettent  au  rang  des  devoirs  la  violation 
des  serments  qu'on  a  faits.  Je  dirai  enfin,  si  l'on  veut, 
que  le  souvenir  des  bienfaits  qu'il  a  reçus  n'a  point  péri 
chez  lui;  c'est  encore  un  sentiment  qui  honore  son  ca- 
ractère. Mais  ni  la  reconnoissance  ni  aucun  autre  senti- 
ment ne  pourraient  porler  M.  le  duc  Decazes  à  se  rendie 
coupable  d'une  infidélité  et  du  détournement  de  ce  qui 
appartiendrait  à  autrui.  La  probité  et  la  loyauté  seront 
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toujours  la  première  loi  de  sa  conduite,  la  première  rè- 
gle de  ses  actions. 

Au  surplus  vovons  les  faits. 

Dans  un  procès  trop  célèbre,  M.  Courtois,  qui  du 
reste,  j'aime  à  le  dire,  fit  plus  d'une  fois  preuve  de  mo- 
dération, vota  contre  un  illustre  accusé  !  Que  son  fils  in- 
voque à  cet  égard  la  loi  d'oubli  écrite  dans  notre  Charte, 
ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  à  violer  cette  loi.  Je  lais- 
serai d'ailleurs  M.  Courtois  le  père  s'expliquer  lui-même 
sur  le  fait  dont  il  s'agit. 

On  sait  qu'une  loi  de  janvier  1816,  dite  loi  d'amnis- 
nistie,  rejeta  dans  l'exil  ceux  qui  avaient  voté  comme 
M.  Courtois  dans  le  procès  de  Louis  XVf,  et  qui  avaient 
adhéré  à  l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire. 
Ce  n'est  pas  à  M.  Decazes  qu'il  faut  le  reprocher,  car  il 
fit  tout  son  possible  pour  empêcher  l'introduction  de 
cette  disposition  réactionnaire  qui  fut  imposée  par  une 
chambre  furibonde  en  son  esprit  de  parti.  Certes,  s'il 
est  un  trait  distinctif  du  caractère  de  M.  le  duc  Decazes 
c'est  la  modération,  c'est  la  bienveillance,  c'est  l'éloi- 
gnement  de  toute  violence  et  de  toute  persécution.  La 
loyauté  de  mon  honorable  adversaire  s'est  plue  à  le  re- 
connaître et  à  le  proclamer.  L'impartiale  histoire  dira 
sans  doute  que,  pendant  les  années  les  plus  orageuses 
de  la  Restauration,  il  fut  la  principale,  et  peut-être  la 
seule  barrière  aux  violences  d'un  parti  réacteur  et  cruel. 
C'est  un  titre  qui  pourrait  lui  mériter  quelque  recon- 
naissance si  l'on  n'était  à  une  époque  où  l'on  se  plaît  à 
méconnaître  tous  les  services  du  passé.  Loin  d'appesan- 
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tir  son  bras  sur  les  proscrits  et  d'accroître  les  rigueurs 
de  leur  sort,  M.  Decazes  se  ut  un  plaisir  et  un  devoir  de 
soulager  l'infortune  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  de  leur 
rendre  les  services  personnels  qui  étaient  en  son  pou- 
voir. 

Mais  ce  pouvoir  n'allait  pas  jusqu'à  empêcher,  jusqu'à 
défendre  l'exécution  des  lois.  Il  pouvait  fermer  les  yeux, 
il  le  fit  souvent;  mais  il  ne  pouvait  enchaîner  l'action 
des  magistrats.  Aussi,  chose  bizarre  !  lui  qu'on  voudrait 
vous  présenter  aujourd'hui  comme  le  persécuteur  du 
sieur  Courtois,  comme  un  homme  acharné  sur  de  mal- 
heureux exilés,  il  était  dans  d'autres  temps  accusé  d'ê- 
tre leur  protecteur  secret.  C  est  le  sort  de  tous  les  hom- 
mes modérés,  jetés  au  milieu  des  temps  d'orage,  de  se 
.  voir  sous  le  feu  croisé  des  partis  contraires  ! 

On  vous  a  parlé  de  lettres  dans  lesquelles  M.  le  duc 
Decazes  aurait  pris  l'initiative  des  rigueurs  dont  on  se 
plaint,  stimulé  l'activité  du  préfet  de  la  Meuse,  répri- 
mandé sa  tiédeur,  mis  à  sa  disposition  des  gendarmes, 
des  agents  de  police,  un  sieur  Grenet  notamment.  On 
vous  l'a  dit,  et  on  ne  l'a  point  prouvé.  Et  moi  je  vais 
prouver  le  contraire,  je  vais  démontrer  par  les  pièces 
officielles  elles-mêmes  qu'en  tout  ceci  M.  Decazes  n'a 
pris  aucune  initiative,  qu'il  n'a  rien  autorisé  ni  prescrit, 
et  qu'au  surplus  on  n'a  rien  fait  qui  ne  fût  autorisé  par 
les  lois. 

On  sait  que  M.  Courtois  avait  fait  partie  d'une  com- 
mission chargée  par  la  Convention  d'examiner  les  pa- 
piers de  Robespierre  après  le  9  thermidor,  et  de  faire  un 
rapport  sur  ces  papiers.  M.  Courtois  avait  été  le  rappor- 


AFFAIRE   DU   CONVENTIONNEL   COURTOIS  393 

teur.  Mais  il  paraît  qu'au  lieu  de  réintégrer,  comme  c'é- 
tait son  devoir,  les  papiers  qui  lui  avaient  été  confiés, 
dans  les  archives  de  la  Convention,  il  en  avait  gardé  plu- 
sieurs. C'est  comme  si  un  magistrat,  rapporteur  d'un 
procès  criminel,  détournait  et  conservait  une  partie  des 
pièces  au  lieu  de  les  replacer  au  greffe.  C'est  là  un  re- 
proche qui  doit  peser  sur  M.  Courtois,  et  que  son  fils  a 
eu  tort  de  faire  mettre  en  lumière  par  ce  procès. 

Un  autre  reproche  plus  grave  peut  encore  être  adressé 
à  sa  mémoire.  Une  pièce  importante  était  tombée  entre 
ses  mains;  c'était  le  testament  de  la  reine  Marie-Antoi- 
nette, sa  lettre  écrite  à  sa  famille  au  moment  de  monter 
à  i'échafaud  ;  elle  y  avait  joint  des  cheveux  de  son  fils, 
des  gants,  et  quelques  objets  personnels  adressés  aux 
siens  comme  un  dernier  souvenir.  Chez  tous  les  peuples 
et  dans  tous  les  temps,  ces  derniers  vœux  des  mourants 
on  tété  respectés;  ces  dépôts  testamentaires  ont  toujours 
été  chose  sainte  et  sacrée.  Au  milieu  même  des  fureurs 
de  la  guerre,  au  sein  des  discordes  civiles,  la  tombe  eut 
ce  privilège  de  désarmer  un  ennemi  et  de  consacrer  les 
dernières  prières  des  victimes.  En  présence  d'une  haute 
et  touchante  infortune,  ces  sentiments,  ces  idées  sem- 
blaient devoir  acquérir  encore  un  plus  puissant  empire. 
Cependant  M.  Courtois  n'en  fut  point  touché.  Il  garda 
le  testament  de  la  Reine  au  lieu  de  l'envoyer  à  sa  desti- 
nation; il  conserva  ces  sortes  de  reliques  de  famille  des- 
tinées à  des  parents  malheureux  par  une  parente  plus 
malheureuse  encore. 

On  a  cherché  à  excuser  ce  fait  en  disant  que  le  sieur 
Courtois,  prévoyant  la  possibilité  du  retour  des  Bour- 
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bons  et  lisant  presque  la  Restauration  dans  l'avenir,  avait 
pris  ces  pièces  comme  une  sauve-garde  et  un  moyen  de 
saint  Eh  quoi  !  ces  fiers  conventionnels  avaient  de  ces 
arrières-pensées  et  voulaient  se  ménager  des  moyens  de 
paix  avec  les  Bourbons  !  Je  ne  puis  le  croire,  et  M.  Cour- 
tois n'eût  osé  le  dire  au  sein  de  la  Convention,  s'il  eût 
été  appelé  à  se  justifier  de  la  rétention  des  pièces  qui 
qui  lui  avaient  été  confiées  ;  il  y  eût  été  entendu  avec 
colère  et  avec  indignation.  Laissons  donc  ces  excuses 
pour  une  action  qui  n'en  admet  pas;  elles  sont  miséra- 
bles, il  faut  le  dire,  et  la  piété  filiale  aurait  dû  chercher 
à  plonger  ces  faits  dans  l'oubli,  ou  lieu  de  les  produire 
au  grand  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  le  secret  de  M.  Cour- 
tois avait  en  partie  transpiré.  On  savait,  non  point  qu'il 
avait  le  testament  de  la  Reine,  dont  on  ignorait  l'exis- 
tence, mais  qu'il  avait  gardé  tout  ou  partie  des  papiers 
qui  lui  avaient  été  confiés  pour  son  rapporta  la  Conven- 
tion. Et  comme  on  est  toujours  disposé  à  grossir  les 
faits,  on  ajoutait  qu'indépendamment  des  pièces  qui 
appartenaient  à  l'État  et  non  à  lui,  il  avait  d'autres  ob- 
jets qui  avaient  appartenu  à  la  Couronne,  et  qu'il  aurait 
soustraits  lorsqu'il  était  employé  au  garde-meuble  dans 
les  années  qui  précédèrent  la  Révolution. 

La  première  accusation  n'était,  que  trop  réelle  J'aime 
à  croire,  et  je  crois  que  la  dernière  était  mal  fondée. 
Mais  enfin  l'une  et  l'antre  existaient,  et  elles  signalaient 
à  l'autorité  un  véritable  délit. 

Toutefois  ce  ne  fut  point  au  ministre  de  la  police,  ce 
fut  point  à  M.  Decazts  que  la  dénonciation  fut  adressée, 
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ce  fut  à  M.  le  préfet  de  la  Meuse  Je  ne  parle  pas  ici, 
Messieurs,  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  étaient 
alors  nantis  les  préfets  à  raison  des  circonstances;  je 
parle  seulement  du  droit  commun.  Vous  savez  que  les 
préfets  sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  que  leur 
devoir  est  de  faire  constater  les  délits  qui  leur  sont  dé- 
noncés. 

M.  le  préfet  de  la  Meuse  s'occupa  donc  de  faire  véri- 
fier si  la  soustraction  imputée  à  M.  Courtois  était  réelle. 
Il  le  fit  de  lui-même  et  sans  provocation  du  ministre,  à 
qui  il  en  rendit  compte  dans  les  termes  suivants,  par 
lettre  du  1 G  janvier  181 6  : 

«  Monseigneur, 

«  Instruit  par  des  personnes  dévouées  au  Roi  que  quelqu'un 
de  ceux  qui  ont  contribué  au  retour  de  l'usurpateur  pouvait  être 

caché  à  Rambluzin,  dans  la  maison  du  sieur  Courtois,  ancien 
membre  de  la  Convention,  où  il  a  voté  la  mort  du  Roi,  et  depuis 
devenu  membre  du  conseil  général  du  département  de  la  Meuse, 
je  me  suis  concerté  avec  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie 
pour  faire  faire  une  perquisition  dans  la  maison  dudit  sieur  Cour- 
tois. Elle  a  eu  lieu  hier  9,  dans  la  matinée,  et  ne  me  permit  pas 
de  douter  que  l'avis  qui  m'avait  été  (tonné  ne  lut  conforme  à  la 
vérité,  le  lit  du  sieur  Courtois,  que  l'on  prétendait  absent,  s'é- 
tant  trouvé  encore  chaud,  de  même  qu'un  autre  lit  placé  dans 
une  chambre  voisine;  les  domestiques  et  la  dame  Courtois  s'étant 
coupés,  et  n'étant  point  d'accord  sur  la  personne  qui  avait  oc- 
cupé le  deuxième  lit. 

«  Le  sieur  Courtois,  régicide,  ayant  annoncé  le  retour  de  Ro- 
naparte  longtemps  avant  cet  événement,  eu  ayant  témoigné  hau- 
tement et  publiquement  sa  joie,  inquiet  des  amendements  pro- 
posés à  la  loi  d'amnistie,  se  prépare  depuis  longtemps  à  quitter 
son  domicile  de  Rambluzin;  ses  effets  les  plus  précieux  sont 
emballés.   On  prétend  que  parmi   eux  il  y  en  a  plusieurs  qui 
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peuvent  appartenir  à  la  Couronne,  étant  employé  au  garde-meu- 
ble avant  d'avoir  été  appelé  à  remplir  des  fonctions  législatives. 
Il  y  a  d'ailleurs  parmi  ses  papiers  des  pièces  qui  peuvent  être 
de  la  plus  haute  importance,  cet  ex-conventionnel  ayant  été  dans 
la  Convention  chargé  du  rapport  sur  Robespierre,  et  ayant  gardé 
la  plupart  des  documents  qui  lui  avaient  servi  dans  cette  occa- 
sion, l'ne  caisse,  contenant  ces  papiers,  a  été  mise  sous  le  scellé 
par  M.  le  commandant  de  la  gendarmerie  qui,  vu  sa  disparition, 
a  laissé  chez  lui  deux  gendarmes  pour  épier  les  démarches  des 
habitants  de  la  maison.  » 


Ainsi,  comme  on  le  voit,  le  ministre  n'a  rien  or- 
donné ;  il  ne  pensait  même  pas  à  M.  Courtois,  qui  était 
dès  longtemps  oublié  hors  de  l'enceinte  où  il  passait  ses 
jours. 

Maintenant  que  va  faire  le  ministre?  Va-t-il  donner 
des  ordres  illégaux,  prescrire  das  mesures  vexatoires? 
Lisons  sa  réponse  : 

Paris,  3  février  1816. 


Le  ministre  de  la  police  générale  à  M.  le  préfet  de  la 
Meuse. 


«  J'ai  reçu,  M.  le  préfet,  votre  letlre  du  10  janvier,  relative  à 
la  perquisition  que  vous  avez  fait  faire  dans  la  maison  du  sieur 
Courtois,  ex-conventionnel,  et  la  copie  du  procès- verbal  consta- 
tant cette  opération. 

«  La  mesure  que  vous  proposez,  de  faire  l'inspection  de  ses 
papiers  et  d'exiger  l'exhibition  des  titres  de  propriété  des  effets 
qu'on  suppose  appartenir  à  l'État,  ne  saurait  être  qu'approuvée. 
Je  vous  autorise  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  rem- 
plir ce  double  objet,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  le  ré- 
sultat des  recherches. 
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Ainsi,  Tordre  donné,  la  mesure  approuvée  consiste  uni- 
quement à  rechercher  et  à  saisir  les  papiers  quon  sup- 
pose appartenir  à  ÏÊtat. 

A-t-on  fait  plus?  a-t-on  dépassé  les  ordres?  le  mi- 
nistre n'en  serait  point  responsable.  Mais  rassurez -vous, 
Messieurs,  on  n'a  pas  fait  autre  chose  que  ce  qui  était 
permis  par  la  loi  et  autorisé  par  le  ministre.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  une  pièce  signée  par  le  sieur  Cour- 
tois fils  lui-même. 

Me  Parquin  : 
Ce  n'est  point  mon  client. 

3/°  Du  pin  : 

Si  ce  n'est  toi,  o'est  donc  ton  frère  !  (On  rit.) 

Voici  cette  pièce.  C'est  le  procès-verbal  de  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  du  sieur  Courtois, 

«  Aujourd'hui,  9  février  1816, 

«  En  veilti  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Meuse  en  date  du 
6,  présent  moi*,  pris  en  exécution  des  ordres  de  S.  Exe.  le  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  police  générale, 
du  3  de  ce  mois,  et  d'après  la  lettre  de  M.  Robert,  chef  d'es- 
cadron, capitaine  commandant  la  gendarmerie  royale  du  dé- 
partement, portant  indication  à  cejourd'hui  aux  fins  de  procé- 
der aux  opérations  ordonnées  par  l'arrêté  de  mondit  sieur  le 
préfet  ; 

«  Nous,  Philippe-Joseph  Hénet,  premier  suppléant  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Souilly,  assisté  du  sieur  Nicolas-Barthé- 
lémy Mazilier,  notre  greffier  ordinaire,  et  du  sieur  Jean-Bap- 
tiste Goujon,  adjoint  de  la  commune  de  Rambluzin,  duquel  nous 
avons  requis  l'assistance  pour  l'effet  des  présentes,  nous  sommes 
rendus  au  domicile  du  sieur  Edme-Bonaventure  Courtois,  de- 


398  AFFAIRE   DU    CONVENTIONNEL   COURTOIS 

meurant  à  Ramblnzin,  où  étant  arrivés,  les  deux  heures  de  re- 
levée, nous  y  avons  trouvé,  avec  M.  Robert,  ci-dessus  dénommé 
et  qualifié,  M.  Pierre-François  Bremonl,  lieutenant  du  même 
corps  à  la  résidence  de  Verdun,  et  M.  le  baron  de  Benoist,  aide- 
dc-camp,  chargés  spécialement  de  la  présente  opération. 

«  Étant  entrés  dans  l'appartement  de  M.  Courtois,  nous  l'a- 
vons trouvé  dans  son  lit,  où  il  était  retenu  pour  cause  de  ma- 
ladie. 

«  M.  Robert,  chef  d'escadron,  lui  a  donné  communication  de 
l'arrêté  de  M.  le  préfet.  Le  sieur  Courtois  se  trouvant,  en  raison 
de  son  indisposition,  hors  d'état  d'être  présent  aux  opérations 
dont  il  s'agit  en  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  a  déclaré  qu'il  donnait 
au  sieur  Achille-Auguste  Courtois,  son  fils,  le  pouvoir  de  le  re- 
présenter. 

«  M  Robert  et  les  autres  délégués  oui,  en  conséquence,  re- 
quis le  sieur  Courtois  fils  de  représenter  la  caisse  sur  laquelle  les 
scellés  avaient  été  apposés  le  9  janvier  dernier.  Lequel  ayant 
déféré  à  cette  réquisition,  il  a  été  procédé  par  MM.  les  délégués 
à  la  vérification  desdits  scellés,  qui  ont  été  reconnus  sains  et 
entiers,  et  comme  tels  ont  été  levés  et  ôtés. 

«  Ouverture  faite  de  celte  caisse,  on  y  a  trouvé  dix  cartons 
contenant  des  papiers  qui,  après  avoir  été  successivement  exa- 
minés, ont  été  généralement  reconnus  pour  être  exclusivement 
relatifs  à  la  Révolution.  En  conséquence,  et  comme  parmi  ces 
papiers  il  ne  s'en  est  trouvé  aucun  qui  ait  paru  être  personnel 
au  sieur  Courtois  ni  à  sa  famille,  ils  ont  été  replacés  dans  cinq 
cartons  seulement  ;  lesquels  cartons  ont  été  enveloppés  avec  de 
la  ficelle  et  des  bandes  tissées  que  nous  avons  scellées  en  cire 
rouge,  empreinte  du  sceau  de  la  juslice-de-paix,  qui  est  parti- 
culier aux  scellés,  et  ensuite  adressés,  comme  il  est  dit  art.  2 
dndil  arrêté,  à  M.  le  préfet. 

«  Et  sans  quitter  la  maison,  nous  en  avons  l'ait  une  visite  exacte 
sans  que  nous  ayons  pu  reconnaître  aucun  des  effets  dont  il 
s'agit  en  l'art.  3  du  susdit  arrêt''. 

«  Interpellation  faite  à  M.  Courtois  père  de  nous  déclarer  s'il 
n'était  pas  possesseur  d'efiets,  livres,  meubles,  etc.,  provenant 
de  la  Couronne  et  du  mobilier  des  princes  de  la  famille  royale,  il 
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a  répondu  négativement,  à  l'exception  cependant  de  certains  ob- 
jets pour  lesquels  il  a  été  à  i'instant  fait  et  dressé  un  procès-ver- 
bal particulier.  (C'est  le  testament  de  la  Reine  et  les  objets  qui 
l'accompagnaient,; 

«  En  foi  de  tout  quoi  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal 
signé  des  personnes  présentes  et  y  dénommées,  à  Rambluzin, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé,  le  cbef  d'escadron  Rorert,  le  baron  Renoist, 
le  lieutenant  de  gendarmerie  Rremont,  Goujon,  Cour- 
tois, IIénet,  suppléai!)  du  juge-de-paix,  Mazelier,  gref- 
fier. » 

On  voit,  parce  procès- verbal,  que  M.  Courtois  père 
a  été  traité  avec  tous  les  égards  dûs  à  son  âge,  qu'il  était 
d'ailleurs  représenté  ei  assisté  par  un  de  ses  fils,  et  que 
tous  ont  reconnu  que  les  papiers  saisis  et  renfermes 
dans  les  cartons,  étaient  étrangers  à  M.  Courtois  et  à  sa 
famille. 

On  envoya  séparément  le  testament  de  la  Reine,  et 
M.  Decazes  s'empressa  de  reconnaître  qu'il  l'a  remis  à 
sa  destination,  c'est-à-dire  au  Roi.  Qui  oserait  lui  en 
faire  un  reproche?  Qui  oserait  l'accuser  de  n'avoir  point 
fait  comme  M.  Courtois,  de  n'avoir  point  gardé  pour  lui 
ce  qui  appartenait  de  droit  à  la  famille  de  la  testatrice? 

Quant  aux  cartons  de  papiers,  ils  ont  été  expédiés  au 
ministère,  où  ils  doivent  se  trouver  encore.  Plus  tard 
nous  nous  expliquerons  sur  leur  contenu. 

Enfin,  on  a  beaucoup  parlé  des  persécutions  exercées 
contre  M.  Courtois,  des  agents  de  ces  persécutions  dé- 
pêches par  le  ministre,  et  particulièrement  de  M.  Grenet. 

In  mot  d'abord  sur  ce  M.  Grenet. 
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Ici  encore  l'initiative  n'appartient  pas  à  l'ancien  mi- 
nistre de  la  police.  Ce  fut  M.  Grenet  qui  offrit  ses  ser- 
vices, et  loin  de  les  imposer  au  préfet,  on  laissait  ce  ma- 
gistrat libre  de  faire  à  cet  égard  ce  qu'il  jugeait  conve- 
nable. On  parle  même  de  M.  Grenet  comme  d'un  homme 
honorable  et  incapable  de  choses  honteuses. 

Au  surplus  voici  sa  lettre  : 

«  Paris,  le  19  mars  1816. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  Monsieur  le  préfet, 
une  lettre  que  m'a  écrite  M.  de  Grenet,  le  10  du  courant.  Vous 
en  verrez  l'objet,  et  vous  examinerez  si  cet  officier  peut  en  effet 
coopérer  utilement  à  l'arrestation  du  régicide  Courtois,  et  à  la 
découverte  des  effets  précieux  qu'il  est  accusé  d'avoir  soustraits 
au  domaine  de  la  Couronne.  Vous  prendrez  à  cet  égard  la  déter- 
mination que  vous  jugerez  convenable,  en  acceptant  les  services 
de  M.  de  Grenet,  et  en  accordant  à  son  zèle  tous  les  égards  qu'il 
paraît  mériter.  » 

Quant  aux  persécutions  exercées  contre  le  sieur  Cour- 
tois, laissons- le  parler  lui-même,  et  l'on  verra  si  son 
langage  n'est  pas  celui  d'un  homme  reconnaissant  des 
bons  procédés  qu'on  a  eus  à  son  égard,  plutôt  que  celui 
d'un  homme  exaspéré  par  d'injustes  rigueurs.  Voici  la 
lettre  qu'il  écrivait  à  ce  préfet  persécuîeur,  à  ce  préfet 
exécuteur  rigoureux  des  ordres  du  ministre.  La  fierté  ré- 
publicaine y  est  un  peu  adoucie,  et  parle,  il  faut  le  re- 
connaître, un  langage  passablement  monarchique  : 

«  M.  le  préfet, 
«  Je  ne  puis  que  m'applaiulir  de  ce  que  les  lettres  de  l'auguste 
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Marie-Antoinette  ont  été  déposées  dans  les  mains  aussi  pures 
que  les  vôtres  pour  être  ensuite  mises  aux  genoux  de  S.  M.  Si 
je  ne  vous  en  ai  pas  fait,  M.  le  préfet,  la  première  confidence, 
c'est  que  mon  épouse  avait  exigé  de  moi  que  je  les  fisse  passer 
à  M.  le  conseiller-d'État  Becquey,  qu'elle  connaissait.  Le  jour 
même  de  sa  mort,  je  donnais  avis  à  ce  monsieur  de  ce  dépôt, 
dont  j'étais  possesseur.  Cette  démarche  de  ma  part  prouve  au 
moins  que,  librement  et  de  mon  propre  mouvement,  j'ai  fait 
l'offre  au  gouvernement  de  lui  remettre  ces  pièces  importantes. 
Peut-être  désirez-vous  savoir  comment  ces  objets  précieux 
sont  tombés  dans  mes  mains  ?  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
en  instruire. 

«  Après  la  mort  de  Robespierre,  il  y  eut  successivement  deux 
commissions  de  nommées  pour  l'examen  de  ses  papiers  et  de 
ceux  de  ses  complices.  La  première  n'ayant  pas,  par  esprit  de 
parti,  répondu  à  la  confiance  de  l'Assemblée,  il  en  fut  nommé 
une  seconde  dont  je  fis  partie.  En  ma  qualité  de  rapporteur  de 
ce  travail  qui  m'occupa  cinq  mois  entiers,  M.  le  préfet,  j'eus  à 
ma  disposition  ces  restes  précieux  qui  avaient  été  tirés  du  Tribu- 
nal révolutionnaire,  comme  il  appert  par  les  signatures  de  Fou- 
quier,  président  de  cet  infâme  tribunal,  et  les  quatre  signatures 
des  représentants  Legot,  Massieu,  Guffroy  et  L.  Lecointre  de 
Versailles.  Le  temps  n'était  pas  assez  favorable  pour  en  faire 
usage,  et  (telle  était  alors  l'espècede  vertige  qui  exaltait  certaines 
têtes)  ces  monuments  historiques  que  la  postérité  mettra  au  pre- 
mier rang,  devaient  être  détruits.  Pour  les  soustraire  à  la  brûlure 
qui  les  menaçait,  je  m'en  emparai  secrètement,  et  les  lins  ca- 
chés avec  le  plus  grand  soin.  Mme  la  grande  duchesse  de  Choi- 
seul,  qui  m'honorait  de  son  estime,  et  à  qui  j'ai  sauvé  plus  d'une 
fois  la  vie,  fut  la  seule  qui  eut  connaissance  du  petit  paquet  de 
cheveux,  dont  ma  femme  détacha  une  très-faible  portion  pour 
lui  en  faire  hommage.  Elle  conserva  toute  la  vie  ce  trésor  ines- 
timable, comme  elle  l'appelait,  et  voulait  qu'on  y  joignît  un  bout 
de  tresse  de  la  main  de  la  feue  Reine.  Nous  nous  gardâmes  bien 
de  lui  parler  de  cette  lettre  si  touchante,  vrai  chef-d'œuvre  de 
sensibilité,  édite  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  le  jour 
même  que  cette  femme  si  courageuse  et  si  aimable  porta  sa  lêie 
sur  un  échafaud  si  peu  fait  pour  elle  !  autrement  il  eût  été  im- 
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possible  de  lui  en  refuser  une  copie.  Qui  que  ce  soit,  M.  le  pré- 
fet, à  l'exception  des  membres  de  la  commission,  n'a  eu  con- 
naissance qu'il  existât  des  reliques  de  la  feue  Reine  d'un  tel 
mérite.  Ainsi,  elles  arriveront,  pour  ainsi  dire,  vierges  entre  les 
mains  de  l'auguste  souverain  qui  nous  gouverne.  Le  célèbre 
auteur  d'Anacharsis,  qi  e  j'avais  arraché  à  une  mort  certaine, 
sut  aussi  par  Mme  de  Choiseul  son  intime  amie,  que  j'en  étais 
possesseur,  et  toutes  les  fois  que  j'avais  l'honneur  de  le  voir,  il 
m'invitait  à  conserver  ce  trésor  avec  soin.  J'ai  chez  moi  le  buste 
en  plâtre  de  ce  grand  homme,  dont  m'a  fait  présent  Mmede  Choi- 
seul, dont  il  n'y  a  eu  que  six  de  coulés,  et  réparés  de  la  main  du 
sculpteur  Pajou. 

«  On  peut  voir  à  la  fin  de  la  deuxième  édition  des  Lettres  sur 
l'Italie,  ouvrage  posthume  de  ce  philosophe,  l'article  qui  me 
concerne,  et  qui  prouve...  (le  passage  manque.)  ce  que  tout  le 
monde  eût  fait  à  ma  place;  mais  enfin,  M.  le  préfet,  c'est  une 
bonne  action  de  plus  dans  ma  vie,  et  destinée  à  voiler  quelques 
erreurs  trop  graves  pour  que  je  les  oublie  moi-même.  Si  elles 
pouvaient  être  expiées  par  un  sincère  repentir,  il  y  a  longtemps 
que  je  serais  acquitté;  non  pas  à  mes  propres  yeux,  mais  peut- 
être  à  ceux  d'autrui. 

«  M.  le  commissaire  du  roi,  baron  de  Benoît,  a  fait  enlever 
de  chez  moi  des  papiers  concernant  Robespierre  et  autres  cons- 
pirateurs, ainsi  que  beaucoup  de  lettres  particulières  qui  m'é- 
taient adressées  à  ce  sujet,  le  tout  destiné  à  me  fournir  quelques 
matériaux  pour  terminer  la  deuxième  partie  d'un  rapport  dont 
la  première  seulement  a  été  imprimée  par  ordre  de  la  Conven- 
tion. Cet  ouvrage,  M.  le  préfet,  n'a  rien  de  commun  avec  mon 
grand  rapport  du  10  nivôse  an  III,  comme  son  titre  le  porte  ;  ce 
n'est  que  l'historique  de  la  journée  du  9  thermidor,  avec  un  ta- 
bleau fidèle  de  l'esprit  public  qui  dominait  à  cette  époque  dans 
chaque  section  de  la  capitale.  Cette  deuxième  partie  devait  d'a- 
bord contenir  une  vie  de  Robespierre,  dont  les  différentes  anec- 
dotes avaient  été  puisées  dans  de  bonnes  sources.  Ce  morceau, 
que  la  vérité  n'eût  pas  désavoué,  n'aurait  en  rien  ressemblé 
à  une  mauvaise  compilation ,  intitulée  :  Conspiration  de  Ro- 
bespierre, par  le  sieur  de  Montjoie,  et  où  l'esprit  de  parti 
perce  à  chaque  page.  Le  temps  fera  justice  de  tous  ces  écrits 
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dont  les  mensonges  qui  les  déparent  sont  la  partie  la  moins  vi- 
cieuse. 

«  L'ordre  donné  à  M.  le  commissaire  du  roi  portait  encore, 
M.  le  préfet,  de  s'assurer  si  parmi  les  livres  et  dans  ma  maison 
il  n'y  avait  pas  quelques  objets  qui  eussent  fait  partie  du  mobi- 
lier de  la  Couronne.  Je  répondrai  à  cette  demande  que  le  pou- 
voir exécutif  ayant  été  chargé  seul  de  surveiller  ces  richesses,  il 
serait  étonnant  qu'un  membre  de  la  Convention,  qui  n'avait  au- 
cun droit  de  s'en  mêler,  l'eût  fait  sans  mission  directe.  L'examen 
sévère  que  ces  messieurs  ont  fait  de  ma  bibliothèque  et  dans 
toute  ma  maison  a  dû  les  convaincre  qu'un  tel  ordre  n'a  pu  être 
donné  que  par  suite  de  quelque  dénonciation  obscure  dans  la- 
quelle rien  n'était  précisé,  et  qu'une  pareille  imputation  ne  pou- 
vait m'alteindre...  » 

(  Suivent  des  détails  sur  la  bibliothèque  de  M.  Courtois.) 

«  Pardonnez-moi,  je  vous  prie,  M.  le  préfet,  de  ne  pas  assez 
respecter  le  temps  que  vous  consacrez  au  bonheur  des  adminis- 
trés du  département  de  la  Meuse,  en  dépassant  les  bornes  d'une 
lettre  ordinaire  ;  c'est  que  je  sais  que  je  m'adresse  à  un  littéra- 
teur des  plus  distingués  qui  suppléera,  par  ses  vastes  connais- 
sances, à  ce  qui  me  manque  en  cette  partie,  et  qui  me  pardonnera 
la  diffusion  de  mon  style  en  faveur  du  motif. 

«  Permettez-moi,  M.  le  préfet,  de  vous  faire  hommage  de  mon 
grand  rapport  sur  les  papiers  de  P»obespierre,  et  qui  fut  tiré  à 
60,000  exemplaires  et  adressé  à  toutes  les  autorités  par  ordre  de 
la  Convention.  Ce  rapport  est  mon  plus  beau  titre  auprès  des 
gens  de  bien.  Puisse-t-il  atténuer  dans  votre  esprit  l'impression 
de  mes  erreurs  passées  que  je  déplore  chaque  jour. 

«  J'y  ai  joint  une  motion  d'ordre  de  l'an  VII,  parce  que  son 
succès  passa  mes  espérances,  en  rassurant  d'une  part  les  hon- 
nêtes gens,  et  de  l'autre  en  empêchant  la  résurrection  du  hideux 
jacobinisme  ; 

«  Un  rapport  sur  les  troubles  de  Beaucaire,  qui  fit  réintégrer 
dans  leurs  foyers  une  foule  de  pères  de  famille  des  plus  quali- 
fiés de  la  ville,  condamnés  à  la  peine  de  mort  pour  cause  de  roya- 
lisme; 

«  Ma  réponse  aux  détracteurs  du  9  thermidor,  dans  laquelle 
j'attaque  les  Babeuf,  les  Antonelle,  etc.  Tons  ces  êtres  immoraux 
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y  sont  dévoilés  et  couverts  de  l'opprobre  qu'ils  méritent.  Cette 
pièce  sert  de  préface  à  l'ouvrage  dont  je  vous  ai  parlé  ci-dessus, 
la  journée  du  9  thermidor,  j'en  avais  fait  tirer  quelques  exem- 
plaires en  papier  vélin.  Daignez,  je  vous  prie,  en  accepter  un,  et 
une  gravure  dans  laquelle  le  portrait  de  Robespierre  est  d'une 
ressemblance  frappante.  Cette  caricature,  faite  sur  un  original 
adressé  à  Robespierre,  et  qui  s'est  trouvé  dans  ses  papiers,  a  été 
exécutée  par  le  graveur  Godefroid  à  mes  frais.  Cette  estampe 
était  destinée  à  être  placée  à  la  tête  de  la  deuxième  partie  du 
Rapport  sur  la  journée  du  9  thermidor.  Je  n'en  ai  fait  tirer  ori- 
ginairement que  six  exemplaires,  en  attendant  qu'elle  figurât 
dans  mon  ouvrage  qui  ne  peut  plus  avoir  son  exécution,  puisque 
la  plupart  des  pièces  dont  il  eût  été  tiré  en  partie  n'existent  plus 
pour  moi.  D'ailleurs,  je  ne  me  rappelle  plus  où  la  planche  a 
passé. 

«  Je  termine,  M.  le  préfet,  cette  importune  causerie,  en  vous 
suppliant  de  me  continuer  l'honneur  de  votre  protection.  Ma 
santé  ne  s'améliore  pas,  et  si  je  ne  trouve  pas  à  l'ombre  de  vos 
ailes  l'appui  dont  j'ai  besoin,  je  ne  sais  trop  ce  que  je  deviendrai. 
Je  regarde  cependant  que  mon  sort  ne  peut  être  douteux,  puis- 
que vous  avez  bien  voulu  me  permettre  d'espérer. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  M.  le  préfet,  etc.  » 


Après  la  lecture  de  cette  lettre,  je  ne  crois  plus  avoir 
besoin  de  m'occuper  de  ces  reproches  de  persécution 
tant  et  si  injustement  prodigués.  Remarquons  seulement 
que  M.  Courtois  ne  se  plaint  pas  de  ce  que  les  pièces  sai- 
sies lui  sont  enlevées;  il  ne  les  revendique  point  comme 
étant  sa  propriété;  il  semble  ratifier  ce  qui  s'est  fait  à 
cet  égard.  Depuis,  son  fils  n'a  pas  réclamé  davantage, 
je  ne  dis  pas  seulement  dans  les  plus  mauvais  jours  de 
la  Restauration,  mais  même  dans  les  courts  intervalles 
où  le  pouvoir  semblait  vouloir  marcher  dans  les  voies 
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de  la  justice  et  de  la  modération,  par  exemple,  en  1 827 
et  1828. 

Ce  n'est  que  depuis  la  révolution  qu'on  a  imaginé  de 
faire  ce  procès. 

M.  Courtois  a  demandé  à  voir  les  cartons  relatifs  aux 
papiers  de  son  père,  au  ministère  de  l'intérieur;  il  les 
a  vus,  et  il  prétend  n'y  avoir  pas  trouvé  tout  ce  qui  a  été 
saisi.  Delà,  sa  réclamation  contre  M.  le  duc  Decazes, 
M.  Courtois  a  reçu  cependant  les  explications  que  je  viens 
de  donner  et  que  je  vais  compléter  tout  à  l'heure.  Je  re- 
grette sincèrement  qu'il  ne  les  ait  pas  accueillies  comme 
elles  devaient  l'être;  mais  enfin  c'est  lui  qui  a  voulu  cet 
éclat  judiciaire  ;  qu'il  ne  s'en  prenne  qu'à  lui. 

M.  le  duc  Decazes  aurait  pu,  s'il  l'eût  voulu,  opposer 
des  fins  de  nonrecevoir  insurmontables.  Il  eût  pu  dire 
que  des  actes  administratifs  échappaient  à  l'action  et  à 
la  censure  des  tribunaux;  il  eût  pu  invoquer  la  pres- 
cription quinquennale  établie  au  profit  des  ministres 
sortis  de  fonctions,  pour  les  actions  qui  prennent  leur 
source  dans  des  actes  de  leur  ministère;  il  eût  pu  ob- 
jecter enfin  que  pour  le  poursuivre  valablement,  on 
aurait  dû  obtenir  l'autorisation  du  Conseil-d'État.  Mais 
loin  de  lui  de  pareils  moyens  !  J'ai  mission  et  prière  de 
déclarer  qu'il  y  renonce,  qu'il  les  repousse,  et  que  c'est 
par  les  moyens  du  fond  qu'il  veut  être  jugé. 

C'est  donc  sur  le  fond  que  je  dois  m'expliquer  main- 
tenant. 

Le  principe  le  plus  élémentaire  du  droit,  c'est  que  le 
demandeur  doit  tout  prouver.  C'est  à  lui  d'établir  et  de 
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justifier  tous  les  faits  sur  lesquels  il  appuie  ses  préten- 
tions. Or,  M.  Courtois  prouve-t-il  qu'on  ait  saisi  cliez 
M.  son  père  des  papiers  qui  lui  fussent  personnels?  Eta- 
blit-il d'une  manière  légale,  positive,  quels  sont  ces  pa- 
piers? En  aucune  façon  :  cela  suffirait  pour  faire  rejeter 
sa  demande. 

Mais  je  fais  plus  :  moi,  défendeur,  qui  n'ai  rien  à 
prouver,  j'établis  que  les  papiers  saisis  chez  M.  Courtois 
étaient  des  papiers  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  qu'il 
n'avait  que  comme  ayant  été  investi  d'une  mission  publi- 
que. C'est  ce  qui  résulte  textuellement  du  procès- verbal 
dressé  le  9  février,  procès-verbal  où  l'on  voit  figurer  et 
M.  Courtois  père  et  M.  Courtois  fils.  M.  Courtois  père 
le  reconnaît  lui-même  dans  sa  lettre  à  M.  le  préfet  de  la 
Meuse. 

On  objecte  que  ce  procès-verbal  est  irrégulier,  parce 
qu'il  n'est  pas  accompagné  d'un  état  descriptif  et  détaillé 
Le  reproche  pourrait  être  fondé  s'il  s'agissait  d'une  sai- 
sie faite  chez  une  personne  absente,  d'un  procès- verbal 
qui  lui  serait  étranger.  Mais  ici  le  procès -verbal  esl 
signé  par  les  parties  intéressées  ;  elles  acceptent  l'opé- 
ration telle  qu'elle  es  faite;  elie  reconnaissent  que  les 
pièces  sont  étrangères  à  eux  et  à  leur  famille  ;  que  veut- 
on  de  plus? 

Ajoutons  que  l'irrégularité  du  procès-verbal,  si  elle 
existait,  ne  serait  point  le  fait  de  M.  le  duc  Decazes,  et 
n'engagerait  pas  sa  responsabilité. 

Pour  établir  que  les  papiers  saisis  chez  M.  Courtois 
n'étaient  pas  des  pièces  appartenant  à  l'État  et  à  l'en- 
quête faite  à  l'occasion  de  la  mort  de  Robespierre,  et 
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qu'elles  ont  été  portées  aux  Tuileries  au  souverain  alors 
régnant,  on  a  produit  trois  pièces  qui,  dit-on,  auraient 
été  retrouvées  dans  ce  palais  aux  grandes  journées  de 
Juillet,  puis  remises  à  M.  Courtois  iils.  Mais  d'abord 
deux  de  ces  lettresjustifieraient  au  contraire  que  ces  pa- 
piers appartenaient  à  ceux  que  M.  Courtois  était  chargé 
d'examiner,  et  qu'il  aurait  indûment  retenus.  En  effet, 
ce  sont  deux  lettres,  l 'une  de  Robespierre  à  Vadier,  l'autre 
de  M.  de  Salle  à  Saint-Just.  Ce  n'étaient  pas  là  des  pièces 
qui,  parleur  nature,  fussent  la  propriété  de  M.  Courtois. 
La  troisième  pièce  est  une  lettre  du  général  ÎJampierrc 
à  M.  Courtois.  Celle-là,  qui  est  d'ailleurs  sans  intérêt, 
appartiendrait  bien  à  ce  dernier.  Mais  qu'est-ce  que 
prouve  la  production  qui  en  est  faite? 

Assurément  je  suis  loin  de  vouloir  affliger  M.  Cour- 
lois;  j'accorde  à  mon  adversaire  que  c'est  un  homme 
honorable  et  loyal.  Mais  qui  prouve  que  la  lettre  a  été 
trouvée  aux  Tuileries  ?  Qui  prouve  qu'elle  y  a  été  portée 
par  M.  Decazes,  et  qu'elle  faisait  partie  des  pièces  saisies 
chez  M.  Courtois  père?  Est-ce  qu'en  justice  qui  que  ce 
soit  peut  être  cru  sur  parole? 

On  a  beaucoup  parlé  des  pièces  qui  compromet- 
taient quelques  membres  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, qui  étaient  relatives  au  comte  de  Provence,  depuis 
Louis  XVIII,  qui  concernaient  le  marquis  deFavras,  etc. 
M.  Courtois  paraît  s'être  persuadé  que  quelques  pièces 
de  ce  genre  auraient  été  saisies  chez  son  père. 

Messieurs,  si  je  ne  m'abuse,  une  simple  réflexion 
suffit  pour  convaincre  qu'il  n'existe  rien  de  pareil,  et  que 
toutes  ces  allégations  sont  de  véritables  chimères.  En 
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effet,  si  des  pièces  compromettantes  pour  les  Bourbons 
eussent  été  trouvées  dans  les  papiers  de  Robespierre,  et 
avaient  fait  partie  de  celles  remises  à  M.  Courtois,  son 
devoir  comme  membre  de  la  Convention,  comme  rap- 
porteur de  la  commission,  comme  explorateur  de  la 
vérité  dans  une  enquête  historique,  dans  une  sorte  de 
procès  politique;  son  devoir,  disons-nous,  eût  été  de  le 
déclarer  à  l'Assemblée  dont  il  avait  accepté  le  mandat,  et 
à  la  France  entière.  Toute  réticence  eût  été  coupable. 
Et  d'ailleurs  pourquoi  se  fût-il  permis  cette  réticence? 
il  n'était  pas  royaliste,  il  n'était  pas  bourbonnien;  il 
venait  de  voter  l'abolition  de  la  royauté  et  la  mort  du  Roi, 
et  bien  d'autres  choses  qui  n'était  guère  plus  monar- 
chiques! Ses  opinions  personnelles  étaient  donc  d'ac- 
cord avec  son  devoir  en  cette  occasion.  Eh  bien!  il  n'a 
rien  appris  à  cet  égard;  il  n'a  signalé  aucun  fait,  pro- 
duit aucune  pièce  qui  pût  justifier  certaines  accusations 
de  complicité  entre  Robespierre  et  le  comte  de  Provence 
ou  tous  autres. 

Il  n'en  existait  donc  aucune,  et  tout  ce  qu'on  a  dit  à 
cet  égard  sur  M.  Decazes,  sur  M.  Courtois,  sur  toutes 
ces  prétendues  pièces,  n'est  autre  chose  qu'une  de  ces 
mille  et  une  fables  qui  circulent  dans  le  monde  on  ne  sait 
pourquoi,  qui  s'y  accréditent  cependant  quelquefois  on 
ne  sait  comment,  et  qui  s'évanouissent  aussitôt  qu'on 
veut  les  approfondir  et  les  soumettre  à  un  examen  tant 
soit  peu  réfléchi. 

Maintenant,  et  pour  compléter  surabondamment  la 
démonstration  judiciaire  et  légale,  admettons  que  des 
pièces  autres  que  celles  qui  se  retrouvent  dans  les  car- 
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tons  du  ministère  de  l'intérieur  aient  été  saisies  chez 
M.  Courtois  père,  est-ce  que  M.  le  duc  Decazes  pourrait 
en  être  responsable?  Il  y  a  plus  de  douze  années  qu'il  a 
cessé  d'être  ministre.  Depuis  cette  époque,  et  les  hommes 
et  les  choses  ont  changé  bien  des  fois.  Le  ministère  de  la 
police  a  eu  aussi  ses  révolutions;  il  s'est  fondu  dans 
d'autres  ministères;  les  ministres  se  sont  succédé  en 
assez  grand  nombre;  les  archives  ont  été  plus  d'une  fois 
déplacées  :  et  l'on  voudrait  qu'après  toutes  ces  variations 
d'hommes  et  de  choses,  M.  le  duc  Decazes  fût  respon- 
sable de  ce  qui  manquerait  dans  tous  les  cartons  des 
ministères  qu'il  a  occupés!  Cela  est  absurde. 

En  admettant  (ce  que  nous  sommes  loin  de  concéder) 
que  quelques  pièces  aient  disparu,  n'ont-elles  pas  été 
perdues  dans  les  déménagements  ministériels?  Quel- 
ques-unes des  Excellences  qui  ont  traversé  les  résiden- 
ces du  pouvoir  n'ont-elles  pas  pu  partager  l'erreur  de 
M.  Courtois,  et  croire  qu'elles  pouvaient  enrichir  leurs 
portefeuilles  de  quelques  pièces  autographes  plus  ou 
moins  importantes!  Et,  sans  aller  si  haut,  serait-il  im- 
possible qu'une  main  plus  humble  eût  ouvert  les  cartons 
et  qu'elle  y  eût  butiné?  Les  plumes  administratives 
ne  sont  pas  tellement  dévouées  au  travail  des  bureaux 
qu'elles  ne  lui  fassent  quelques  infidélités.  Il  en  est  qui 
tracent  des  vaudevilles,  des  comédies,  des  drames,  au- 
tant et  plus  que  des  états,  des  rapports  et  des  lettres  offi- 
cielles. Ne  peut-il  pas  s'en  trouver  aussi  qui  fassent  des 
excursions  dans  le  domaine  de  l'histoire?  Qui  donc 
oserait  affirmer  que  quelque  Tite-Live  de  bureaux,  quel- 
que Sallustc  administratif  n'a  point  contribué  à  désem- 
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plir  les  cartons  dont  il  s'agit  ?  C'est  au  moins  une  possi- 
bilité, et  cette  possibilité  suffirait  pour  faire  rejeter  la 
demande  de  M.  Courtois. 

Enfin,  Messieurs,  faut-il  dire  un  mot  de  cette  demande 
à  fin  dédommages-intérêts  par  où  se  terminent  les  con- 
clusions de  M.  Courtois,  et  à  laquelle  en  définitive  vient 
aboutir  ce  procès  ?  Veut-il  donc  qu'on  puisse  penser 
qu'il  a  fait  de  tout  ceci  une  affaire  d'argent?  J'aime  à 
croire  qu'il  n'en  est  rien.  Mais  pourquoi  ces  conclusions 
pécuniaires?  Il  n'a  pas  bien  réfléchi.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  vous  n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  rejeter  une  pré- 
tention déraisonnable  et  que  tout  condamne. 
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COUR    ROYALE    DE  PARIS 

CHAMBRES    RÉUNIES 


Audience  du  13  avril  1835. 


AFFAIRE 

DU    CONSEIL    DE    L'ORDRE 


CONTEE 


LE  PROCUREUR  GENERAL 


QUESTION   DE   LIBERTE   DE   LA.   DEFENSE. 


A  la  suite  de  l'insurrection  qui  avait  éclaté  à  Lyon  le  10  avril 

1834,  des  troubles  de  Saint-Étienne  et  de  Paris,  une  ordonnance 
du  Roi,  en  date  du  15  avril,  constitua  la  Chambre  des  pairs  en 
haute  cour  de  justice,  et  lui  déféra  le  jugement  de  ces  divers  at- 
tentats. L'instruction,  confiée  à  M.  Girod  de  l'Ain,  dura  huit 
mois,  et  étendit  son  réseau  sur  les  points  les  plus  éloignés  les 
uns  des  autres,  Paris,  Épinal,  Lunéville,  Perpignan,  Lyon,  Saint- 
Élienne,  l'Isère,  Châlons,  Arbois,  Marseille  et  Clermond-Fer- 
rand ,  des  arrêts  de  jonction  décidant  successivement  de  la  con- 
nexité  des  faits.  La  lecture  du  rapport  commença  le  24  novem- 
bre ,  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ne  fut  rendu  que  le  6  février 

1835,  et  sur  quatre  cent  quarante-deux  inculpés  on  en  retint 
cent  vingt-quatre  pour  être  jugés. 

L'impossibilité  de  réunir  dans  un  même  local  les  membres  de 


414  AFFAIRE    DU    CONSEIL    DE    L'ORDRE 

la  Chambre  des  pairs,  les  accusés,  les  gendarmes,  les  témoins  et 
le  public  avait  fait  regarder  comme  impraticable  un  jugement 
en  masse;  mais  on  avait  imaginé  l'expédient  de  construire  ex- 
près une  salle  d'audience  comme  adjonction  provisoire  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Cependant  les  accusés,  sans  doute  pour  opposer  au  motif  qui 
avait  décidé  l'autorité  à  réunir  d'un  seul  coup  devant  une  Cour 
suprême  les  chefs  de  toutes  les  fractions  républicaines  des  di- 
verses villes  de  France,  une  manifestation  non  moins  solennelle, 
parurent  vouloir  réunir  sous  les  couleurs  de  la  défense  un  con- 
grès de  toutes  les  opinions  démocratiques.  Ils  allèrent  chercher 
des  défenseurs  jusqu'à  l'étranger,  mais  le  président  refusa  d'ad- 
mettre ceux  des  défenseurs  désignés  qui  n'étaient  point  inscrits 
sur  le  tableau  des  avocats. 

Les  accusés  ayant  persisté  dans  leur  résolution  de  n'accepter 
que  des  défenseurs"  de  leur  choix,  le  président  de  la  Cour  des 
pairs  écrivit  à  Me  Philippe  Dupin,  bâtonnier  de  l'Ordre,  pour  le 
prier  de  lui  indiquer  les  avocats  qu'il  conviendrait  de  charger  de 
cette  défense.  Le  bâtonnier  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  ce  dé- 
sir. Seulement  il  ajouta  dans  sa  réponse  que  si  des  avocats  s'of- 
fraient d'eux-mêmes  pour  remplir  cette  mission,  il  se  ferait  un 
devoir  de  faire  connaître  leur  intention  au  président  de  la  Cour 
des  pairs.  Dix -huit  avocats  s'étanl ,  en  effet,  présentés,  leurs 
noms  furent  transmis  au  président,  et  les  nominations  d'office 
eurent  lieu. 

Aussitôt  la  protestation  suivante  fut  adressée  au  Bâtonnier  et 
publiée  dans  tous  les  journaux  : 


Les  accusés  d'avril,  détenus  à  Sainte-Pélagie,  aux  avocats 
nommés  d'office  par  la  Cour  des  pairs. 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  été  nommés  d'office  pour  nous  défendre  devant 
la  Cour  des  pairs.  Quelque  considération  que  doivent  inspirer 
votre  zèle  et  vos  lumières,  nous  venons  vous  déclarer  que  nous 
ne  pouvons  en  accepter  le  secours,  et  que  nous  avons  fait  choix 
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d'avocats  et  de  conseils  qui  ont  toute  notre  confiance.  Nous  vous 
prévenons,  en  conséquence,  que  nous  refusons  et  que  nous  re- 
fuserons toute  espèce  de  communication  avec  vous,  et  que  vous 
n'obtiendrez  de  nous  aucune  sorte  de  renseignement  ni  sur  les 
faits  généraux  du  procès  ni  sur  notre  position  particulière.  Après 
une  déclaration  si  formelle,  votre  déférence  aux  ordres  de 
M.  Pasquier  ne  serait  plus  à  nos  yeux  qu'un  acte  volontaire 
d'hostilité  de  votre  part;  et,  loin  de  remplir  le  vœu  de  la  loi, qui 
veut  que  tout  accusé  soit  défendu,  vous  deviendriez  un  obstacle 
destiné  à  empêcher  que  nous  puissions  l'être 

«  Nous  devions  vous  écrire,  Messieurs,  pour  vous  rendre  plus 
sensible  la  gravité  de  votre  position. 

«  Il  vous  reste  à  juger  vous-mêmes  si  votre  dignité,  celle  de 
l'Ordre  auquel  vous  appartenez,  peuvent  vous  permettre  de  vous 
imposer  aux  accusés  malgré  eux,  et  de  vous  rendre  ainsi  com- 
plices d'une  iniquité  judiciaire  sans  exemple  et  des  passions  d'un 
ennemi  sans  pudeur. 

«  Agréez,  messieurs,  nos  salutions  empressées, 

(Suivaient  les  signatures  ) 

En  réponse  à  cette  lettre  parut  aussitôt  une  ordonnance  royale 
ainsi  conçue  : 

a  Loois-Philippe,  etc.; 

»  Vu  les  art.  22,  28,  29  et  47  de  la  Charte  constitutionnelle  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  déterminent  les  cas  dans 
lesquels  la  Chambre  des  pairs  est  constituée  en  Cour  de  justice  ; 

«  Vu  l'art,  38  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  ainsi  conçue  : 

t  II  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que, à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne.... 

«  7"  La  formation  du  tableau  des  avocats  et  la  discipline  du 
barreau,  i ; 

«  Vu  le  décret  du  14  décembre  1810  et  l'ordonnance  royale 
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rlu  20  novembre  1822,  contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau  ; 

«  Vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  27  août  1830,  ainsi 
conçu  : 

«  A  compter  de  la  même  époque  (de  la  publication  de  l'or- 
«  donnance),  tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  dans 
«  toutes  les  Cours  royales  et  tous  les  Tribunaux  du  royaume, 
«  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf  les  dispositions 
«  de  l'art.  295  du  Code  d'instruction  criminelle.  »  ; 

«  Vu  l'art.  295  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  dé- 
«  signé  par  le  juge,  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  Cour 
«  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du 
«  président  de  la  Cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
«  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  »  ; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  Sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

«  Considérant  que  les  règlements  sur  la  discipline  du  barreau 
ne  contiennent  aucune  disposition  spéciale  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  devant  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs,  et 
qu'il  convient  d'y  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  défense  et  de  Tor- 
dre public  ; 

«  Notre  Conseil  d'État  entendu, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  Cour  ou 
d'un  des  Tribunaux  du  royaume  pourra  exercer  son  ministère 
devant  la  Cour  des  pairs. 

«  Néanmoins,  les  avocats  près  la  Cour  royale  de  Paris  pour- 
ront seuls  être  désignés  d'office  par  le  président  de  la  Cour  des 
pairs,  conformément  à  l'art.  294  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

«  Art.  2.  —  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur  ministère  de- 
vant la  Cour  des  pairs  y  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  te- 
nus des  mêmes  devoirs  que  devant  les  Cours  d'assises. 
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«  Art.  3.  —  La  Cour  des  pairs  et  sou  président  demeurent 
investis,  à  l'égard  des  avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent aux  cours  d'assises  et  aux  présidents  de  ces  cours. 

«  Art.  4  —  Notre  Garde  des  Sceaux,  ministre  secrétaire  d'É- 
tat au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

«  Paris,  le  30  mars  1835. 

«  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  Roi  : 

«  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  ci  des  cultes, 

«  C.  Persil.  » 

La  situation  des  avocats  devenait  étrange.  Pressés  par  leur 
conscience,  qui  leur  défendait  d'acoepler  un  mandat  contre  le- 
quel s'élevait  une  protestation  dont  ils  assumeraient  toute  la  res- 
ponsabilité, ils  avaient  à  redouter,  d'autre  part,  les  menaces  de 
pénalité  à  laquelle  l'ordonnance  du  30  mars  prétendait  les  sou- 
mettre, et  dont  elle  réservait  par  l'art.  3  l'application  au  prési- 
dent de  la  Cour  des  Pairs. 

En  effet,  l'art.  41  de  l'ordonnance  rappelée  dans  cet  article 
porte  : 

«  41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé 
«  ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  ses  mo- 
«  tifs  d'excuse  ou  d'empêchement  par  les  cours  d'assises  qui 
«  prononceront,  en  cas  de  résistance,  l'une  des  peines  détermi- 
«  nées  par  l'art.  18  »  (l'avertissement,  la  réprimande,  l'inter- 
diction temporaire,  la  radiation  du  tableau). 

Dans  cette  perplexité,  les  avocats  nommés  d'office  résolurent 
de  se  placer  sous  la  protection  d'une  décision  du  Conseil. 
Le  G  avril,  le  Conseil  adopta  la  résolution  suivante  : 

«  En  principe,  il  est  incontestable  que  les  avocats  institués  de- 
vant les  juridictions  ordinaires  ne  peuvent  être  contraints  d'exer- 
cer leur  ministère  devant  les  juridictions  exceptionnelles. 

•21 
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«  La  Cour  royale  de  Douai  et  la  Cour  de  cassation  ont  consacré 
ce  principe  par  deux  arrêts  des  29  mars  1824  et  13  juillet  1825. 

«  Mais  c'est  un  principe  non  moins  certain  et  d'un  ordre  encore 
plus  élevé,  qu'un  accusé  ne  doit  pas  rester  sans  défenseur. 

«  Lors  donc  qu'un  avocat  est  désigné  d'office  pour  défendre  un 
accusé  devant  une  juridiction  exceptionnelle,  ce  n'est  point  pour 
lui  une  obligation  légale,  mais  c'est  un  devoir  moral  d'accepter 
la  mission  qui  lui  est  déférée,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  la  lui 
donne.  Il  ne  doit  considérer  alors  que  les  droits  du  malheur,  et 
trouver  son  mandat  dans  le  caractère  et  dans  les  règles  de  sa 
profession. 

«  Ainsi,  lorsque  M.  le  président  do  la  Cour  des  pairs  a  appelé 
plusieurs  avocats  du  barreau  de  Paris  à  défendre  d'office  les  ac- 
cusés traduits  devant  cette  Cour,  les  avocats  désignés  auraient 
eu,  sans  doute,  le  droit  strict  de  [refuser  un  tel  mandat.  Quelles 
(pie  soient  en  effet  les  attributions  que  la  Charte  confère  à  la 
Cour  des  pairs,  elle  n'en  est  pas  moins  une  juridiction  excep- 
tionnelle. Le  pouvoir  lui-même  l'a  si  bien  compris  qu'il  a  cru 
nécessaire  de  faire  une  ordonnance  pour  étendre  à  cette  juridic- 
tion les  principes  du  droit  commun,  qui,  dans  l'absence  d'une 
telle  disposition,  ne  lui  auraient  pas  été  applicables,  autrement 
l'ordonnance  serait  une  superfétation  et  un  non-sens.  Néanmoins, 
les  avocats  désignés  n'ont  pas  hésité  à  accepter.  Ils  ont  otlertleur 
ministère  à  ceux  pour  lesquels  il  était  réclamé.  En  cela,  ils  ont 
accompli  les  devoirs  de  leur  profession. 

«  Toutefois,  un  incident  grave  est  venu  compliquer  une  position 
simple  et  honorable.  Les  accusés  ont  repoussé  les  services  qui 
leur  étaient  offerts.  Ils  ont  fait  plus  :  il  ont  déclaré  qu'ils  se  re- 
fusaient à  toute  communication  personnelle  et  à  toute  remise 
de  pièces;  ils  ont  ajouté  qu'ils  regarderaient  une  défense  pré- 
sentée contre  leur  gré  comme  un  acte  opposé  à  leurs  véritables 
intérêts  dont  ils  doivent  rester  les  seuls  juges. 

«  Dès  lors  il  devenait  impossible  aux  défenseurs  de  s'imposer  à 
ceux  qui  ne  les  acceptaient  pas,  sans  blesser  les  règles  mêmes 
de  la  défense,  et  sans  manquer,  tout  à  la  fois,  à  ce  qu'ils  devaient 
à  leur  dignité  personnelle  et  à  ce  que  commandait  la  position 
des  accusés.  Nulle  puissance  humaine  ne  pouvait  raisonnablement 
les  contraindre  à  uno  défense  qui  trouvait  de  tels  obstacles.  Le 
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devoir  moral  des  avocals  était  rempli  :  ils  ont  dû  s'abstenir,  et 
le  Conseil  ne  peut  encore  qu'approuver  leur  conduite  à  cet 
égard. 

«  Mais  l'ordonnance  survenue  depuis  a-t-elle  changé  leur  po- 
sition ?  Nullement. 

«  En  effet,  s'il  faut  s'expliquer  sur  la  légalité  de  cette  ordon- 
nance, le  Conseil  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  dépasse  les  droits  du 
pouvoir  réglementaire.  Vainement  on  objecterait  que  la  loi  du 
22  ventôse  an  XII,  en  déclarant  qu'il  y  aurait  des  avocats  atta- 
chés aux  cours  et  tribunaux,  a  réservé  au  pouvoir  exécutif  la 
faculté  de  pourvoir,  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que, à  la  formation  des  tableaux  et  de  la  discipline  du  barreau. 
Cette  réserve  doit  s'entendre  seulement  en  ce  sens  que  l'on  peut 
régler  par  ordonnance  les  droits  et  les  devoirs  des  avocats  au- 
près des  diverses  juridictions  auxquelles  ils  sont  attachés,  mais 
jamais  en  ce  sens  qu'on  peut  les  forcer  d'exercer  leur  ministère 
devant  une  autre  juridiction  que  celle  qu'ils  ont  acceptée,  et  sur- 
tout devant  une  juridiction  exceptionnelle  à  laquelle  aucun  lien 
légal  ne  les  rattache. 

«  Il  y  aurait  encore  illégalité  en  ce  que  l'on  transporte,  par  voie 
de  simple  ordonnance,  à  une  juridiction  d'exception  des  dispo- 
sitions réglementaires  du  droit  de  la  défense,  qu'on  a  cru  ne 
pouvoir  établir  que  par  l'intervention  de  la  puissance  législative, 
même  devant  les  juridictions  ordinaires  et  communes. 

«  Le  Conseil  ne  parle  pas  de  la  menace  que  semble  receler  l'ar- 
ticle 3,  et  de  l'extension  qu'il  donne  à  des  dispositions  pénales 
qui  ne  sont  point  dans  la  loi,  mais  seulement  dans  l'ordonnance 
du  lO  novembre  1820,  destinée  à  régler  les  rapports  des  avocats 
avec  les  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  exercent  :  aucune 
préoccupation  personnelle,  aucun  sentiment  de  crainte  ne  doit 
présider  aux  résolutions  à  prendre. 

«  Ainsi,  la  position  des  avocals  désignés  par  M.  le  président  de 
la  Cour  des  pairs  est,  depuis  l'ordonnance,  ce  qu'elle  était  au- 
paravant. La  conduite  qu'ils  ont  tenue  est  la  règle  de  celle  qu'ils 
ont  à  tenir. 

«  Sans  se  préoccuper  de  l'illégalité  de  l'ordonnance,  sans  exa- 
miner si  le  mandat  qui  leur  est  donné  est  obligatoire,  ils  doivent 
persister  à  déclarer  qu'un  appel  à  leur  humanité,  à  leur  zèle 
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pour  la  défense ,  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  pro- 
fession, ne  leur  sera  jamais  adressé  en  vain;  que  toujours,  si  les 
accusés  y  consentent  ou  rétractent  leur  refus,  ils  seront  prêts  à 
payer  leur  tribut  au  malheur. 

«  Mais  si  les  accusés  persistent  dans  leur  résistance,  il  est  im- 
possible d'engager  avec  eux  une  lutte  sans  convenance  et  sans 
dignité. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  Conseil  procédant  par  forme  de 
simple  avis  : 

«  Estime  que  le  parti  le  plus  convenable  à  prendre  par  les 
avocats  est  de  s'assurer  des  dispositions  des  accusés  à  la  défense 
desquels  ils  ont  été  appelés,  et,  en  cas  de  refus,  d'écrire  à  M.  le 
président  de  la  Cour  des  pairs  qu'ils  se  seraient  empressés  d'ac- 
cepter la  mission  qui  leur  a  été  déférée,  mais  que  lu  résolution 
des  accusés  leur  fait  un  devoir  de  s'abstenir. 

«  Étaient  présents  et  ont  signé  : 

«  MM.  Philippe  Dupin,  bâtonnier,  Archambault,  doyen, 
Parquin,  Mauguin,  Thévemn,  Couture,  Colmet 
d'Aage,  Caubert,  Henneqlin,  Berryek  fils,  Gu  - 

DRY.  LAYAUX  ,b£LANGI.E,  MaRIE,  Ch  \1\-D  EsT-AnGE, 

Duvergier,  Crousse,  Paillet,  Odilo.n  Barrot, 
Leroy  et  Erédérich,  membres  du  Conseil.  » 

Cette  décision  du  Conseil  fut  aussitôt  attaquée  par  le  procu- 
reur général ,  le  réquisitoire  et  l'ordonnance  suivants  furent  no- 
tifiés au  bâtonnier  : 

«  Le  Procuieur  général  du  roi  près  la  Cour  expose  que  le  6 
de  ce  mois,  le  Conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

(Suivait  l'avis  du  Conseil  de  discipline). 

«  L'arrêté  du  Conseil  de  discipline  déclare  le  droit  des  avo- 
cats nommés  d'office  par  M.  le  président  de  la  Cour  des  pairs, 
de  s'abstenir,  si  les  accusés  refusent  leur  ministère.  A  cet  égard, 
l'arrêté  n'est  d'aucune  utilité.  Ce  dioit  existe  pour  les  avocats 
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nommes  d'office  aux  cours  d'assises  ;  personne  n'a  jamais  eu  le 
projet  de  le  dénier  au  barreau  devant  la  Cour  des  pairs  ;  tel  n'a 
pas  été  le  but  de  l'ordonnance  du  30  mars.  Lorsque  pour  dissi- 
per les  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans  quelques  esprits,  elle  a 
assimilé  les  avocats  appelés  devant  les  cours  d'assises,  l'ordon- 
nance leur  a  accordé  les  mêmes  droits  et  n'a  pas  entendu  leur 
imposer  des  conditions  plus  rigoureuses. 

«  Mais  cet  arrêté  a  dû,  sous  d'autres  rapports,  éveiller  toute 
l'attention  du  ministère  public.  Le  soussigné  est  entièrement 
persuadé  que  les  doctrines  sur  lesquelles  s'appuie  le  Conseil  de 
discipline  constituent  un  grave  attentat  au  principe  de  notre 
droit  constitutionnel.  D'une  part,  en  effet,  l'arrêté  déclare  illé- 
gale une  ordonnance  royale  délibérée  en  Conseil  d'État,  en  exé- 
cution d'une  loi  formelle;  d'autre  part,  il  signale  comme  excep- 
tionnelle la  plus  haute  des  juridictions,  une  juridiction  que  la 
Charte  a  reconnue  et  consacrée. 

«  Les  attributions  des  conseils  de  discipline  sont  déterminées 
d'une  manière  précise;  ils  doivent  s'y  renfermer  avec  soin,  et 
comme  rien  n'autorise  le  Conseil  de  discipline  de  Paris  à  procla- 
mer, soit  par  voie  de  protestation,  soit  par  simule  avis,  les  prin- 
cipes énoncés  dans  l'arrêté  du  6  de  ce  mois,  cet  arrêté  constitue 
un  évident  excès  de  pouvoir,  dont  il  est  du  devoir  du  soussigné 
de  poursuivre  la  répression . 

«  A  ces  causes,  le  Procureur  général  requiert  qu'il  plaise  ù 
M.  le  premier  Président  réunir  toutes  les  chambres  de  la  Cour 
en  assemblée  générale,  au  jour  qu'il  lui  plaira  indiquer,  jour  au- 
quel le  Procureur  général  fera  citer  Me  Philippe  Dupin,  en  sa 
qualité  de  bâtonnier  de  l'Ordre,  pour  voir  déclarer  que  l'arrêté 
ci-dessus  sera  annulé  par  la  Cour  et  considéré  comme  non- 
avenu. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour  royale,  le  9  avril  1835. 

«  Le  Procureur  gênerai, 

«  Martin.   » 

«  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  nous  convoquons  l'assemblée 

des  chambres  de  la  Cour  royale  pour  lundi  13  du  courant,  à 

midi. 

«  Signé,  le  Baron  Séguier.  » 
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Me  Philippe  Dupin  avant  fait  connaître  cette  signification  à  ses 
confrères.  MM.  les  membres  du  Conseil  de  discipline  se  réu- 
nirent extraordinairemenl  pour  se  concerter  sur  les  moyens  de 
défense  qui  seraient  développés  devant  la  Cour  royale. 

On  décida  que  M  le  bâtonnier  écrirait  à  M.  le  premier  prési- 
dent Séguier  pour  lui  demander  que  le  Conseil  tout  entier  fût 
admis  devant  la  Cour. 

En  effet,  cette  demande  ayant  été  accueillie,  Mc  Philippe  Du- 
pin se  présenta  devant  les  chambres  réunies,  assisté  de  tout  le 
Conseil  de  l'Ordre. 

En  réponse  aux  observations  du  procureur  général,  il  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 


Messieurs, 

En  venant  comme  bâtonnier  défendre  devant  la  Cour 
un  acte  du  Conseil  de  discipline  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  j'accomplis  un  devoir  des  fonctions  que  m'ont 
déférées  les  suffrages  de  mes  confrères.  Toutefois,  j'é- 
prouve le  besoin  de  le  dire  sans  plus  attendre,  ce  n'est 
point  le  tribut  obligé  d'une  parole  officielle  que  j'ai  à 
vous  présenter;  ce  n'est  pas  un  acte  commandé  par  ma 
position  que  je  vais  accomplir  ;  je  viens  vous  offrir  l'ex- 
pression consciencieuse  d'une  opinion  personnelle  bien 
arrêtée,  et  d'une  profonde  conviction. 

Je  le  ferai  sans  recherche  et  sans  ostentation  de  paro- 
les, avec  la  franchise,  l'abandon,  la  simplicité  que  com- 
porte et  que  semble  commander  cette  réunion  d'inté- 
rieur. Je  parlerai  avec  la  liberté  que  réclame  la  con- 
science du  droit,  mais  avec  la  mesure  qu'exigent  les 
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convenances.  Je  m'efforcerai  de  réunir  deux  choses  que 
je  n'ai  jamais  séparées,  le  respect  pour  la  Cour  et  le  res- 
pect pour  la  vérité. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  m'adresser  à  vos 
consciences  avec  la  confiance  encourageante  de  les  trou- 
ver libres  de  toutes  convictions  arrêtées,  de  toute  opinion 
émise,  de  tout  engagement  pris,  de  toute  démarche  hos- 
tile opérée  contre  nous,  et  par  conséquent  avec  l'espoir 
d'y  faire  pénétrer  les  convictions  qui  m'animent. 

Et  d'abord  rétablissons  exactement  les  faits.  Ils  ne 
sont  pas  le  procès,  sans  doute,  mais  ils  en  font  la  mora- 
lité, et  il  importe  au  barreau  qu'ils  soient  bien  connus 
de  vous. 

Je  n'ai  pointa  rechercher  ici  par  que.s  motifs  plu- 
sieurs des  accusés  traduits  devant  la  Cour  des  pairs  se 
sont  trouvés  sans  défenseurs.  Je  n'examinerai  pas  si  l'on 
avait  le  droit  de  leur  refuser  l'assistance  de  ceux  qu'ils 
avaient  choisis  pour  organes  de  leurs  pensées  et  pour 
interprètes  de  leurs  actions,  et  si  l'on  a  convenablement 
usé  de  ce  droit;  je  prends  le  fait  :  les  accusés  n'avaient 
point  de  défenseurs. 

M.  le  président  de  la  Cour  des  pairs  crut  devoir  leur  en 
donner  d'office;  il  désigna  plusieurs  membres  du  barreau 
de  Paris.  C'étaient  pour  la  plupart  des  avocats  encore 
jeunes  d'âge  et  de  Palais,  mais  qui  s'étaient  fait  remar- 
quer par  d'heureux  débuts  et  par  des  talents  précoces. 
Je  dois  leur  rendre  justice  :  à  cet  appel,  aucun  d'eux  ne 
se  préoccupa  d'une  pensée  personnelle;  nul  ne  recher- 
cha si  sa  profession  aurait  à  souffrir  d'une  interruption 
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de  travaux  judiciaires  et  d'une  suspension  de  clientèle  ; 
nul  ne  fit  entendre  un  regret  sur  le  temps  qu'il  faudrait 
consacrer  à  de  longs  et  pénibles  débats.  Ils  acceptèrent 
la  mission  donnée,  et  ils  le  firent  sans  bruit,  sans  éclat, 
comme  il  convient  à  l'accomplissement  d'un  devoir  d'hu- 
manité. 

Mais  une  difficulté  surgit  ;  les  accusés  refusent  le  se- 
cours qui  leur  est  offert  ;  ils  le  font  avec  violence,  avec 
menaces;  ils  écrivent  qu'ils  prendront,  non  pour  acte  de 
patronage,  mais  pour  acte  d'hostilité,  toute  interven- 
tion dans  le  procès  de  la  part  des  défenseurs  désignés, 
et  ces  refus  sont  livrés  à  la  publicité  des  journaux. 

Que  faire  alors?  Je  le  demande  à  tout  homme  de 
cœur.  Fallait-il  que  l'avocat,  s'imposant  aux  accusés, 
les  forçât  à  subir  un  patronage  qui  leur  répugnait?  Fal- 
lait-il aller  à  l'audience  établir  une  lutte  sans  dignité 
entre  le  défenseur,  qui  aurait  obstinément  voulu  parler, 
et  le  client  réfractaire  qui  lui  aurait  persévéramment 
imposé  silence?  N'était-ce  point  là  un  combat  impossi- 
ble et  dans  lequel  la  justice  n'avait  rien  à  gagner?  Et 
pourquoi  d'ailleurs  ne  point  laisser  un  homme  juge  de 
ses  vrais  intérêts  ?  Pourquoi  ne  pas  lui  laisser  le  choix 
de  n'être  point  défendu,  plutôt  que  de  l'être  autrement 
qu'il  ne  le  veut?  Quelle  loi  divine  ou  humaine  permet 
de  lui  infliger  ce  patronage  menteur  qu'il  repousse? 

Tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  désirer  était 
atteint  sans  en  venir  à  ces  extrémités.  La  Cour  des  pairs 
devait  des  défenseurs  aux  accusés  ;  elle  leur  en  avait 
donné.  Les  défenseurs  nommés  d'office  devaient  accep- 
ter ;  ils  l'avaient  fait  avec  empressement.  Mais  les  accusés' 
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refusaient,  c'était  leur  droit,  et  ils  ne  pouvaient  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  si,  contre  le  vœu  de  la  loi,  il 
ne  s'élevait  pas  de  voix  pour  les  défendre.  Avec  un  peu 
de  sagesse  dans  l'esprit  et  de  modération  dans  le  carac- 
tère, on  n'eût  pas  exigé  plus;  on  n'eût  pas  ajouté 
des  difficultés  nouvelles  à  tant  d'autres  difficultés  ;  tout 
eût  marché  régulièrement  et  sans  secousses  dans  l'ordre 
le  plus  strictement  légal.  Aussi  je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer (parce  que  j'en  ai  reçu  la  certitude)  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  éminent  et  de  plus  éclairé  dans  la  Chambre  des 
pairs  acceptait  la  bonne  volonté  des  avocats  et  leurs 
excuses  comme  un  accomplissement  suffisant  de  leurs 
devoirs. 

Mais  une  exigence  plus  forte  s'annonce,  et  l'orage  qui 
doit  bientôt  gronder  sur  le  barreau  se  forme  dans  une 
région  dont  le  barreau  semblait  n'avoir  rien  à  craindre. 
M.  le  Garde-des-sceaux,  qui  doit  pourtant  accorder  quel- 
que intérêt  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  son  an- 
cienne profession,  pense  et  déclare  que  l'avocat  refusé 
ne  doit  pas  s'arrêter  sur  le  seuil  du  prétoire  d'où  l'ac- 
cusé le  repousse;  qu'il  lui  faut  forcer  l'entrée,  et  venir 
à  l'audience  subir  le  désagrément  d'un  nouveau  refus  ; 
que  même  alors  il  n'aura  pas  encore  assez  fait;  qu'il 
devra,  pendant  tout  le  cours  du  procès,  demeurer  à 
son  banc,  prêt  à  prendre  la  parole  si  l'accusé  le  permet 
ou  le  désire,  et  à  se  taire  si  son  ministère  est  dédaigné 
jusqu'à  la  fin  des  débats.  Ce  manifeste,  signifié  au 
chef  de  l'Ordre ,  est  répété  par  les  échos  salariés  du 
pouvoir. 

Une  si  humiliante  position  était  inacceptable ,  et  il 
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n'est  pas  un  avocat,  homme  de  cœur,  qui  n'eût  mieux 
aimé  déchirer  sa  robe  et  quitter  sa  profession  que  de 
descendre  à  un  semblable  rôle. 

Mais  c'est  quelquefois  le  propre  des  hommes  du  pou- 
voir de  ne  savoir  souffrir  ni  résistance  ni  contradiction, 
de  s'irriter  au  moindre  obstacle,  et  d'en  appeler  à  la  force 
quand  ils  sont  impuissants  sur  les  convictions. 

L'ordonnance  du  30  mars  parut,  et,  avec  un  cortège 
de  menaces  disciplinaires,  enjoignit  aux  avocats  nommés 
d'office  de  se  présenter  devant  la  Chambre  des  pairs. 
Ainsi  placés  entre  ces  menaces  et  la  conscience  de  ce 
qu'ils  se  devaient  à  eux-mêmes,  de  généreux  jeunes 
gens,  qui  s'étaient  montrés  et  qui  voulaient  rester  fidèles 
à  leurs  devoirs,  s'adressèrent  au  Conseil  de  discipline  de 
l'Ordre,  et,  suivant  les  traditions,  interrogèrent  l'expé- 
rience de  leurs  devanciers.  Le  Conseil  leur  devait  l'avis 
qu'ils  sollicitaient  de  lui;  il  s'assemble  immédiatement, 
et,  après  un  mûr  examen,  il  prend  la  délibération  du 
6  avril. 

Cette  délibération,  je  crois  pouvoir  le  dire,  est  em- 
preinte dune  modération  incontestable.  La  plus  ombra- 
geuse susceptibilité  n'y  trouvera  pas  une  expression  of- 
fensante, pas  un  mot  amer.  Tous  les  pouvoirs  de  l'État  y 
sont  respectés;  aucune  attaque  n'est  dirigée  contre  la 
Chambre  des  pairs;  les  questions  politiques  qui  ne  nous 
touchaient  point  n'ont  pas  même  été  abordées  ;  enfin,  la 
délibération  ne  renferme  qu'un  simple  avis  qui  laisse  à 
chacun  des  membres  de  l'Ordre  l'indépendance  de  ses 
convictions  personnelles  et  la  liberté  de  ses  actions. 

On  a  parlé  de  passions  soulevées  ;  on    a  voulu  voir 
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sous  une  rédaction  inoffensive  des  intentions  cachées 
d'hostilité  contre  le  gouvernement.  De  tout  cela  rien 
n'est  fondé.  Nous  avons  assez  de  franchise  et  d'énergie 
pour  dire  hautement  notre  pensée,  et,  si  nous  eussions 
voulu  faire  un  acte  d'opposition  hostile,  nous  l'eussions 
fait  nettement  et  à  découvert  ;  notre  langage  eût  été  em- 
preint d'une  toute  autre  vigueur.  Qu'on  cesse  donc  de 
nous  prêter  des  intentions  autres  que  celles  que  nous 
avons  exprimées,  des  volontés  différentes  de  celles  que 
nous  avons  manifestées.  Nous  avons  voulu  répondre  à 
l'appel  de  nos  jeunes  confrères,  et  leur  donner  le  conseil 
qu'ils  nous  demandaient,  mais  rien  de  plus;  et,  je  le 
répète  ,  nous  l'avons  fait  avec  convenance  et  modé- 
ration. 

Qu'ensuite  l'esprit  de  parti  se  soit  emparé  de  notre 
délihéralion;  qu'il  ait  ajouté  à  un  texte  qui  est  de  nous 
et  que  nous  sommes  loin  de  désavouer,  des  commen- 
taires qui  nous  sont  étrangers,  et  dont  nous  ne  sommes 
point  responsables,  je  le  veux;  qu'en  pourra-t-on  con- 
clure ? 

D'ailleurs,  le  pouvoir  naurait-il  pas  mauvaise  grâce 
à  s'irriter  contre  une  interprétation  donnée  en  dehors  du 
barreau?  Ses  écrivains  soldés  n'ont-ils  point  donné 
l'exemple?  Ne  les  a-t-on  pas  vus  attaquer  notre  délibé- 
ration par  prescience  avant  qu'elle  ait  paru,  et  dénaturer 
calonmieusement  nos  intentions?  Doit-il  donc  s'étonner 
que  d'autres  écrivains  nous  aient,  de  leur  côté,  prêté 
leurs  pensées  et  supposé  leurs  passions  ? 

Nous  reprochera-  t-on  l'insertion  de  notre  arrêté  dans 
les  journaux?  Mais,    sous   un  régime   de  publicité,  la 
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publicité  nous  sera-t-elle  imputée  à  crime?  n'est-elle  pas 
un  droit  pour  tous?  n'était-elle  pas  une  nécessité  pour 
nous,  après  les  attaques  auxquelles  nous  avions  été  en 
butte,  après  les  accusations  lancées  contre  notre  Ordre, 
et  toutes  les  suppositions  jetées  sur  nos  délibérations  ? 
La  vérité  était  un  besoin  pour  nous,  car  elle  était  tout 
honorable  :  il  a  fallu  la  faire  connaître,  et  pour  cela  re- 
courir à  la  publicité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  réquisitoire  est  lancé  !..  On  dit 
que  c'est  à  regret  ;  je  le  veux  croire.  L'annulation  de  la 
délibération  du  Conseil  est  demandée,  et  c'est  à  cette  at- 
taque qu'il  nous  faut  défendre. 

Fixons  bien  d'abord  le  corps  du  délit. 

Qu'avons-nous  donc  fait  de  si  coupable?  où  est  l'énor- 
mité  qu'on  nous  reproche?  A  de  jeunes  avocats  nommés 
pour  défendre  des  accusés,  et  qui  nous  demandaient  des 
conseils,  nous  avons  dit  :  «  Si  les  accusés  acceptent  votre 
ministère,  vous  devez  accepter  la  mission  qui  vous  est 
donnée  ;  si  les  accusés  vous  repoussent,  vous  ne  pouvez 
vous  imposer  à  eux  contre  leur  gré,  contre  leur  intérêt  tel 
qu'ils  le  comprennent.  11  faut  écrire  au  président  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  lui  faire  connaître  l'empêchement 
qui  paralyse  votre  bonne  volonté,  et  qui  enchaîne  votre 
zèle    » 

M.  le  procureur  général  reconnaît  qu'on  ne  doit  pas 
exiger  davantage.  Il  pense  même  que,  devant  une  cour 
d'assises,  les  excuses  présentées  par  lettres  suffiraient 
également.  Nous  le  croyons  comme  lui.  Mais  il  est  arrivé 
quelquefois  que  les  cours  d'assises  ont  interprété  la  loi 
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d'une  manière  moins  libérale.  Dans  l'affaire  Breton,  par 
exemple,  un  avocat  a  été  frappé  de  peines  disciplinaires, 
précisément  pour  n'avoir  pas  voulu  imposer  son  minis- 
tère à  un  accusé  qui  le  repoussait.  Il  est  vrai  que  c'était 
sous  la  Restauration  ;  mais  tant  de  choses  se  font  comme 
sous  la  Restauration  !  Qui  nous  annonce  que  cette  juris- 
prudence ne  sera  pas  appliquée  de  nouveau?  N'est-ce 
pas  même  le  but  évident  de  l'ordonnance?  N'a-t-on  pas 
voulu  forcer  le  défenseur  à  être  là,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses possibles,  et  quelque  humiliation  qui  pût  en  ré- 
sulter pour  lui,  afin  de  donner  au  procès  une  plus  grande 
apparence  de  régularité,  de  masquer  l'absence  des 
défenseurs  choisis,  et  d'étouffer  les  plaintes  qu'arra- 
chait aux  accusés  le  refus  d'entendre  les  hommes  de 
leur  choix  ? 

Si  c'est  là  le  but  de  l'ordonnance,  il  est  évidemment 
oppressif  pour  le  barreau,  et  notre  devoir  est  d'y  résister 
autant  qu'il  sera  en  nous. 

Si,  au  contraire,  l'auteur  do  l'ordonnance  admet  les 
principes  professés  par  M.  le  Procureur  général,  alors 
l'ordonnance  est  sans  objet,  et  le  procès  sans  cause,  car 
notre  délibération  accorde  tout  ce  qu'on  demande. 
Quelle  est  donc  alors  cette  soif  de  poursuites?  quel 
est  cet  amour  pour  le  déploiement  du  pouvoir  qui 
pousse  à  desmesures  vexatoires  sans  utilitéet  à  des  dis- 
cussions sans  motif?  C'est  donc  faire  la  guerre  pour  le 
seul  plaisir  de  la  guerre  !  Nous  consentions  à  ce  que  vous 
désirez  :  que  voulez-vous  de  plus?  Serait-ce  que  l'as- 
sentiment ne  vous  suffit  pas?  Il  vous  faut  l'obéissance, 
dites-vous!  Vous  aimez  mieux  celui  qui  cède  à  la  force 
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que  celui  qui  se  rend  à  la  raison  !  Mais  alors  vous  obligez 
d'examiner  si  vous  avez  le  droit  de  commander;  car  il 
est  des  hommes  de  cœur  à  qui  le  joug  pèse  quand  il  est 
illégal  ;  qui,  renfermés  dans  le  cercle  de  la  loi,  refusent 
à  des  exigences  ce  qu'ils  eussent  accordé  à  de  convena- 
bles demandes,  et  qui  ne  veulent  pas  obéir,  même  alors 
qu'ils  seraient  prêts  à  consentir.  Eh  bien  !  nous  vous  le 
déclarons  nettement,  nous  sommes  de  ce  nombre,  et 
j'aime  à  croire  que  ce  juste  sentiment  de  fierté  trouvera 
des  sympathies  dans  la  Cour.  Pl:is  d'une  noble  con- 
science dira  qu'elle  partage  ces  sentiments  d'honneur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  première  question  se  présente  : 
il  faut  examiner  si  la  résolution  du  Conseil  est  du  nom- 
bre des  actes  contre  lesquels  le  ministère  public  a  droit 
de  se  pourvoir  par  appel  devant  la  Cour. 

Quel  est  son  caractère?  Est-ce,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, un  règlement,  un  arrêté,  une  décision?  Nulle- 
ment, car  le  propre  de  ces  actes  est  de  commander  ou 
de  défendre  :  ils  lient,  ils  obligent;  une  sanction  les 
entoure.  La  résolution  du  Conseil,  au  contraire,  n'a  pas 
pour  objet  de  lier  et,  en  réalité,  ne  lie  personne  ;  elle  ne 
dit  pas  aux  avocats  nommés  d'office  :  Vous  ferez  telle 
chose,  ou  vous  vous  abstiendrez  de  telle  autre,  sous  des 
peines  de  discipline;  elle  leur  laisse  leur  libre  arbitre  ; 
c'est  un  simple  avis,  une  décision  purement  doctrinale, 
une  sorte  de  consultation  enfin  qui,  entre  plusieurs 
partis  à  prendre,  indique  celui  qu'on  croit  le  plus  con- 
venable. Qui  donc  pourrait  interdire  un  pareil  acte  au 
Conseil  de  discipline?  Où  est,  je  le  demande  atout  es- 
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prit  raisonnable  et  non  prévenu,  où  est  l'excès  de  pou- 
voir, là  où  l'on  n'a  usé  d  aucun  pouvoir  ? 

Ainsi,  évidemment,  la  résolution  du  Conseil  n'est  pas 
un  acte  d'autorité  publique  ;  ce  n'est  pas  un  règlement, 
un  arrêté,unjugement.  Dès  lors  il  ne  pouvait  être  l'objet 
d'aucun  appel  devant  la  Cour,  de  la  part  du  ministère 
public. 

En  effet,  Messieurs,  à  quel  rôle  vous  ferait  descendre 
un  appel  de  ce  genre?  combien  n'abaisserait-il  pas 
vos  nobles  fonctions?  Institués  pour  réviser  les  décisions 
émanées  des  autorités  qui  sont  au-dessous  de  vous  dans 
la  hiérarchie  judiciaire,  vous  leur  prêtez  votre  autorité 
en  les  confirmant,  ou  vous  les  frappez  d'impuissance 
par  votre  infirmation  ;  mais  vous  ne  vous  attaquez  pas 
à  de  vaines  théories,  à  des  disputes  de  doctrine  et  d'o- 
pinion. Vous  ne  révisez  que  les  actes  où  l'on  parle  au 
nom  des  pouvoirs  sociaux  ;  ces  actes  seuls  méritent  votre 
intervention,  car  ceux-là  seuls  importent  à  la  société. 
Descendrez -vous  donc  de  cette  haute  position  pour  ré- 
viser un  acte  qui  ne  commande  pas  l'obéissance  et  qui 
renferme  un  simple  avis?  Deviendrez- vous' un  bureau 
de  consultation  du  second  degré?  Et  que  jugerez- vous, 
je  vous  prie?  Prononcerez-vous  en  fait  ou  en  droit? 
Direz-vous,  en  fait,  que  nous  ne  sommes  pas  de  l'avis 
que  nous  avons  émis,  lorsque  dans  la  réalité  nous  en 
sommes?  Ce  serait  absurde.  Proclamerez-vous  en  droit 
que  nous  devons  être  d'un  avis  différent?  Mais  où  sera 
l'action  exécutoire  d'une  telle  sentence  sur  nos  convic- 
tions et  nos  consciences?  Enfin,  sera-ce  pour  les  tiers 
que  vous  proclamerez  votre  opinion  en  face  de  lanotre? 
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Mais  les  tiers  ne  seront  pas  moins  libres  de  penser 
comme  nous  et  de  délaisser  votre  doctrine.  Vous  n'aurez 
fait  qu'établir  un  conflit  d'opinions,  et  l'option  restera 
libre  après  que  vous  aurez  parlé,  comme  elle  l'était 
avant.  Ainsi,  c'est  un  arrêt  sans  valeur,  sans  puis- 
sance, sans  caractère,  qu'on  vous,  demande  j  c'est  un 
acte  inconnu  dans  nos  fastes  judiciaires,  une  décision 
innommée,  un  je  ne  sais  quoi  destitué  de  toute  auto- 
rité. Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  la  majesté  de  la  jus- 
tice et  l'atlitude  qui  convient  à  cette  reine  des  sociétés 
humaines? 

Croyez-moi  donc,  Messieurs,  repoussez  la  demande 
qu'on  vous  adresse  par  une  fin  de  non  recevoir  puisée 
dans  votre  propre  dignité.  Il  n'y  a  point  là  matière  à 
débat  judiciaire,  à  arrêt  de  cour  souveraine.  C'est  une 
polémique  qu'il  fallait  laisser  vider  par  les  plumes  des 
écrivains  ministériels,  mais  dans  laquelle  il  ne  convenait 
pas  d'entraîner  la  magistrature.  Autrement,  le  ministère 
public  pourrait  donc  interjeter  appel  contre  toute  con- 
sultation qui  lui  semblerait  erronée  et  qui  blesserait  ses 
idées  ? 

On  ne  va  point  jusque-là,  je  le  sais  ;  on  nous  concède 
le  droit  de  consulter  librement  comme  avocats  ;  mais, 
nous  dit- on,  le  Conseil  de  discipline  ne  peut  consulter 
collectivement  et  comme  corps.  —  Où  a-t-on  pris  cette 
distinction?  Et  comment  le  droit  qui  réside  dans  chacun 
individuellement  serait-il  refusé  à  tous  réunis?  On  ne  le 
comprend  guère. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  ce  droit  qu'on  nous 
conteste  est  écrit  dans  notre  charte,  c'est-à-dire  dans  la 
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loi  qui  régit  notre  profession  ;  j'ajoute  même  que  pour 
nous  c'est  un  devoir,  et  je  le  prouve.  L'art.  12  de  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822  porte  que  «  les  attri- 
butions du  Conseil  consistent  à  exercer  la  surveillance 
que  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Ordre  rendent  néces- 
saire. »  L'art.  14  ajoute  que  «  les  conseils  de  discipline 
sont  chargés  de  maintenir  les  principes  de  modération, 
de  probité,  de  désintéressement,  sur  lesquels  repose 
l'honneur  de  l'Ordre.  »  Enfin,  cet  article  veut  «  qu'ils 
surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  sta- 
giaires. » 

Ainsi,  lorsqu'une  position  toute  nouvelle  pour  le  bar- 
reau se  produisait,  lorsqu'une  exigence  inaccoutumée 
se  faisait  entendre,  c'était  un  devoir  pour  nous  d'exa- 
miner «  ce  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Ordre  ren- 
daient nécessaire.  »  C'était  à  nous  de  tracer  la  marche 
aux  jeunes  gens,  dont  nous  devons  surveiller  la  conduite. 
Nous  pouvions  le  faire  de  nous-mêmes  et  sans  provoca- 
tion; mais,  alors  que  leur  inexpérience  nous  interro- 
geait, il  ne  nous  était  pas  permis  de  nous  taire;  nous 
devions  leur  répondre  en  notre  âme  et  conscience. 
C'eût  été  manquer  de  loyauté  et  déserter  la  tutelle  que 
la  loi  nous  a  confiée,  que  de  leur  dire  :  Agissez  suivant 
vos  propres  inspirations;  nous  verrons  ensuite  si  vous 
avez  failli,  et  si  nous  ne  devons  pas  vous  frapper  de  nos 
censures,  ou  vous  abandonner  à  la  rigueur  des  magis- 
trats! Un  tel  langage  eût  ressemblé  à  un  piège;  il  n'était 
point  digne  de  nous;  nous  devions  une  réponse  fran- 
che, nous  l'avons  donnée;  nous  devions  une  opinion 
positive,  nous  l'avons  exprimée.  Nous  l'avons  fait,  non 
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par  forme  de  règlement,  mais  par  forme  d'avis,  de  con- 
sultation sur  les  devoirs  de  l'Ordre.  Et,  je  ne  saurais  trop 
le  redire,  une  consultation,  c'est-à-dire  une  simple  opi- 
nion, n'est  point  susceptible  de  vous  être  déférée  par 
voie  d'appel;  elle  est  dans  le  droit  de  tous;  elle  est  plus 
spécialement  dans  le  nôtre. 

Aussi,  Messieurs,  j'en  suis  convaincu,  et  j'ose  en  ap- 
peler à  la  sincérité  du  ministère  public  lui-même,  si 
nous  avions  célébré  la  légalité  de  l'ordonnance,  et  exalté 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs,  on  ne  nous  au- 
rait certainement  pas  traduits  à  votre  barre,  et  un  signe 
de  M.  le  Procureur  général  me  prouve  que  je  ne  me  suis 
point  trompé  à  cet  égard.  Les  écrivains  qui  ont  critiqué 
notre  décision  et  insulté  à  nos  intentions  nous  auraient 
prodigué  les  applaudissements  officiels  et  les  éloges  de 
commande  !  Ils  auraient,  en  notre  honneur,  brûlé  sur  les 
autels  du  ministère  un  encens  dont  les  fonds  secrets  au- 
raient fait  la  dépense  :  ainsi,  l'éloge  est  permis,  le  blâme 
est  défendu  !  Nous  eussions  été  compétents  pour  la 
louange,  et  c'est  la  censure  qui  fait  notre  incompétence! 
Quelle  est  donc  cette  nouvelle  manière  de  régler  les  ju- 
ridictions ? 

Je  dis,  au  contraire,  que  la  compétence  ne  dépend 
point  du  bien  ou  mal  jugé  d'une  décision  quelconque, 
mais  de  la  manière  sur  laquelle  on  prononce  ;  que  si 
nous  étions  compétents  pour  donner  un  avis  favorable, 
nous  l'étions  pour  donner  un  avis  opposé.  Reconnaître 
l'un,  c'est  nous  concéder  l'autre.  Et  en  effet,  ce  serait 
la  première  fois  qu'on  aurait  déclaré  le  barreau  incom- 
pétent pour  donner  une  consultation,  même  sur  les  ob- 
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jets  qui  l'intéressent;  et  la  première  fois  aussi  qu'une 
cour  souveraine  aurait  été  déclarée  compétente  pour  ré- 
viser un  acte  de  cette  nature. 

Encore  une  fois,  l'appel  est  évidemment  non  rece- 
vable. 

Cependant,  examinons  les  griefs  qui  servent  de  base 
à  l'attaque  du  ministère  public. 

Sur  quoi  portent  ses  censures? 

Ce  n'est  pas  sur  la  résolution  du  Conseil  en  elle-même, 
c'est-à-dire  sur  ce  que  j'appellerais  le  dispositif,  si  nous 
avions  procédé  par  voie  d'arrêté,  au  lieu  de  procéder 
par  voie  de  simple  avis.  M.  le  Procureur-général  con- 
cède qu'on  n'a  pas  à  demander  aux  avocats  nommés  d'of- 
fice plus  que  nous  ne  leur  avons  conseillé  de  faire.  Au 
fond,  il  est  de  notre  avis  ;  il  ne  dispute  que  sur  la  forme. 
Ce  sont  les  motifs  placés  en  avant  de  la  résolution  qui 
la  rendent  condamnable  à  ses  yeux. 

Voilà  déjà  la  cause  bien  amoindrie,  et  l'on  se  demande 
si  cet  appareil  judiciaire  était  bien  nécessaire  pour  con- 
damner des  motifs  qui  déplaisent  en  tête  d'une  décision 
reconnue  irréprochable. 

Mais,  en  principe,  n'est-ce  point  une  maxime  géné- 
rale et  absolue  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  contre  une  dé- 
cision compétemment  rendue,  pour  simple  erreur  dans 
les  motifs  ?  Celui  qui  a  gagné  son  procès  en  première 
instance  serait  non  recevable  à  appeler  pour  obtenir  de 
meilleurs  considérants.  Il  en  serait  de  même  en  matière 
de  pourvois  contre  les  arrêts  des  cours  royales.  Et  pour- 
quoi ?  Parce  qu'alors  il  n'y  aurait  aucun  excès  de  pou- 
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voir  ou  violation  d'un  droit,  mais  une  simple  erreur 
d'opinion  ou  de  doctrine.  Or,  une  cour  n'est  pas  une 
académie  de  législation,  devant  laquelle  on  puisse  être 
appelé  en  champ  clos  pour  soutenir  thèse;  ces  grands 
corps  judiciaires  n'ont  pas  la  stérile  mission  de  pronon- 
cer sur  des  abstractions,  mais  l'utile  et  grande  préro- 
gative de  régler  les  intérêts  en  conflit  entre  les  citoyens, 
et  de  maintenir  les  juridictions  secondaires  dans  le  cer- 
cle légal  de  leur  compétence.  Les  faire  sortir  de  là,  c'est 
les  faire  descendre  de  la  chaise  curule  du  magistrat 
pour  les  placer  dans  la  chaire  du  professeur. 

Toutefois  je  n'entends  pas  me  réfugier  dans  ces  fins 
de  non-recevoir  ;  je  ne  crains  pas  plus  de  défendre  les 
motifs  sur  lesquels  s'appuie  la  résolution  du  Conseil 
que  je  ne   crains  de  défendre  la  résolution  elle-même. 

J'aborde  de  suite  les  griefs  signalés.  Ils  sont  au  nombre 
de  deux  : 

1°  Le  Conseil  a  commis  l'irrévérence  d'appeler  illé- 
gale et  inconstitutionnelle  l'ordonnance  du  30  mars  ; 

2°  Il  a  eu  la  témérité  d'appeler  la  juridiction  de  la 
Cour  des  pairs  une  juridiction  d'exception. 

Eh  bien  !  je  maintiens  les  deux  propositions,  et  j'ose 
me  flatter  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  d'en  justifier 
l'exactitude. 

PREMIÈRE    PROPOSITION. 

V ordonnance  du  30  mars  est  illégale  et  inconsti- 
tutionnelle ? 

Avions-nous  le  droit  de  le  dire?  avons-nous  eu  raison 
de  le  dire?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 
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Et,  d'abord,  avions-nous  le  droit  de  le  dire? 

Eh  quoi  !  on  ose  le  contester  cinq  ans  après  une  révo- 
lution faite  pour  venger  les  droits  des  citoyens,  cinq  ans 
après  une  révolution  qui  s'annonçait  comme  une  ère  de 
liberté!  Il  n'y  aurait  plus  que  l'éloge  qui  fût  permis  ;  la 
censure  serait  impossible!  Les  écrivains  salariés  auraient 
seuls  la  faculté  de  se  faire  entendre  ;  et  l'on  croit  en 
cela  servir  le  gouvernement  !  Ah  !  croyez-moi,  vous  le 
servirez  mieux  en  laissant  parler  aussi  les  hommes  li- 
bres. 

Sous  un  régime  constitutionnel,  en  effet,  n'est-ce  pas 
un  droit  pour  tous  de  discuter  les  actes  du  pouvoir,  de 
mettre  leur  légalité  en  question,  et  d'examiner  leur  cons- 
titutionnalité?  Ce  droit  de  libre  examen  n'est-il  pas  tous 
les  jours  exercé  par  la  presse?  Comment  donc  serait-il 
refusé  aux  avocats?  Cessent-ils  d'être  citoyens?  Sont-ils 
exclus  de  toute  participation  aux  libertés  publiques  pour 
ne  pouvoir  examiner  la  valeur  d'une  ordonnance  desti- 
née à  réglementer  leur  profession  ?  Dans  quelle  loi  a-t-on 
puisé  cette  exclusion  singulière? 

On  nous  dit  que  le  Conseil  de  discipline  des  avocats 
n'a  point  le  droit  de  réformer  les  actes  de  l'autorité 
royale,  qu'une  ordonnance  est  au-dessus  de  sa  juridic- 
tion. Sans  doute,  s'il  avait  fait  acte  de  juridiction,  s'il 
avait  déclaré  que,  de  son  autorité,  il  cassait  une  ordon- 
nance royale,  s'il  avait  interdit  aux  avocats  de  s'y  sou- 
mettre, il  y  aurait  excès  de  pouvoir  et  abus  d'autorité  de 
la  part  du  Conseil  ;  mais  quand  il  n'a  fait  qu'émettre 
une  opinion,  un  avis,  que  devient  l'objection  proposée? 

D'ailleurs,  serait-il  vrai  que  le  droit  d'exprimer  son 
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opinion  sur  la  légalité  et  la  constitutionnalité  d'une  or- 
donnance ne  pût  dériver  que  du  droit  de  la  réformer? 
Nullement;  car  les  recueils  de  jurisprudence  nous  four- 
nissent un  assez  grand  nombre  de  jugements  et  d'arrêts 
qui  refusent  de  prêter  force  d'exécution  à  des  ordonnan- 
ces illégales,  notamment  en  matière  d'impôt.  Et  cepen- 
dant les  tribunaux  et  les  cours  n'ont  pas  autorité  pour 
réformer  les  ordonnances;  et  il  y  a  de  plus  cette  diffé- 
rence entre  les  jugements  et  arrêts  que  je  signale  et 
notre  délibération,  que  les  premiers  entravent  et  para- 
lysent par  le  fait  l'exécution  de  l'ordonnance,  tandis 
que  notre  délibération  n'arrête  et  ne  paralyse  rien.  Nous 
sommes  restés  dans  les  termes  d'une  simple  manifesta- 
tion de  pensée,  c'est-à-dire  dans  les  termes  d'un  droit 
qui  appartient  à  tous  les  citoyens. 

Maintenant  nous  sommes-nous  trompés?  Ce  serait  une 
simple  erreur  contre  laquelle  on  ne  concevrait  pas  le 
pourvoi.  Mais  je  maintiens  que  nous  avons  dit  la  vérité, 
et  je  le  prouve. 

Le  gouvernement  constitutionnel  vrai,  c'est  le  règne 
de  la  loi.  A  la  loi  seule  i!  appartient,  sous  un  tel  gou- 
vernement, de  prononcer  sur  les  droits  des  citoyens. 

Or,  au  premier  rang  de  ces  droits,  il  faut  placer  tout 
ce  qui  tient  à  l'état  et  à  la  qualité  des  personnes,  et  par 
conséquent  aux  professions  et  à  leur  indépendance.  Tout 
cela  est  du  domaine  de  la  loi  seule. 

Quant  aux  ordonnances,  la  compétence  en  est  déter- 
minée par  l'art.  14  de  la  Charte.  «  Le  roi  fait  les  règle- 
ce  ments  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
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«  lois  ;  »  et  pour  fixer  d'autant  mieux  l'infranchissable 
barrière  qui  sépare  le  pouvoir  réglementaire  des  ordon- 
nances du  pouvoir  législatif,  la  Charte  de  1830  a  ajouté 
à  cet  article  :  «  Sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
«  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  » 

L'Ordre  des  avocats  existe-t-il  en  vertu  d'une  loi  ? 
—  C'est  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  qui  a  dit  dans  son 
art.  29  :  «  11  sera  formé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
«  près  les  tribunaux.  »  Il  fallait  une  loi  pour  les  créer,  il 
faudrait  une  loi  pour  les  détruire. 

Mais,  nous  dit-on,  l'art  38  de  la  loi  invoquée  porte  : 
«  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration 
«  publique  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  notatn- 
«  ment  en  ce  qui  concernera  la  formation  du  tableau 
«  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau.  » 

Ici  il  faut  s'entendre.  Sans  doute  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  ou,  en  d'autres  termes,  une  or- 
donnance royale,  après  délibération  du  Conseil  d'État, 
peut  régler  tout  ce  qui  tient  à  la  formation  du  tableau, 
c'est-à-dire  aux  conditions  nécessaires  pour  y  prendre 
rang,  ce  qui  est  étranger  à  la  question  qui  nous  occupe. 

Sans  doute  encore  une  ordonnance  peut  réglementer 
la  discipline  du  barreau,  c'est-à-dire  déterminer  les  rè- 
gles à  suivre  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
dans  les  rapports  de  ceux  qui  l'exercent,  soit  avec  les 
magistrats,  soit  avec  leurs  clients  ;  fixer  le  mode  de  for- 
mation des  conseils  de  discipline,  leur  compétence,  les 
peines  qu'ils  peuvent  prononcer.  Nous  ne  contestons  au 
pouvoir  réglementaire  aucune  de  ces  délégations  que 
peut-être  la  loi  n'aurait  pas  dû  faire,  et  auxquelles  il 
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faut  pourtant  se  soumettre  puisqu'elles  ont  été  faites. 
Sur  ces  divers  points,  nous  respectons  dans  les  ordon- 
nances et  règlements  du  pouvoir  exécutif  le  reflet  sacré 
de  la  loi. 

Mais  ce  n'est  plus  une  simple  question  de  discipline 
qui  s'agite  ici.  Il  s'agit  de  savoir,  non  pas  de  quelle  ma- 
nière l'avocat  doit  exercer  sa  profession  devant  les  tribu- 
naux auxquels  il  est  attaché,  mais  si  on  peut  le  forcer  à 
plaider  devant  une  autre  juridiction  que  celle  à  laquelle 
il  appartient,  le  déporter  momentanément  d'un  tribunal 
à  un  autre,  l'arracher  violemment  d'où  il  est,  pour  le 
porter  violemment  où  il  ne  veut  pas  être.  Évidemment, 
c'est  là  une  toute  autre  thèse.  Or,  il  est  manifeste  que  la 
loi  du  22  ventôse  an  XII  n'a  point  donné  ce  pouvoir 
exorbitant,  elle  n'a  parlé  que  de  la  discipline. 

D'un  autre  côté,  la  pensée  de  cette  loi,  clairement  ex- 
primée par  l'art.  29,  a  été  que  chaque  tribunal  ou  cha- 
que cour  aurait  ses  avocats,  son  tableau.  C'est  dans  ce 
sens  aussi  qu'ont  été  rendus  le  décret  du  14  décembre 
1810,  et  l'ordonnance  du  20  novembre  1822.  Alors,  on 
comprend  qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  aux  rap- 
ports qui  existent  nécessairement  entre  chaque  corps  de 
magistrature  et  les  avocats  qui  lui  sont  attachés.  Il  se 
forme  entre  eux  une  sorte  de  contrat,  de  lien  légal  dont 
il  convient  de  déterminer  les  conditions  ;  une  espèce 
d'alliance  pour  l'administration  de  la  justice,  dont  il  est 
essentiel  de  fixer  les  termes  ;  il  faut  empêcher  qu'il  y 
ait  oppression  d'un  côté  ou  insubordination  de  l'autre  ; 
donner  pour  cela  des  garanties  à  tous  ;  régler  les  droits, 
définir  les  devoirs,  et  leur  accorder  la  sanction.   Là  se 
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trouve  cette  puissance  organisatrice  du  droit  discipli- 
naire que  la  loi  a  délaissée  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Cette  délégation  est  sans  danger  inquié- 
tant; car,  dans  les  rapports  journaliers  du  juge  et  de 
l'avocat,  ils  apprennent  à  se  connaître  ;  il  se  forme,  j'ose 
le  dire,  des  liens  d'estime  et  d'affection  pour  ceux  qui 
se  distinguent  par  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  ; 
l'avocat  a  des  protecteurs  dans  les  magistrats  qui  savent 
l'apprécier;  celui-là  seul  qui  n'aurait  pas  su  respecter  sa 
profession  et  son  caractère  aurait  h  redouter  des  sévé- 
rités qu'il  mérite. 

Mais  où  a-t-on  vu  que  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  ait 
accordé  la  faculté  d'imposer  à  l'avocat  qui  s'est  fixé  près 
d'une  cour,  l'obligation  d'aller  plaider  devant  une  autre? 
Où  est  la  délégation  de  ce  pouvoir  exorbitant  sur  la  li- 
berté des  personnes  et  des  professions  ?  Nulle  part,  il 
faut  le  reconnaître.  Je  dis  plus,  la  loi  a  déclaré  le  con- 
traire en  termes  exprès  ;  en  voici  la  preuve.  De  tous  les 
ministères,  le  plus  libre  et  le  plus  indépendant  est  celui 
de  l'avocat.  Il  n'a  rien  de  contraint  comme  la  plupart 
des  autres  professions;  ainsi,  le  magistrat  doit,  à  peine 
de  déni  de  justice,  prononcer  sur  les  intérêts  soumis  à 
son  arbitrage;  l'administrateur  doit  pourvoir  aux  affaires 
publiques  de  sa  compétence;  le  financier  doit  veiller 
au  recouvrement  des  impôts;  mais,  l'avocat,  maître  ab- 
solu de  sa  parole  ou  de  son  silence,  accorde  ou  refuse 
son  patronage,  suivant  ses  convictions  et  ses  volontés;  il 
ne  relève  en  cela  que  de  sa  conscience. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  exception  à  cette  liberté,  c'est 
celle  qui  permet  aux  juges  des  tribunaux  criminels  de 
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désigner  d'office  un  défenseur  pour  les  accusés  qui  n'en 
ont  pas  ;  alors  un  motif  d'humanité  fait  fléchir  la  règle  ; 
mais  la  loi  seule  pouvait  créer  cette  exception  :  elle  seule 
l'a  fait.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  294  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  L'ordonnance  du  20  novembre  1822  a 
bien  pu  établir  une  peine  disciplinaire  contre  ceux  qui, 
sans  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  légitimes,  déso- 
béiraient à  cet  article  du  Code,  car  l'office  des  ordon- 
nances est  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  ;  mais  la  loi 
avait,  avant  l'ordonnance,  proclamé  le  droit  de  contrain- 
dre l'avocat  à  prêter  son  ministère . 

Du  reste,  elle  n'avait  pas  entendu  conférer  au  juge 
un  droit  de  désignation  indéfini  parmi  tous  les  avocats 
du  royaume;  elle  n'avait  point  permis  au  magistrat  de 
Strasbourg  d'appeler  un  avocat  de  Paris  ou  réciproque- 
ment. Loin  de  là,  l'art.  295  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle dit  formellement  :  «  Le  conseil  de  l'accusé  ne 
pourra  être  choisi  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les 
avocats  ou  avoués  de  la  cour  ou  de  son  ressort.  » 

De  là  résulte  clairement  que,  si  un  avocat  est  requis 
par  une  cour  à  laquelle  il  n'appartient  pas,  il  peut  re- 
fuser son  ministère.  C'est  ainsi  que  la  Cour  a  jugé  plu- 
sieurs fois  qu'un  avocat  ne  pouvait  être  contraint  d'ac- 
cepter une  défense  d'office  devant  un  conseil  de  guerre, 
parce  que  c'est  une  juridiction  exceptionnelle  à  laquelle 
il  n'est  point  attaché. 

Eh!  que  vient-on  faire  autre  chose,  je  le  demande, 
quand  on  veut  nous  contraindre,  nous,  avocats  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  d'aller,  sous  peine  de  censure,  de 
suspension  ou  de  radiation,  plaider  devant  la  Cour  des 
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pairs,  juridiction  exceptionnelle  à  laquelle  rien  ne  nous 
rattache?  Ah!  sans  cloute  nous  nous  rendrions  à  l'appel 
qui  nous  est  fait,  nous  accomplirions  volontiers  un  de- 
voir d'humanité  réclamé  de  nous,  si  le  refus  des  accusés 
ne  nous  mettait  pas  dans  l'impossibilité  de  le  faire  avec 
décence  et  avec  honneur  ;  mais  quand  on  veut  que  nous 
allions  braver  ces  refus,  quand  on  réclame  à  titre  d'exi- 
gence ce  que  nous  accordions  à  titre  de  bonne  volonté, 
ne  nous  sera-t-il  pas  permis  de  chercher  un  refuge  dans 
votre  sein,  et  de  vous  dire  :  Nous  sommes  avocats  à  la 
Cour  royale  de  Paris  ;  c'est  vous,  Messieurs,  qui  avez 
reçu  nos  engagements  ;  c'est  à  vous  que  nous  sommes 
liés  par  le  serment  prêté  dans  cette  enceinte  même  ; 
nous  ne  devons  qu'à  vous  le  tribut  obligé  de  notre  mi- 
nistère; à  vous  seuls  appartient  sur  nous  la  juridiction 
disciplinaire  ;  nul  n'a  le  droit  de  nous  arracher  de  votre 
barre  pour  nous  traîner  devant  un  autre  tribunal,  sans 
notre  assentiment,  contre  notre  gré,  malgré  nos  répul- 
sions et  nos  refus.  Et  comment  pourrait-il  en  être  au- 
trement sans  étendre  les  termes  de  l'engagement  que 
nous  avons  contracté?  Quand  nous  nous  sommes  liés  à 
vous,  nous  n'avons  pas  entendu  nous  enchaîner  à  d'au- 
tres ;  nous  nous  sommes  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  naissent  de  nos  rapports  et  de  notre  position  respec- 
tive :  rien  de  moins,  rien  de  plus.  Cest  un  cercle  en 
dehors  duquel  on  ne  peut  nous  jeter  malgré  nous. 

Ah  !  Messieurs,  si  l'on  avait  voulu  forcer  les  avocats 
au  Parlement  de  Paris  à  aller  plaider  devant  une  autre 
juridiction,  quelle  qu'elle  fût,  cette  noble  Cour  ne  les  eût 
point  livrés  à  cette  despotique  prétention.  Elle  n'aurait 
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pas  dédaigné  de  prendre  sous  sa  protection  un  corps 
qui  se  rattachait  à  elle  :  elle  n'eût  pas  répudié  une  soli- 
darité qui  ne  nuisait  pas  à  sa  gloire  et  à  sa  dignité  ;  elle 
eût  compris  que  sa  grandeur  ne  consistait  pas  à  abaisser 
ou  à  laisser  humilier  ce  qui  était  hiérarchiquement  placé 
au-dessous  d'elle,  car  il  n'y  a  que  les  faibles  et  les  gens 
sans  valeur  qui  croient  se  grandir  en  rapetissant  les 
autres.  Ceux  qui  ont  une  élévation  véritable  compren- 
nent, au  contraire,  que  plus  tout  ce  qui  les  entoure  est 
honorable  et  fort,  plus  il  y  a  d'honneur  pour  eux  à  planer 
au-dessus  :  la  comparaison  ne  sert  qu'à  les  exhausser 
davantage.  De  là,  Messieurs,  cette  antique  et  sainte  al- 
liance de  la  magistrature  et  du  barreau  ;  de  là  cette  fidé- 
lité mutuelle  aux  jours  de  gloire  et  de  prospérité,  comme 
aux  jours  de  persécution  et  d'infortune.  Les  temps  ont- 
ils  brisé  cette  chaîne,  et  les  sentiments  de  vos  devanciers 
ne  seraient-ils  plus  les  vôtres?  Je  ne  veux  pas  le  croire, 
et  j'invoque  avec  confiance  le  lien  qui  nous  unit  à  vous; 
je  réclame  pour  le  barreau  votre  honorable  tutelle. 

Ce  que  nous  demandons,  au  surplus,  s'observe  en 
chaque  juridiction.  Toutes  ont  leur  barreau  auquel  on 
n'a  jamais  songé  à  imposer  aucune  émigration  forcée. 
La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État  ont  leur  collège 
d'avocats;  chaque  cour  royale  a  le  sien  ;  le  Tribunal  de 
commerce  lui-même  a  ses  agréés;  mais,  dans  tous  ces 
corps  de  magistrature,  chacun  ne  se  doit  qu'à  son  siège 
et  à  sa  juridiction.  On  ne  pourrait  point  par  ordonnance 
dire  que  les  avocats  à  la  Cour  de  Bordeaux  pourront  être 
appelés  d'office  aux  assises  de  Paris  ou  de  Strasbourg, 
et  réciproquement!  Pourquoi  donc  pourrait-on  dire  aux 
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avocats  de  Paris  qu'ils  seront  tenus  d'aller  plaider  de- 
vant la  Cour  des  pairs?  Il  y  a,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  extension  abusive  du  pouvoir  réglementaire 
et  abus  d'autorité. 

On  objecte  que  la  Cour  des  pairs  n'a  pas  et  ne  peut 
pas  avoir  de  barreau  spécial,  parce  que  l'exercice  de  ses 
fonctions  judiciaires  est  rare  et  temporaire.  Pourquoi 
donc  la  Cour  des  pairs  n'aurait-elle  pas  son  barreau  ? 
Croit-elle  qu'on  dédaignerait  l'honneur  d'y  être  attaché? 
Ce  serait,  je  pense,  une  trop  grande  modestie. 

Mais,  dit-on,  en  attendant  que  ce  barreau  soit  con- 
stitué, ne  faut-il  pas  que  la  Cour  puisse  exercer  sa  haute 
prérogative,  et  qu'elle  ne  soit  point  entravée  dans  sa 
marche  judiciaire?  —  A  qui  la  faute  si  la  Chambre  des 
pairs  n'est  point  encore  légalement  constituée  comme 
cour  de  justice,  si  elle  est  restée  sans  organisation  ré- 
gulière, sur  le  sable  mouvant  des  ordonnances  ou  de  ses 
propres  précédents  ?  Certes,  ce  n'est  point  celle  du  bar- 
reau; on  ne  peut  donc  le  rendre  responsable. 

Enfin,  et  en  fait,  n'avons -nous  pas  accordé  tout  ce 
que  nous  devions,  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  as- 
surer la  marche  de  la  justice?  Nous  acceptons  tout  mandat 
acceptable;  nous  sommes  prêts  à  défendre  les  accusés, 
si  les  accusés  ne  repoussent  point  nos  secours.  Ils  ne  peu- 
vent reprocher  qu'à  eux  seuls  un  isolement  qu'ils  auront 
voulu;  il  n'y  a  donc  rien  d'entravé,  rien  de  compromis. 
L'ordonnance  que  nous  combattons  a  seule  fait  tout  le 
mal  par  une  exigence  mal  entendue  et  par  des  disposi- 
tions inconstitutionnelles  que  la  loi  seule  aurait  pu  créer. 

Voilà  ce  que  nous  avons  dit,  ce  que  nous  avions  le 
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droit  de  dire,  ce  que  je  crois  avoir  démontré  avec  évi- 
dence. 

DEUXIÈME    PROPOSITION. 

La  Cour  des  pairs  est  un  tribunal  d'exception. 

Je  passe  à  la  proposition  attaquée. 

D'où  vient  donc  tant  de  colère  contre  une  simple  qua- 
lification? Pourquoi  tant  de  clameurs  pour  un  mot?  De 
l'ignorance  et  de  la  servilité  des  écrivains  ministériels. 
Ils  ont  cru  qu'exceptionnel  était  synonyme  d'inconstitu- 
tionnel ou  d'illégal.  Ils  ont  pensé  que  la  dignité  de  la 
Cour  des  pairs  était  attaquée  ou  compromise,  et  ils  se 
sont  empressés  de  faire  du  zèle  et  de  déployer  une  indi- 
gnation officielle. 

Que  nous  importaient  ces  attaques?  Mais  comment 
ont  elles  pu  émouvoir  le  ministère  public  ?  Comment 
a  t-il  pu  partager  ces  colères  et  s'associer  à  ces  erreurs? 
Comment  se  fait-il  qu'il  nie  le  caractère  exceptionnel  de 
la  Cour  des  pairs  ?  Il  faut,  en  vérité,  que  je  porte  mes 
regards  vers  les  bancs  où  siège  le  Parquet  ;  il  faut  que  je 
me  rappelle  le  respect  dû  aux  magistrats  qui  le  com- 
posent, pour  ne  pas  traiter  avec  dédain  et  dureté  le 
système  que  j'ai  à  combattre  et  la  thèse  qu'on  m'oppose. 

Faut-il  donc  ici  rappeler  ce  qui  est  élémentaire  en 
droit,  ce  que  nul  ne  peut  ignorer,  s'il  n'est  entièrement 
étranger  à  notre  organisation  judiciaire?  Qu'est-ce  qui 
constitue  la  juridiction  ordinaire  ou  extraordinaire? 
Laissons  parler  les  maîtres  de  la  science  :  je  n'ai  que 
l'embarras  du  choix. 
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Le  sage,  l'exact  Domat  s'exprime  ainsi  : 

La  première  distinction  à  faire  est  celle  des  officiers  qui  con- 
naissent de  toutes  matières  civiles,  criminelles,  et  de  toutes  autres 
indistinctement,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui  ont  été  at- 
tribuées à  d'autres  juges,  et  c'est  par  cette  raison  que  l'on  ap- 
pelle cette  juridiction  ordinaire,  pour  la  distinguer  de  celle  des 
autres  juges,  que  l'on  appelle,  par  cette  raison,  extraordinaire. 
Ainsi,  les  parlements,  les  baillifs,  les  sénéchaux  et  les  autres 
officiers  semblables,  exercent  la  juridiction  ordinaire  ;  et  les  au- 
tres, qui  connaissent  des  finances,  des  tailles,  des  aides,  des 
gabelles,  des  monnaies  et  d'autres  matières  distraites  de  la  juri- 
diction ordinaire,  sont  censés  des  juridictions  extraordinaires.  » 
(Partie  2,  liv.  II,  tit.  1,  sect.  2.) 

Dans  son  savant  Traité  des  Offices,  Loyseau  avait  dit 
avant  Domat  : 

Nous  tenons  qu'outre  les  officiers  des  cours  souveraines  ex- 
traordinaires, il  n'y  a  d'ailleurs  que  ceux  de  la  justice  ordinaiie 
qui  soient  vrais  magistrats,  ayant  seuls  puissance  ordinaiie, 
juridiction  entière,  et  vrai  détroit  de  territoire  qui  est  à  nous  la 
marque  de  la  juridiction  et  magistrature  ;  et,  quant  aux  officiers 
des  justices  extraordinaires,  ils  ont  plutôt  une  simple  notion  ou 
puissance  déjuger  qu'une  vraie  juridiction.  Les  élus  sont  juges 
des  aides  et  tailles-,  les  grénetiers,  juges  du  sel;  les  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  des  rivières  et  bois  ;  les  prévôts  des  marchands, 
des  vagabonds;  les  juges-consuls,  du  fait  de  marchandise;  mais 
les  juges  ordinaires  sont  juges  des  lieux  et  du  territoire,  ubi, 
tanquam  magistratus ,  jus  terrent  habcnt,  et  ont  justice  régu- 
lièrement et  universellement  sur  toutes  les  pci  sonnes  et  les 
choses  qui  sont  dansicelui,  de  laquelle  justice  les  autres  justices 
extraordinaires  et  extravagantes  (1)  sont  démembrées  et  extra 
ordinem,  utilitatis  causa,  constitutœ.  (Livie  Ier,  ch.  G,  n°  48.) 

(1)  Du  latin,  extra  vaganles. 
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Vous  retrouverez  ces  définitions  dans  le  Répertoire  de 
M.  Merlin,  dans  le  Traité  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  de  M.  Henrion  de  Pansey,  et  dans  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  des  juridictions. 

Qui  donc  pourrait  nier,  après  cela,  que  la  Cour  des 
pairs  soit  un  tribunal  d'exception? 

Elle  l'est  d'abord  par  sa  compétence,  car  elle  ne  peut 
juger  que  certains  crimes,  et  encore  elle  ne  les  juge 
qu'autant  qu'ils  lui  sont  déférés  par  une  ordonnance 
royale.  C'est  une  compétence  de  bon  plaisir. 

Elle  ne  peut  se  réunir  d'elle-même  ;  il  faut  qu'elle  soit 
spécialement  convoquée,  à  la  différence  des  autres  cours, 
qui  ont  une  juridiction  propre  et  absolue. 

Pour  elle,  juger  est  une  exception  :  son  travail  ha- 
bituel est  de  coopérer  à  la  confection  des  lois.  Seule, 
dans  l'État,  elle  cumule  les  pouvoirs  législatif  et  ju- 
diciaire. * 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité;  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  siéger  l'est  également. 

Par  exception,  les  mêmes  juges  prononcent  sur  l'ac- 
cusation d'abord  et  sur  la  culpabilité  ensuite  ;  ils  jugent 
à  la  fois  le  fait  et  le  droit. 

Leur  procédure  n'est  point  fixée;  ils  l'ont  réglée  par 
les  précédents,  et  pourvoient  au  jour  le  jour  aux  inci- 
dents qui  se  présentent,  tantôt  avec  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  tantôt  par  délibération  spéciale. 

Ils  ne  se  regardent  point  comme  enchaînés  par  les 
pénalités  légales,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  les  abaisser 
et  en  changer  la  nature.  Il  y  a  je  ne  sais  quelle  odeur  de 
souveraineté  dans  toute  cette  juridiction. 
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Et  l'on  veut  que  ce  soit  une  juridiction  ordinaire  !  et 
c'est  un  délit  de  l'appeler  exceptionnelle.  Mais,  encore 
une  fois,  tout  y  est  exception  ;  rien  de  ce  qui  s'y  voit  ne 
se  rencontre  dans  les  tribunaux  du  droit  commun  ;  c'est 
un  corps  plus  politique  que  judiciaire  ;  c'est  le  plus  ex- 
ceptionnel de  tous  les  tribunaux. 

Aussi,  ouvrez  les  traités  de  droit  criminel  :  partout 
vous  trouverez  la  Cour  des  pairs  classée  en  dehors  des 
juridictions  ordinaires.  Celui-ci  l'appelle  une  juridiction 
extraordinaire;  celui-là,  une  juridiction  privilégiée; 
tous,  une  juridiction  d'exception. 

Me  Dupin  cite,  à  l'appui  de  cette  vérité,  les  ouvrages  de  Legra- 
verend,  Favart  de  Langlade,  Carnot,  Mars,  Dalloz,  le  président 
Henrion  de  Pansey. 

Il  invoque  un  rapport  fait  le  1 1  décembre  1821,  à  la  Chambre 
des  pairs  elle-même,  par  M.  le  marquis  de  Pasloret,  depuis  chan- 
celier de  France,  rapport  dans  lequel  l'illustre  pair  étalait  avec 
faste,  en  s'en  enorgueillissant  et  à  la  grande  satisfaction  de  ses 
collègues ,  les  divers  caractères  d'exception  que  présentait  la 
noble  Cour. 

Enfin,  le  bâtonnier  rappelle  le  réquisitoire  de  M.  Mourre,  alors 
procureur-général  à  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  de  La 
Valette  : 

Cette  honorable  victime  des  réactions  de  1815  s'était 
pourvue  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui  le  con- 
damnait à  mort.  Il  soutenait  que  la  Cour  d'assises  avait 
été  incompétente  pour  le  juger,  par  le  motif  que  la 
Charte  défère  au  jugement  de  la  Chambre  des  pairs  les 
crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'État.  Le  procureur-général  de  l'époque  con- 

29 
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cluait  au  rejet  du  pourvoi,  par  des  motifs  qu'il  résumait 
ainsi  :  On  ne  peut  nier  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
soit  une  justice  d'exception,  puisque  son  pouvoir  judi- 
ciaire a  été  distrait  de  la  juridiction  commune.  On  ne 
peut  pas  nier  non  plus  ce  principe  général,  que  la  juri- 
diction commune  est  toujours  compétente,  lorsque  le 
renvoi  n'est  demandé  ni  par  l'accusé,  ni  par  la  partie 
publique.  Et  ces  conclusions  furent  adoptées  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  1 4  décembre  1815. 

Eh,  quoi!  Messieurs,  verrons-nous  donc  toujours 
dans  notre  patrie  ces  étranges  variations,  ces  tristes  pali- 
nodies du  pouvoir?  En  1815,  le  ministère  public  pro- 
fesse qu'on  ne  peut  nier  que  la  Chambre  des  pairs  soit 
une  justice  d'exception,  et  en  1830  le  ministère  public 
nous  fait  un  procès  pour  avoir  affirmé  ce  qu'on  ne  pou- 
vait nier  en  181 5  !  Et  pourquoi  ces  affligeantes  contra- 
dictions? En  1 81 5  il  fallait  tuer  un  homme,  en  1 830  on 
veut  détruire  l'indépendance  d'un  corps!  En  1815  il 
s'agissait  d'abattre  une  tête,  en  1830  il  est  question 
d'étouffer  une  liberté  !  Et  pour  cela  on  plaide  alternati- 
vement le  pour  et  le  contre;  on  a  un  sophisme  différent 
à  chaque  époque,  et  pour  toutes  les  oppressions!  Croyez- 
moi,  Messieurs,  la  justice  n'a  qu'à  perdre  dans  ces 
oscillations;  elle  n'est  jamais  plus  majestueuse  que 
lorsqu'elle  demeure  immuable  au  milieu  des  passions 
et  des  fragilités  humaines. 

Mais,  nous  dit-on,  ce  mot  de  tribunal  exceptionnel 
sonne  mal;  il  ne  rappelle  que  de  tristes  souvenirs;  il 
provoque  de  sinistres  pensées.  J'en  conviens,  mais  qu'im- 
porte !  La  vérité  cesse-t-elle  d'être  la  vérité  lorsqu'elle 
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cesse  d'être  agréable?  C'est  à  la  Cour  des  pairs  à  relever, 
en  ce  qui  la  concerne,  l'honneur  des  juridictions  excep- 
tionnelles. Dans  tous  les  cas,  il  est  certain^qu'elle  appar- 
tient à  cette  classe  des  pouvoirs  publics. 

Enfin,  l'accusation  aux  abois  s'est  attaquée  aux  inten- 
tions, après  avoir  essayé  vainement  d'incriminer  les 
actes  et  les  paroles.  11  y  a,  vous  a-t-on  dit,  un  mauvais 
vouloir  dans  cette  appellation  de  tribunal  exceptionnel  : 
on  a  cherché,  par  là,  à  déconsidérer  la  Chambre  des 
pairs. 

Un  mauvais  vouloir!  Eh!  pourquoi?  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  la  Chambre  des  pairs  et  nous?  D'où  nous 
viendrait  le  désir  de  la  déconsidérer?  Mais  ensuite,  où 
est  la  preuve,  l'indication  même  de  ce  mauvais  vouloir? 
car  enfin,  lorsqu'on  accuse,  il  faut  des  preuves.  De  quel 
droit  cherche-t-on  sous  des  paroles  inoffensives  et  der- 
rière une  rédaction  convenante  et  respectueuse  une  pen- 
sée d'attaque?  Pourquoi  supposer  une  intention  qui 
n'apparaît  pas?  Quel  est  ce  mode  d'incrimination  par 
hypothèse,  de  réquisitoires  par  divination?  Il  n'y  a  là 
rien  de  vrai,  de  juste  ni  de  légal. 

Quant  aux  éloges  donnés  à  la  Chambre  des  pairs  par 
le  ministère  public,  je  n'ai  rien  à  en  dire.  Dans  notre 
position,  les  contredire  serait  une  inconvenance;  nous 
y  associer  serait  flatterie  ou  lâcheté. 

Ainsi,  que  le  ministère  public  célèbre  librement,  les 
mérites  de  cette  Cour,  qu'il  proclame  la  régularité  de 
ses  procédures  et  l'équité  de  ses  décisions,  qu'il  dise 
qu'elle  a  bien  mérité  du  pays,  et  qu'il  faut  lui  décerner 
des  couronnes,  je  n'empêche  pas;  je  dis  seulement  que 
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ces  couronnes  ne  sont  pas  sans  épines.  Mais  ce  que  je 
maintiens  avant  tout,  ce  qui  est  évident,  ce  qu'on  ne 
peut  nier,  suivant  l'expression  du  procureur  général  de 
1815,  c'est  que  la  Cour  des  pairs  est  une  cour  extraor- 
dinaire, un  tribunal  d'exception. 

Dès  lors,  nous  avons  pu  énoncer  cette  vérité  sans  en- 
courir de  censure. 

Que  signifie  donc  le  procès  qui  nous  est  intenté? 

Messieurs,  je  disais  en  commençant  que  ce  procès 
était  sans  objet,  sans  motif,  sans  utilité;  je  le  répète 
maintenant  avec  plus  de  confiance  encore. 

En  effet,  qu'a-t-on  voulu?  Donner  au  procès  qui  s'in- 
struit devant  la  Cour  des  pairs  une  plus  grande  appa- 
rence de  légalité  ?  —  Mais  à  quoi  servira,  je  le  demande, 
la  stérile  présence  d'un  avocat  désavoué  par  le  client  au- 
quel on  l'impose?  Que  pourrait  ajouter  à  la  majesté  de 
la  justice,  cette  alternative  d'une  assistance  muette  du 
défenseur  refusé ,  ou  d'une  lutte  inqualifiable  entre  le 
patron  qu'on  impose  et  l'accusé  qui  le  rejette? 

Est-ce  une  satisfaction  d'amour-propre  qu'on  désire? 
S'agit-il  de  calmer  les  douleurs  paternelles  de  l'auteur  de 
l'ordonnance  du  30  mars  ?  —  Je  dirai  que  la  main  de 
justice  n'a  point  cette  souplesse  et  ces  complaisances,  et 
qu'elle  vous  a  été  confiée  pour  un  plus  noble  usage. 

Enfin,  serait-ce  un  engagement  politique  dans  lequel 
on  veut  vous  entraîner?  Le  pouvoir  chercherait-il  à  se 
fortifier  dans  l'opinion  par  votre  assistance,  à  légitimer 
sa  marche  par  vos  arrêts  et  à  couvrir  ses  actes  du  reflet 
de  vos  toges?  —  Croyez-moi,  Messieurs,  ne  vous  laissez 
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pas  entraîner  sur  ce  terrain  brûlant.  Le  mélange  de  la 
politique  et  de  la  justice  a  toujours  quelque  chose  de 
funeste  :  il  y  a  une  sorte  d'adulternité  dans  cette  alliance. 
Le  caractère  de  la  justice  en  est  toujours  plus  ou  moins 
altéré;  toujours  elle  y  perd  de  sa  majestueuse  impassi- 
bilité. Ceux-là  mêmes  qui  vous  demandent  aujourd'hui 
votre  assistance,  flétrissaient  durement  la  condescen- 
dance de  la  magistrature  pour  le  pouvoir  au  temps  de 
la  Restauration.  L'un  des  ministres  actuels  disait  dans  un 
de  ses  livres  :  «  Le  pouvoir  judiciaire,  qui  a  cessé  d'être 
«  l'allié  puissant  de  la  politique,  semble  destiné  à  en  dé- 
fit venir  le  docile  agent.  »  Voulez-vous,  Messieurs,  qu'on 
porte  sur  vous  le  même  jugement?  Non,  sans  doute. 
Rappelez-vous  plutôt  le  beau  mot  qui  est  sorti  de  cette 
enceinte,  que  depuis  on  a  répété  bien  des  fois,  et  qui 
mérite  de  devenir  la  devise  de  la  magistrature  :  «  La 
Cour  rend  des  arrêts  et  non  pas  des  services.  »  J'ajouterai 
qu'en  certain  cas,  c'est  encore  rendre  des  services  réels 
que  de  rendre,  non  pas  des  arrêts  qui  plaisent,  mais  des 
arrêts  qui  avertissent  et  qui  retiennent  sur  une  mauvaise 
pente. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  n'avons  rien  à  redouter 
de  ce  procès.  Nous  avons  fait  notre  devoir;  nous  avons 
parlé  un  langage  d'honneur  qui  a  été  et  qui  sera  com- 
pris; nous  avons  pour  nous  l'opinion,  reine  du  monde, 
dont  les  arrêts  nous  protègent;  et  si  je  n'apportais  ici 
qu'un  léger  sentiment  d'égoïsme,  je  me  réjouirais  d'un 
procès  qui  ne  peut  que  faire  éclater  les  principes  de 
notre  Ordre,  et  nous  honorer  aux  yeux  de  tous. 

Mais  d'autres  pensées  me  préoccupent.  Certes,  je  crois 
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avoir  le  droit  de  le  dire  :  nul  ne  me  soupçonnera  d'être 
l'ennemi  d'un  gouvernement  qui  a  mes  serments,  mes 
sympathies,  mes  affections  ;  je  ne  suis  pas  davantage 
ennemi  de  la  Chambre  des  pairs  que  je  voudrais  voir 
forte  et  considérée  ;  je  le  suis  bien  moins  encore  de  la 
magistrature,  à  laquelle  se  trouvent  rattachées  dix-huit 
années  de  mon  existence  passée,  et  dont  je  n'ai  point 
voulu,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  détacher  mon  exis- 
tence à  venir.  —  Eh  bien  !  je  le  déclare,  si  j'étais  leur 
ennemi,  je  leur  souhaiterais  le  succès  de  l'accusation 
portée  contre  nous,  comme  un  présent  funeste;  funeste 
au  gouvernement,  car  il  le  montrerait  déjà  aux  prises 
avec  les  libertés  publiques,  et  usurpant  le  pouvoir  lé- 
gislatif en  portant  atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  dé- 
fense; il  établirait  un  déplorable  conflit  avec  les  bar- 
reaux de  France,  agrandirait  le  cercle  des  oppositions, 
et  ajouterait  aux  embarras  et  aux  irrégularités  d'un 
déplorable  procès.  On  a  dit  que  la  légalité  nous  tue  : 
l'illégalité  tue  bien  plus  vite  et  plus  sûrement  encore. 
Et  la  Chambre  des  pairs,  vous  allez  donc  la  présenter 
comme  une  juridiction  qu'on  redoute  et  qu'on  fuit,  obli- 
gée de  faire  une  presse  d'avocats,  comme  on  fait  en  An- 
gleterre une  presse  de  matelots,  et  de  condamner  les 
avocats  à  venir  à  sa  barre  comme  à  des  travaux  forcés? 
Que  fera-t-elle  du  pouvoir  qu'on  veut  lui  conférer,  et 
que  repoussent  avec  raison  les  plus  fiers  et  les  plus  in- 
telligents de  ses  membres?  Laissera-t-elle  cette  arme 
dans  le  fourreau?  C'est  un  présent  inutile.  S'en  ser- 
vira-t-elle  pour  frapper  des  jeunes  gens  généreux?  L'opi- 
nion s'en  indignerait;  l'oppression  du  faible  par  le  fort 
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ne  profite  jamais.  On  peut  rompre  un  roseau  ;  mais  il 
perce  souvent  la  main  qui  le  brise. 

Vous  enfin,  Messieurs,  vous,  soutiens  des  droits  de 
tous;  vous,  organes  de  la  loi,  commanderez-vous  une 
illégalité  flagrante?  prononcerez-vous  une  censure  sans 
objet? 

Rejetez  bien  plutôt  d'indiscrètes  et  d'incompréhen- 
sibles susceptibilités.  Ne  vous  jetez  pas  dans  une  lutte 
qui  n'est  pas  vôtre,  et  dans  laquelle  vous  n'avez  rien  à 
dire,  rien  à  faire.  A  quoi  bon  vous  irriter  contre  une 
simple  opinion,  contre  un  avis  juste,  modéré,  qui  a  été, 
qui  sera  ratifié  par  le  pays,  et  qui  est  sans  inconvénient 
pour  l'ordre  public?  Ne  cessez  point  d'être  les  défen- 
seurs des  vrais  principes  et  de  marcher  avec  fermeté 
dans  une  voie  où  vous  avez  laissé  de  si  glorieux  monu- 
ments de  votre  indépendance.  Ne  vous  faites  point  enfin 
les  oppresseurs  d'un  Ordre  utile  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  d'un  Ordre  auquel  la  magistrature 
doit  aussi  quelque  lustre,  et  qui  fut,  dans  tous  les 
temps,  son  plus  sûr  et  son  plus  fidèle  allié. 

Je  vous  le  demande  au  nom  du  bien  public  sainement 
entendu;  je  vous  le  demande  pour  nous  qui  sommes 
dans  notre  droit;  permettez  à  mon  respect,  et  j'ose  dire 
à  mon  affection  pour  la  Cour,  de  vous  le  demander  pour 
vous-mêmes;  car,  Messieurs,  si  l'on  peut  censurer  une 
délibération  ou  casser  un  arrêté,  il  y  a  deux  choses  qui 
ne  sont  point  sujettes  à  infirmation  :  ce  sont  la  raison 
et  la  vérité. 
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Après  les  répliques,  la  Cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  la  délibération  du  Conseil  de  discipline  de 
l'Ordre  des  avocats,  du  6  du  présent  mois,  a  pour  objet  de  tra- 
cer, sous  la  forme  de  résolution  ou  d'avis,  la  marche  à  suivre 
par  les  avocats  nommés  d'office  pour  la  défense  des  accusés  de- 
vant la  Cour  des  pairs,  et  de  leur  indiquer  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  relativement  à  l'ordonnance  du  30  mars  dernier  ; 

,<  Considérant  que  le  Conseil  de  discipline,  chargé  spéciale- 
ment de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  aux  institutions 
constitutionnelles,  n'a  pas  le  droit  de  mettre  en  délibération  la 
force  obligatoire  pour  les  membres  de  l'Ordre  des  avocats,  d'une 
ordonnance  royale  ; 

«  Que,  si  l'on  ne  peut  contester  aux  avocats  la  faculté  qui 
appartient  à  tous  les  citoyens  de  se  pourvoir  par  les  voies  et  dans 
les  formes  légales  contre  des  ordonnances  qu'ils  considéreraient 
comme  inconstitutionnelles  et  attentatoires  à  leurs  droits,  le  Con- 
seil de  discipline  ne  peut  toutefois  censurer  ces  ordonnances,  ni 
engager  les  avocats  à  s'affranchir  de  la  soumission  aux  devoirs 
qu'elles  leur  imposent  ; 

«  Considérant  qu'en  donnant  aux  avocats  l'avis  d'écrire  au 
président  de  la  Cour  des  pairs  que,  dans  un  cas  donné,  ils  re- 
garderaient comme  un  devoir  de  s'abstenir,  ce  qui  les  dispense- 
rait de  se  rendre  devant  la  Cour  pour  faire  agréer  leurs  motifs, 
et  que,  d'ailleurs,  en  prenant  une  délibération  collective  qui 
sortait  du  cercle  de  ses  attributions,  le  Conseil  a  évidemment 
commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

«  La  Cour  déclare  nulle  et  non  avenue  la  délibération  du  Con- 
seil de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  en  date  du  6  avril  1835,  ensemble  les  résolutions  qui  en 
ont  été  la  suite. 

«  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi,  le 
présent  arrêt  sera  notifié  au  Conseil  de  discipline,  pour  être  an- 
nexé à  sa  délibération.  » 
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L'arrêt  ci-dessus  fut  immédiatement  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation.  Mais  jamais  la  question  ne  fut  définitivement  tranchée. 
Dans  la  séance  du  2  mai,  la  Cour  des  Pairs  reçut  communication 
de  la  lettre  par  laquelle  les  avocats  d'office  refusaient  de  se  pré- 
senter ;  elle  proclama  quelle  avait  le  droit  de  les  contraindre  à 
défendre  les  accusés,  même  malgré  eux  ;  mais  elle  ajouta  dans 
le  même  moment  qu'elle  les  dégageait  de  leur  obligation.  C'était 
dans  le  fait  incliner  dans  le  sens  de  la  décision  du  Conseil  de 
l'Ordre,  qui  ne  crut  pas  devoir  suivre  sur  son  pourvoi. 
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